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HISTOIRE  ET  POLITIQUE 


PAIX  D'UTRECHT 


INEXCUSABLE 

MISE  DANS  SON  JOUR  PAR  UNE  lettre  à  uïi  milord  tory. 

Jusqu'à  la  seureté  (c'est  la  loy), 
Il  faut  f.iire  aux  méchans  une  guerre  iminorlelle. 
La  paix  est  fort  bonne  de  soy, 
J'en  conviens  ;  mais  à  quoy  sert-elle 
Avec  des  ennemis  sans  foy? 

D'après  l'original  autographe  de  la  bibliothèque  de  Gôttingen. 

PRÉFACE 

Cet  ouvrage,  qui  monstre  combien  la  paix  d'U- 
trecht  est  inexcusable  [Y),  renferme  plusieurs  considéra- 
tions que  le  temps  a  fournies  et  qu'on  a  eu  l'occasion 

(1)  Nous  avons  découvert  dans  les  papiers  de  Leibniz  une  note  en  alle- 
mand qui  se  rapporte  à  cet  ouvrage.  Nous  la  donnons  avec  la  traduction  : 

1.  Il  faudra  revoir  la  copie  du  concept  en  question. 

2.  Ce  qui  a  été  ajouté  aux  copies  devra  servir  de  supplément.  (Cela  n'a 
point  de  signification;  au  contraire,  il  faut  spécifier.  L.) 

3.  On  pourrait  donner  comme  tàciie  à  M.  de  Dôlberg,  qui  possède  les 
pièces,  de  finir  tout  l'ouvrage  avec  moi.  (M.  de  Dolberg  s'en  chargerait.  L,) 

4.  Puisqu'on  s'est  gardé  de  rappeler  ce  que  contenait  le  premier  écrit 
composé  en  Hollande,  intitulé  :  Raisons  que  l Empereur  a  de  ne  point 

1.  aBiïb  nôt^ig  fcl)n/  taf  fcie  îtfcfd^rift  tci^  kantftcu  îtuffafec^  oon  miv  nacfjgcî 
tefen  tocifee. 

2.  !î)af  man  teifiigc  \![lifd)ïiftcix  beï  ©tiicfe  fo  ju  îBcitagcn  bicncit  foUcn.  ('^at 
fein  2<ctien!cn,  [onbctii  fo(d)e  fiub  «ic(mct)r  511  Hjc^ificiveii.) 

3.  6â  fijnntc  etiva  bem  'êevïit  ihmi  SoUtcrg,  aii  bei  bciu  fc(rf?c  Stiirfcu  |ufi 
meifi  fccftnben,  aiifgegebcn  tt)ev-bcn ,  mit  miï  bieâ  ganjc  SCevî  »o((cubé  in  aîirfjtigfcit 
511  bringcn.  (^ew  w\\  SoUtcvg  ivoWc  bicôfaïi^  mit  ©elcgciiTjcit  bie  SDcûIk  itOev. 
net|meii.) 

4.  ÏGcil  mail  faft  ûtcvatt  vcv'^iitct  f;at  ju  wiebeït;o(eii ,  ïvmc  in  bcv  crilcii  in 
•ÇoKanb  «crfajjtcn  ®d)rift  cutf;attcn ,  fo  iutituUït  ■.  Raisons  que  l'Empereur 
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(l'ajouter  à  celles  qui  se  trouvent  dans  des  escrits  anté- 
rieurs ,  faits  pour  soutenir  les  droits  et  raisons  de 
l'Empereur.  On  dissipe,  icy,  entièrement  les  nou- 
velles chicanes,  par  lesquelles  les  partisans  des 
Bourbons  ont  voulu  mettre  en  doute  son  droit  sur  la 


concourir  à  la  paix  dTlrccM,  il  fiiudrait  savoir  si  l'on  ne  ferait  pas  bien 
de  republier  et  de  mettre  en  tête  l'ancien  ouvrage  avec  le  nouveau.  Cela|for- 
merait  un  justxim  volumen  in-8,  sous  ce  titre  peu  dangereux  :  Recueil  de 
quelques  discours  et  pièces  contre  la  jmix  d'Ulrecfit.  (Je  serais  plutôt 
d'avis  qu'à  cause  des  ciiangcments  des  affaires  de  ce  monde  et  l'inllucnce 
du  temps,  on  abandonnât  la  première  idée  et  qu'on  fît  un  ouvrage  qui  réu- 
nirait en  lui  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  dire.  L.) 

5.  Les  pièces  à  ajouter  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  premier  exem- 
plaire seraient  : 

1°  Le  traité  entre  l'empereur  Léopold,  les  puissances  maritimes  et  le  roi 
de  Portugal,  pour  faire  avoir  la  monarchie  d'Espagne  à  l'archiduc,  à  pré- 
sent Knipereur,  et  en  exclure  les  Uourboiis  en...  ; 

2°  Le  traité  entre  l'empereur  Léopold  et  Victor-Amédée,  duc  de  Savoie, 
en...; 

3"  La  lettre  du  roi  de  France  au  Pape,  par  laquelle  il  tâche  de  parvenir 
à  une  paix  particulière  avec  l'Empereur  ; 

4°  Le  traité  de  Nordlingue  entre  les  puissances  maritimes  et  les  quatre 
cercles  de  l'Empire  associés  ; 

5°  Extrait  du  traité  de  Landau,  ou  d'Ilberheim. 

6°  U  faudrait  y  ajouter  les  sentences  de  bannissement  contre  Maximilien 
et  Joseph-Clément  de  Bavière  et  la  duchesse  de  Mantouc  et  Mirandole. 

,  7"  Un  extrait  de  la  paix  des  Pyrénées  et  de  la  renonciation  de  rin(;mte 
Marie-Thérèse  ne  nuirait  pas. 

8"  Item  l'un  et  l'autre  conclusum  Imperii.  Aux  écrits  latins  et  alle- 
mands on  ajouterait  les  versions  françaises.  (L'auteur,  sans  aucun  doute, 
se  donnera  cette  peine  a(in  d'augmenter  ses  mérites  aux  jeux  do  S.  M.  et 
du  i)ublic.) 

a  de  ne  point  concourir  à  la  paix  d'Utrecht,  etc.,  fo  ilùnbc  ju  fccbcuîcn,  ai 
nicfjt  lufceii  tcmiicucu  3Bcvî  bicfcâ  attc  mit  fcincii  Scilagcu  ivicbcv  aufiutcgcii  iiiib 
ju  ^)ïâmittivcn.  ©S  ti.iuiitc  tcvcicflatt  ^ufvxmmcu  tin  justuin  volumen  in  octave 
gcljcii,  luitcv  bcm  ot^iujcfaljiUdjcii  ^litct  :  Recueil  de  quelques  discours  et  pièces 
contre  la  paix  d'Utrecht.  (3cfj  wàvc  »iclmct;ï  bcv  ÎDÎcinuiig,  baj)  iccgeii  iBcvaii. 
bcnuiii  bcï  aiicUfiidjcn  unb  CJiiifdii";  bct  3cit ,  son  tcm  cvflcii  ©cbanfcn  911115  lU'- 
iicfadcn,  unb  baâ  iiJcrt  ganj  auf  baê  iicuc,  mit(;iu  viUc  lUfad;  jufammcii  gciiommcii 
uicibcn  iiK'djtc.) 

5.  î>ie  «tiirfcu  fo  kiiufiiacu ,  unb  bcv  cïftcn  «djvift  nic^t  Dcijjcfiiijct ,  fcniitcu 
\i\)\\.  (Voir ci-dessus.) 
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succession  d'Espagne;  et  l'on  met  en  évidence  la 
justice  et  mesme  la  nécessité  de  la  guerre  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique  a  esté  obligée  de  con- 
tinuer, jusqu'icy,  conjointement  avec  l'Empire.  Mais 
on  évite  de  répéter  sans  nécessité  ce  qui  avoit  esté 
assés  débattu  ailleurs,  et  particulièrement  dans  le 
discours  solide  intitulé  :  Raisons  pourquoi/  l'Empe- 
pereiir  n'a  pas  concouru  à  la  paix  conclue  à  UtrecJit. 

Comme  le  droit  héréditaire  de  ce  monarque  sur 
la  succession  de  Charles  II,  roy  d'Espagne,  est  si 
manifeste,  qu'on  ne  se  doit  jamais  lasser  d'y  insister, 
il  a  esté  jugé  à  propos  de  détruire  icy  les  dernières 
exceptions  des  apologistes  francois,  contre  la  renoncia- 
tion de  V Infante  Marie-Thérèse ^  épouse  de  Louis  XIV, 
Roy  Très-Chrétien,  et  particulièrement  celle  du  mo- 
tif cessant,  mise  en  avant,  depuis  la  mort  du  der-. 
nier  roy  d'Espagne ,  comme  si  le  motif  de  la  Renon-  • 
dation  avoit  esté  seulement  d'empescher  que  les  couronnes 
d'Espagne  et  de  France  ne  vinssent  sur  la  teste  d'un 
mesme  roy.  Et  l'on  fait  voir  dans  cet  ouvrage  1°  que 
ce  motif  et  le  danger  d'union  de  ces  deux  couronnes 
ne  ce^se  point,  2°  qu'encor  d'aultres  motifs  sont  mar- 
qués dans  la  renonciation  mesme,  dont  on  explique 
icy  celui  de  V égalité  des  deux  couronnes,  et  3»  qu'il  y 
est  dit  expressément  que  la  Renonciation  auroit  son 
plein  effet,  quand  mesme  tous  les  motifs  marqués 
cesseroient;  car  il  n'avoit  point  esté  jugé  néces- 
saire ny  à  propos  de  les  marquer  tous.  Et  celuy 
qui  porte  qu'il  est  dangereux,  pour  toute  l'Europe, 
qu'une  mesme  maison  possède  deux  grandes  monar- 
chies aussi  contiguës  que  l'Espagne  et  la  France, 
saute  aux  yeux  de  tout  le  monde.  On  peut  voir  sur 
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cette  matière  les  §§  21,  22,  23  du  présent  ouvrage, 
comme  aussi  les  §§  40,  41,  42,  43. 

Et  comme  quelques  Anglois,  pour  éviter  le  re- 
proche qu'on  leur  fait  d'avoir  manqué  de  parole,  ont 
allégué  que  le  traité  entre  l'Empereur,  le  Iloy  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  conclu  le  7  de  novembre  1701, 
ne  parle  point  expressément  de  l'obligation  de  conser- 
ver VEspagne  et  les  Lides  Espagnolles  â  la  maison 
d' Autriche j  et  d'en  exclure  les  Bourbons;  l'on  montre 
(outre  que  le  mesme  traité  le  renferme  par  con- 
séquence) que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  le 
Roy  de  Portugal  et  messieurs  les  États  s'y  sont  en- 
gagés, envers  l'Empereur  Léopold,  le  plus  formelle- 
ment qu'il  est  possible,  dans  le  traité  idtérieur  de  la 
Grande  Alliance j  qui  luy  donna  sa  perfection,  con- 
cleu  à  Lisbonne,  le  16  de  may  1703,  pour  porter 
enfin  cet  Empereur,  de  très-glorieuse  mémoire,  à  ba- 
zarder la  personne  si  chérie  de  l'archiduc,  son  fils, 
et  à  l'envoyer  en  Espagne.  Qu'on  voye  les  §§  24,  25, 
26,  27,  28,  29. 

Il  a  esté  jugé  nécessaire  aussi  de  faire  cognoistrc 
bien  distinctement  l'insuffisance  des  renonciations  ré- 
ciproques, du  duc  d'Anjou,  d'un  côté,  et  des  ducs 
de  Berry  et  d'Orléans  de  l'autre,  inventées  depuis 
peu,  pour  rasseurer  le  monde,  en  apparence,  contre 
la  crainte  de  l'union  des  deux  royaumes  soubz  un 
mesme  roy.  Car,  outre  que  les  seuretés  purement 
verbales  ne  servent  de  rien  quand  elles  dépendent 
de  la  bonne  foy  des  gens,  qui  sont  en  possession  de 
se  moquer  de  leurs  paroles  et  seruiens;  l'on  fait 
veoir  cette  insuffisance,  tant  parce  que  les  François 
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renversent  eux-mesmes  ces  renonciations,  en  tenant 
pour  maxime  qu'elles  sont  nulles ,  que  parce  qu'en 
effet  les  princes  en  bas  âge,  déjà  nés  en  Espagne 
ou  en  France  au  temps  de  ces  deux  dernières  re- 
nonciations, ne  sauroient  perdre  leur  droit  déjà  ac- 
quis ,  supposé  (suivant  le  parti  Bourbon)  qu'ils  en 
ayent.  Et  mesme  parce  qu'il  se  peut  que  les  princes 
renonçans  se  soyent  munis  réciproquement,  ou  se 
munissent  encore ,  de  contre-lettres  secrUes^  tant  du 
Roy  Très-Chrest.  que  des  uns  envers  les  autres,  pour 
mettre  ces  renonciations  à  néant  et  les  déclarer  nul- 
les, conformément  aux  principes  qu'on  a  déjà  re- 
ceus  et  établis  en  France  ;  soit  en  confessant  qu'on  a 
jugé  nécessaire  de  les  faire  paroistre  pour  le  salut  de 
l'État,  soit,  peut-être,  en  disant  que  les  renoncia- 
tions avoientesté  faites  tout  de  bon,  mais  qu'on  s'é- 
toit  ravisé  depuis,  sur  de  meilleures  informations,  et 
qu'on  les  révoquoit  d'un  consentement  mutuel;  ce 
qu'on  peut  avoir  fait  d'abord,  mais  avec  rétrograda- 
tion, comme  si  on  Tavoit  fait  par  après-soubcon  d'au- 
tant mieux  fondé  qu'on  permet,  encore  à  présent,  à 
des  écrivains  francois  de  confiance,  tels  que  l'auteur  de 
la  lettre  contre  les  soupirs  de  VEurope,  de  faire  passer 
toutes  les  renonciations  qui  dérogent  à  l'ordre  établi 
dans  la  succession  des  royaumes  et  des  Estats,  pour 
vaines  et  inefficaces  à  tous  égards,  excepté  (comme 
il  pouvoit  adjouter)  en  tant  qu'elles  sont  bonnes  à 
tromper.  Ce  qui  fait  voir  qu'on  ne  s'est  pas  encore  dé- 
parti en  France  de  cette  maxime  de  la  nullité  des 
renonciations ,  débitée  tant  de  fois  dans  les  propres 
manifestes  publiés  de  la  part  du  Roy  T.-C,  et  que 
cependant,  à  la  bonté  du  siècle,  on  trouve  des  gens 
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assés  effrontés  pour  faire  semblant  de  s'y  lier,  ou 
assés  duppes  pour  se  laisser  tromper  une  seconde 
fois  par  les  renonciations  bourbonnesquos  ;  la  mesme 
déception  servant  aux  François  à  acquérir  l'Espagne 
et  à  s'y  conserver.  Voyez  s'il  vous  plaist  les  §§  31), 
40,  41,42,  43,44. 

On  a  répondu  en  passant  à  quelques  sophismes 
qui  brillent  dans  la  Lettre  contre  les  soupirs  de  l'Eu- 
rope, §§  13,  14  et  §§  41,  42  ,  et  à  un  double  dis- 
cours publié  depuis  peu  en  faveur  de  Maximilien  de 
Bavière,  §§  84,  85,  86,  87.  Et  l'on  explique  en 
quoy  consiste  le  traité  LVliehersheim  ou  de  Landau, 
en  vertu  duquel  ce  prince  demande  un  dédommage- 
ment; mais  en  fondement,  §  91,  on  prouve  aussi  la 
justice  et  la  nécessité  des  hans  impériaux  publiés  con- 
tre les  Princes  de  Bavière  frères,  §§  78,  79,  80,  81. 

Et,  par  rapport  à  l'Italie,  on  fait  l'apologie  de  ce 
que  la  Cour  impériale  a  fait  à  l'égard  de  Conimachio, 
§  94,  de  Mirandole,  §§  95,  96,  et  de  mesme  de 
Mantoue,  §  97,  mais  on  s'attaclie  particulièrement  à 
faire  voir,  §§98,  99,  100,  101,  102,  103,  105, 
106,  combien  le  Duc  de  Savoye  a  subjet  de  se  louer 
de  l'Empereur,  et  combien  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique  a  droit  de  se  plaindre  de  Son  Altesse  Royale, 
tant  à  cause  de  V inobservation  de  son  traité  du  8  de 
novembre  1703,  laquelle  prive  ce  Prince,  suivant 
une  condition  y  exprimée,  de  tout  droit  qui  lui  pou- 
voit  estre  acquis  par  ce  traité ,  que  par  sa  contra- 
veniion  à  ses  foy  et  hommage  deus  à  l'Empereur  et  à 
l'Empire,  sous  peine  de  la  privation  de  tout  ce  qu'il 
en  tient,  en  cas  qu'il  se  trouve  coupable  de  ce  man- 
quement. 
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Une  bonne  partie  de  cet  ouvrage  (depuis  le  §  75), 
contient  des  remarques  sur  les  conditions  de  paix  que 
la  France  a  offertes  à  VEmpereur  et  à  VEmpire  après 
la  signature  des  paix  particulières  qu'elle  avoit  con- 
clues à  Utrecht.  Et  ces  remarques  font  voir,  par  Vi- 
niquité  et  par  Vindignité  de  ces  conditions^  la  nécessité 
où  l'Empereur  s'est  trouvé,  du  côté  de  la  conscience 
et  de  riionneur,  de  continuer  la  guerre,  et  le  tort  des 
autres  hauts  alliés  d'avoir  abandonné  Sa  Majesté  Im- 
périale et  l'Empire  à  de  telles  conditions,  contre  la 
bonne  foy  des  traités  et  contre  toute  sorte  de  raisons  : 
les  Ministres  anglois ,  surtout ,  a3'ant  outré  l'injus- 
tice en  voulant  soutenir  mesme  les  prétentions  ini- 
ques des  ennemis  et  de  leurs  adhérens. 

On  fait  voir  aussi  que  les  Puissances  maritimes 
sestoient  obligées  très-fortement  et  très-formellement 
par  leur  traité  avec  les  quatre  Cercles  associés  dans 
l'Empire,  conclu  à  Nordlitigen^  le  22  de  mars  1703, 
de  procurer  de  tout  leur  pouvoir  à  ces  Cercles  une 
rédintégration^  juste  et  faisable,  de  ce  qui  en  pouvoit 
estre  démembré,  et  une  seureté  suffisante. 

Mais  on  démontre  particulièrement  que  la  France 
mesme  s' étant  engagée  dans  le  cinquième  de  ses  articles 
préliminaires  qu'elle  avoit  proposés  et  que  les  Anglois 
avoient  prosnés ,  pour  parvenir  à  l'ouverture  des 
traités  d'Ulrecht,  à  donner  une  barrière  seure  et  con- 
venable à  VEmpire^  les  puissances  maritimes  [taift 
par  leur  engagement  envers  l'Empereur  et  envers  les 
quatre  Cercles  associés,  et  par  la  clause  du  soutien, 
que  par  l'équité  de  la  chose  (pour  ne  rien  dire  icy  de 
leur  propre  s-eureté  et  intérest)],  y  dévoient  insister 
avec  la  plus  grande  vigueur  possible,  pour  avoir  une 


8  PAIX  D'UïliECHT  INEXCUSABLE. 

explication  raisonnable  d'un  article  si  essentiel , 
et  elles  ne  dévoient  signer  leur  paix  particulière 
(quelle  envie  qu'elles  peussent  avoir  de  faire  ce  mau- 
vois  et  injuste  pas)  qu'après  avoir  porté  la  France  à 
satisfaire  au  moins  à  cette  dernière  promesse,  qui 
avoit  esté  un  des  foiïdemens  du  Congrès,  et  à  offrir 
une  barrière  où  l'Empire  pût  trouver  véritablement 
sa  convenance  et  sa  seureté. 

Cependant,  au  lieu  de  cela,  les  puissances  mari- 
times ,  quoyqu'elles  fussent  en  estât  d'obliger  la 
France  et  à  cela  et  à  des  sacrifices  bien  plus  grands, 
ont  souffert,  sans  aucune  opposition,  que  cette  cou- 
ronne ait  éludé  encore  cette  dernière  promesse,  et 
que  par  dérision  (car  on  ne  sçauroit  le  prendre  au- 
trement) elle  ait  offert  à  l'Empire  le  Rhin  pour 
barrière^  ce  qui  seroit  bien  une  grande  et  belle  bar- 
rière pour  la  France,  et  la  feroit  gagner  de  grands 
États,  en  mettant  sous  son  joug  presque  quatre  Élec- 
lorats  et  beaucoup  d'autres  pays ,  mais  achèveroit 
de  faire,  craindre  une  dernière  ruine,  bien  loin  de 
donner  la  moindre  seureté  à  l'Empire  et  aux  Cer- 
cles exposés ,  lesquels ,  composés  de  quantité  de 
membres  et  par  conséquent  peu  propres  à  agir 
promptemenl,  pourront  toujours  estre  inondés  en 
moins  de  rien  et  opprimés  par  la  France,  qui  a  tant 
de  forces  et  de  forteresses  à  portée  sur  le  lUiin,  sur 
la  Moselle  et  sur  la  Saare,  avant  qu'ils  puissent  estre 
secourus,  comme  l'expérience  nous  en  a  déjà  con- 
vaincus, et  comme  on  a  sujet  de  craindre  infiniment 
davantage  dans  la  suite  ,  les  forces  des  Bourbons 
estant  redoublées  par  l'Espagne  avec  les  Indes,  et  nos 
ressources  taries  par  l'abandon  des  Puissances  mari- 
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times  ;  ce  qui  fait  comprendre  clairement  que  cette 
barrière,  seure  et  convenable  pour  l'Empire,  ne  peut 
estre  entendue  que  d'un  grand  éloignement  de  la  France 
du  rivage  du  Rhinj,  et,  par  conséquent,  de  la  restitu- 
tion de  l'Alsace  et  de  Strasbourg  (conformément  à 
Testât  où  les  choses  se  trouvèrent  durant  un  temps 
considérable,  après  la  paix  de  Westphalie),  et  de  V af- 
franchissement du  Duc  de  Lorraine^  dont  le  pays 
mesme  est  de  l'Empire.  Et,  tant  que  les  puissances 
maritimes  ne  se  mettent  point  en  estât  de  satisfaire, 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  à  ce  devoir  prélimi- 
naire envers  l'Empereur  et  les  Cercles,  pour  faire  ré- 
gler la  barrière,  dudit  cinquième  article,  conformé- 
ment à  son  véritable  sens,  comme  l'on  vient  de  dire; 
on  ne  voit  point  comment  l'Empereur  et  l'Empire 
puissent  admettre  avec  honneur  leurs  offices  et  en 
espérer  un  bon  succès,  outre  qu'on  ne  jjeut  point  con- 
sidérer la  cour  d' Angleterre  comme  impartiale^  tant 
qu'elle  se  tient  dans  le  parti  des  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique,  où  elle  s'est  jetée  contre 
toute  raison,  justice  et  bonne  foy  ;  tant  qu'elle  prend 
part  au  maintien  du  Duc  d'Anjou  en  Espagne  et  ap- 
prouve les  réglemens  illégitimes  qu'il  y  a  faicts  , 
mesme  avec  intervention  du  ministre  anglois,  et  tant 
qu'elle  prétend  garantir  au  Duc  de  Savoye  l'insoute- 
nable préférence  à  la  Très-Auguste  Maison  d'Aus- 
triche  dans  la  succession  d'Espagne,  et  son  usurpa- 
tion du  royaume  de  Sicile. 

On  n'a  peu  s'empescher  de  faire  voir,  par  occasion, 
combien  peu  d'avantage  les  Puissances  maritimes  ont 
trouvé  dans  cette  misérable  paix,  ou  plutôt  combien 
de  maux  elles  vont  s'attirer,  et  combien  elles  ont  né- 
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gligé  la  liberté  publique  et  leur  propre  seureté,  en  lais- 
sant parvenir  la  Maison  de  Bourbon  à  une  grandeur 
qui  mettra  l'Europe  à  sa  discrétion,  pendant  qu'elles 
estoient  en  estât  d'empescher  aisément  ce  pernicieux 
aggrandissement  de  leur  véritable  et  perpétuelle  en- 
nemie, d'obtenir  des  grandes  et  solides  acquisitions  et 
prérogatives  pour  leur  estât  et  commerce,  de  procurer 
une  seureté  durable  à  leurs  peuples,  et  de  remettre 
les  affaires  générales  dans  Testât  d'une  juste  balance. 
On  n'a  pas  négligé  d'observer  que  la  barrière  de 
Flandre  ne  servira  de  rien  aux  Provinces-Unies  des 
Pavs-Bas,  et  qu'elles  seront  mesme  obligées  de  l'a- 
bandonner  à  la  France,  au  préjudice  de  l'Empereur, 
si  cette  couronne  se  rend  un  jour  maistre  du  Bas- 
Rhin  (ce  qui  ne  peut  guères  manquer,  à  moins  d'un 
grand  changement),  et,  comme  en  1672,  les  prend 
en  flanc  du  coslé  de  l'Empire,  abandonné  avec  tant 
d'injustice  et  d'imprévoyance.  Et  on  n'a  peu  se  dis- 
penser de  dire  et  de  redire  que  l'Angleterre  (où  la 
cabale  françoise  a  tant  de  crédit)  est  notoirement  à 
la  veille  d'estre  assujettie  au  despotisme,  par  l'in- 
trusion d'une  créature  du  Roy  de  France,  surtout 
quand  la  Maison  de  Bourbon,  montée  à  cette  puis 
sance  immense  où  nous  la  voyons,  aura  les  bras  tout 
à  fait  libres  par  la  paix  avantageuse  que  la  France, 
dans  sa  supériorité,  se  promet  de  faire  avec  l'Empe- 
pereur;  et  si  ceux  qui  se  pourroient  opposer  à  ces 
dangereuses  machinations  pour  le  Prétendant  en  An- 
gleterre et  en  Hollande,  seront  toujours  ou  devien- 
dront de  plus  en  plus  endormis,  désunis,  affoiblis  et 
désarmés,  comme  il  est  fort  à  craindre,  pendant  que 
ceste  Maison ,  profitant  des  occasions ,  et  surtout  de 
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la  possession  des  richesses  des  Indes,  va  droit  au 
comble  de  la  grandeur  et  se  met  au-dessus  de  tout. 
Enfin,  pour  finir  et  pour  laisser  le  reste  à  penser  à 
un  chacun,  on  se  contente  d'adjouter  que  la  Répu- 
bhque  des  Provinces-Unies,  si  dérangée  maintenant 
chez  elle  par  ce  qui  s'est  passé  dans  le  manège  de 
ceste  paix,  et  se  passe  encor  tous  les  jours,  au  pré- 
judice de  l'union  et  concorde,  et  si  abbaissée  déjà 
par  son  relaschement  et  par  Testât  d'humiliation  où 
elle  s'est  mise  envers  la  France  et  l'Angleterre,  ne  se 
peut  attendre,  en  suivant  le  présent  train,  qu'à  la 
ruine  totale  de  son  autorité,  de  son  commerce,  et 
mesme  enfin  de  son  union  et  de  sa  liberté,  par  la 
conspiration  des  François  et  Espagnols  avec  les  mau- 
vais Anglois  (qui  ne  feront  qu'avancer  ou  affermir 
par  là  leur  propre  esclavage  et  le  bouleversement  de 
leur  nationj,  et  mesme  avec  les  mauvais  Hollandois, 
qui  préfèrent  leur  profit  à  leur  patrie.  A  quoy  se 
pourront  joindre,  un  jour,  des  Princes  voisins  gagnés 
par  la  France,  ou  trompés  par  leurs  ministres  cor- 
rompus comme  autrefois,  il  y  a  environ  quarante 
ans,  et  mesme  plus  aisément  qu'alors,  à  mesure  que 
l'autorité  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  destituée 
ira  en  diminuant  de  ce  costé-là.  On  doit  se  souvenir 
en  Hollande  et  dans  les  provinces  voisines,  comme  à 
Gueldre  et  à  Utrecht,  dans  la  Frise  et  dans  l'Over- 
Yssel  (si  l'on  n'a  pas  encore  perdu  toute  la  mémoire), 
des  insolences,  barbaries,  cruautés  et  infamies  des 
François  et  de  leurs  adhérens,  practiquées  en  1672 
et  1673,  et  du  mépris  insupportable  qu'ils  témoi- 
gnèrent d'avoir  pour  les  Hollandois  et  mesme  pour 
leurs  magistrats,  comme  si  c'étoient  les  derniers  des 


12  PAIX  DTTKECHT  INEXCUSABLE. 

hommes;  ce  qui  alla  si  loin,  qu'un  Bussi-Rabutin, 
tout  homme  d'esprit  qu'il  esloit,  pour  flatter  son 
Roy,  écrivit  dans  une  de  ses  lettres  de  ce  temps-là, 
imprimées  en  France  il  y  a  peu  d'années,  que  ce 
monarque  avait  fait  dignement  de  ne  point  publier 
de  manifeste  contre  les  Estats,  de  n'alléguer,  pour 
raison  de  la  guerre,  que  son  bon  plaisir,  et  d'agir 
avec  ces  gens-là,  non  comme  avec  des  souverains, 
mais  comme  avec  des  sujets  rebelles. 

Ces  terribles  conjonctures  ont  bien  la  mine  de  re- 
venir, mais  dans  un  temps  oi!i  il  ne  sera  pas  aisé  de 
trouver  de  l'assistance  et  du  remède,  soit  du  costé  de 
la  nation  angloise,  soit  du  costé  des  princes  d'Alle- 
magne ;  les  uns  et  les  autres  estant  apparemment  op- 
primés ou  séduits.  Et  le  Roy  Bourbon,  maistre  de 
l'Espagne,  allié  ou  peut-estre  maiâtre  de  la  France, 
fera  valoir,  avec  plus  d'efficace,  des  pensées  sem- 
blables à  celles  de  Bussi-Rabutin.  On  se  souviendra, 
au  moins  encore  en  Hollande  et  ailleurs,  des  plus 
sanglans  et  des  plus  insultans  discours  et  pièces  qui 
parurent  pour  prédire  aux  Ilollandois  leur  prochain 
esclavage,  lorsque  la  France  auroit  raflé  toute  la 
monarchie  d'Espagne,  et  qu'on  la  croyoit  déjà  tenir 
dans  le  sac.  Us  ont  alors  trouvé  des  ressources  dans 
l'Allemagne  et  dans  l'Angleterre  ;  mais  ils  ne  les  trou- 
veront point  tousjours,  à  moins  qu'ils  ne  prennent,' 
dès  à  présent,  le  plus  tost  et  le  mieux  qu'il  sera 
possible,  avec  l'Empereur,  des  puissances  du  Nord 
et  des  princes  d'Allemagne,  les  plus  intéressés  dans 
la  bonne  cause,  comme  aussi  avec  les  Anglois,  mieux 
instruits,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  parer 
les  coups  qui  les  menacent  tous. 
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PAIX   D'I  TRECHT 


INEXCUSABLE 


MISE  DANS  SON  JOUR  PAR  iNE  lettre  à  un  milord  tory. 


Mylord , 

§  1 .  Vous  me  marqués  d'avoir  veu  un  discours 
imprimé  sur  les  Raisons  pourquoij  l'Empereur  n  a  pas 
concouru  à  la  paix  conclue  à  Vtrecht,  le  I  I  april 
1713,  et  qu'elles  yous  ont  frappé,  mais  que  vous  y 
trouvés  encor  quelque  chose  à  redire,  parce  qu'il  vous 
semble  que  l'engagement  de  la  Grande  Alliance  n'al- 
loit  pas  jusqu'à  l'obligation  de  procurer  à  l'Empe- 
reur l'Espagne  et  les  Indes;  et  qu'un  tel  engagement, 
quand  il  y  en  auroit  eu,  cesseroit  par  l'impossibilité 
de  la  chose.  Vous  m'avoues,  cependant,  qu'une  meil- 
leure paix  auroit  élé  fort  à  souhaiter,  pour  l'Europe 
en  général,  et  pour  la  Grande-Bretagne  en  particu- 
lier; vous  me  témoignés  mesme  de  n'estre  pa§  tout 
^à  fait  hors  d'inquiétude  sur  les  suites,  et  que  vous 
sériés  bien  aise  de  recevoir  plus  d'éclaircissement 
sur  cette  importante  matière,  où  il  paroist  que  le 
salut  de  votre  nation  se  trouve  intéressé.  Car  vous 
voyés  bien  qu'il  faudroit  tout  craindre  de  ceux  qui 
ont  eu  l'adresse  de  faire  donner  les  Ani^lois  dans  cette 
paix  si  inférieure  aux  espérances  ;  s'il  se  trouve  qu'il 
auroit  esté  aisé  de  la  faire  incomparablement  meil- 
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leure.  En  effect,  de  quel  parti  qu'on  soit  en  Angle- 
terre, pourveu  qu'on  ait  du  zèle  pour  le  bien  de  sa 
patrie  et  pour  la  liberté  de  la  nation,  conforme 
aux  loix  ;  on  ne  peut  manquer  d'estre  en  peine 
d'une  paix  qui  renverse  tout  d'un  coup  tous  les 
travaux  que  les  bien  intentionnés  ont  opposés  de- 
puis plus  de  quarante  ans  à  la  puissance  exorbitante 
de  la  France  et  au  pouvoir  arbitraire  qu'elle  favorise. 
Ainsi,  je  suis  fort  disposé,  Mylord,  à  vous  servir;  et 
je  le  puis  mieux  faire  depuis  qu'on  voit  enfm  les 
traités  de  paix  particuliers^  conclus  à  Utrecht  avec  la 
France  (excepté,  peut-estre,  quelques  articles  que 
yos  messieurs  tiennent  in  petto) -^  et  depuis  que  j'ay 
eu  des  informations  sur  plusieurs  points  qui  regardent 
l'Empereur  et  l'Empire,  et  qui  ne  sont  pas  encor  as- 
sés  connus  du  public.  Je  vous  diray  mesme  qu'il  s'a- 
git, non-seulement  des  raisons  que  l'Empereur  a  eues 
de  n'y  point  concourir,  mais  aussi  de  celles  quil  a  de 
s'en  plaindre.  Il  en  a  véritablement  de  très-grandes, 
et  vous  n'avés  pas  été  bien  informé,  Mylord,  lors- 
qu'on vous  a  dit  que  les  Puissances  maritimes  ne 
s'étoient  point  obligées  de  conserver  l'Espagne  à  la 
Maison  d'Austriche.  Car  je  vous  feray  voir  tantost 
que  ces  mesmes  Puissances,  pour  porter  l'Empereur 
Léopold  à  bazarder  l'arcbiduc  sou  fils,  s'y  engagè- 
rent positivement.  L'Empereur  a  aussi  des  raisons 
de  se  plaindre  qui  lui  sont  communes  avec  VEmpire 
et  mesme  les  quatre  Cercles  associés  dans  l'Empire 
en  ont  de  particulières  bien  fortes,  en  vertu  du  traité 
de  Nordlingue,  conclu  avec  eux  le  22  de  mars  1702, 
et  ratifié  par  les  Puissances  maritimes,  auquel  les 
Cercles  ont  satisfait  ponctuellement ,  sans  que  ces 
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Puissances,  en  faisant  leur  paix  à  part,  ayent  eu  le 
moindre  égard  à  ce  qu'elles  avoient  promis  récipro- 
quement. 

§  2.  L'on  voit  bien,  Mylord,  que  vous  n'estes 
point  content  de  cette  paix.  Vous  taschés  cependant 
de  Vexcuser  par  deux  chefs  :  dont  l'un  est  le  défaut 
de  l'obligation,  lorsque  vous  prétendes  que  les  enga- 
gemens  des  Puissances  maritimes  envers  l'Empereur 
n'alloient  pas  plus  loin  ;  l'autre  est  le  point  de  la  nér 
cessité^  laquelle  les  dispenseroit  mesme  (dites-vous) 
des  engagemens,  s'il  y  en  avoit,  puisqu'on  n'est 
point  obligé  à  l'impossible.  Commençons  par  cette 
prétendue  nécessité,  plus  forte  sans  doute  que  tous 
les  traités  et  tous  les  intérests  lorsqu'elle  se  trouve 
véritable.  Vous  ne  pouviés  point  dire  que  les  victoires 
de  l'ennemi  ayent  forcé  votre  nation  de  se  soumettre, 
comme  vous  avés  fait,  aux  loix  qu'il  a  prescrites  tout 
vaincu  qu'il  estoit,  et  par  lesquelles  il  vous  a  portés  à 
abandonner  votre  seureté,  votre  réputation  et  vos 
amis.  Au  contraire,  vous,  avec  vos  alliés,  comme 
vainqueurs,  luy  en  pouviés  et  déviés  prescrire  qui 
l'auroient  mis  bors  d'estat  de  nuire  si  tost.  On  avoit 
forcé  ses  barrières,  et  Ton  estoit  sur  le  point  d'en- 
trer en  France,  lorsque  la  cour  d'Angleterre  y  mit 
le  holà.  Votre  nation,  malgré  elle,  a  l'honneur,  dont 
elle  se  passeroit  bien,  non-seulement  d'avoir  sauvé 
la  France,  mais  mesme  de  luy  avoir  rendu  tout  son 
orgueil  et  toutes  ses  espérances,  dont  une  des  plus 
apparentes  est  celle  de  renverser  votre  hberté. 

§  3.  Quand  votre  général  eut  ordre  de  déserter 
contre  toutes  les  asseurances  que  la  Reine  venoit  de 
donner  au  Parlement  dans  une  harangue  prononcée 
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au  commencement  de  la  séance  d'alors,  mais  dont 
quelques-uns  des  siens  ne  se  sont  point  souciés  ;  la 
France  se  trouvoit  dans  une  condition  encor  pire 
que  lorsqu'elle  envoya  un  de  ses  principaux  ministres 
d'Estat  à  la  Haye  pour  s'accommoder  au  temps. 
Mais  tout  étoit  changé  depuis  chez  tous;  l'ennemi 
avoit  influence  dans  vos  conseils;  et  voilà  ce  qui  fai- 
soit  la  différence  infinie  des  articles  admis  par  Torcy 
et  imposés  par  Uxelles.  Vous  pouviés  avoir  vous- 
mesmes  une  bonne  partie  des  Indes  espagnoles,  ou 
du  moins  quelques  bons  ports,  avec  le  commerce  de 
la  mer  du  Sud  et  du  Nord.  Aussi,  fites-vous  courir 
le  bruit  qu'on  vous  accordoit  Çarthagène.  Et  qui 
est-ce  qui  vous  auroit  disputé  la  rivière  du  Mississipi 
oiî  la  France  prétend  ériger  de  nouveaux  royaumes 
sous  le  nom  de  Louysiane  ?  Et  vous  vous  contentés, 
maintenant,  de  quelque  commerce  précaire  et  temporel 
de  nègres  et  de  quelque  coin  de  l'extrémité  septen- 
trionale de  l'Amérique,  et  tous  vos  meilleurs  avan- 
tages, mesme  ceux  que  vous  avés  acquis  en  Eu- 
rope, comme  particulièrement  les  ports  de  Gibraltar 
et  de  Mahone  (qui  d'ailleurs  vous  seront  aussi  inu- 
tiles et  autant  à  charge  que  Tanger  l'étoit  à  votre 
Charles  II) ,  sont  à  la  discrétion  de  vos  véritables  et 
perpétuels  ennemis  !  Après  cela,  allés  nous  prôner  la 
nécessité  de  faire  la  paix,  et  mesme  l'avantage  que 
vous  y  trouvés;  quoyqu'il  ne  seroit  guères  conve- 
nable à  vous  de  l'alléguer,  contre  la  bonne  foy  de 
vos  engagemens.  Aussy  commence-t-on  déjà  à  vous 
chicaner  sur  ces  petits  avantages,  car  on  ne  vous  mé- 
nage plus  guères  en  France  et  en  Espagne  ;  on  vous 
traite  en  gens  acquis  et  dépcndans,  et  vous  n'avés 
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pu  avoir  l'iionneur  de  faire  désister  la  France  de  la 
,  moindre  chose  qu'elle  s'éloit  mise  en  teste. 

§  4.   Mais  Yous  me  dires,  Mylord,  que  votre  paix 
est  fondée  sur  une  autre  espèce  de  nécessité,  c'est 
que  l'argent  manquoit  pour  continuer  la  guerre.  La 
nation  payoit  des  sommes  immenses  et  se  trouvoit, 
dit-on,  dans  l'impossibilité  de  fournir  davantage.  Il 
faut  vous  rendre  justice  et  avouer  que  l'Angleterre 
et  la  Hollande  ont  fait  généreusement  des  efforts 
qui  sembloient  passer  la  possibilité.  Je  ne  veux  point 
examiner  combien  d'années  vous  pouviés  encor  du- 
rer, et  je  sçay  que  des  habiles  gens  parmy  vous  ont 
fait  voir  qu'avec  quelque  raesnage  et  bon  ordre,  vous 
pouviés  encor  aller  loin.   Mais,   supposé  que  votre 
poids  eût  esté  trop  grand  pour  estre  porté,  la  raison 
vouloit    que   vous    en   communicassiés  sincèrement 
avec  votre  grand  et  fidèle  allié  l'Empereur.  Il  estoit 
tout  prest,  dès  lors,  à  vous  soulager,  en  faisant  ce 
qu'il  fait  maintenant,  et  à  prendre  sur  soy  et  sur 
l'Empire  une  partie  raisonnable  de  la  charge  com- 
mune, et  il  estoit  devenu  plus  capable  de  le  faire  tant 
par  son  élévation  à  l'Empire,  que  par  la  pacification 
de  la  Hongrie.  Mais  vous  n'avés  point  voulu  vous 
fier  à  ses  offres,  quoyque  vous  eussiés  de  grandes 
preuves  de  son  exactitude  et  de  sa  fermeté.  Ou  plu - 
tost,  les  auteurs  du  mal  n'estoient  que  trop  persua- 
dés de  ce  qu'il  scavoit  faire,  mais  ils  faisoient  sem- 
blant de  n'en  rien  croire;  ils  taschoient  de  le  rendre 
méprisable  pour  mieux  autoriser  leur  indigne  pro- 
cédé, et,  bien  loin  de  luy  témoigner  la  moindre  con- 
fiance, ils  cherchoient  à  éloigner  par  des  avances 
honteuses  son  ministre  qui  les  éclairoit  de  trop  près, 

IV  2 
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et  qui  avoit  eu  l'adresse  de  pénétrer  trop  tost  dans 
le  détail  de  leur  négociation  qu'ils  vouloient  cacher 
à  la  nation. 

§  5.  Mais,  quelle  qu'ait  esté  votre  indigence  et 
votre  besoin,  voicy  un  argument  démonstratif  où 
toute  la  subtilité  de  vos  chicaneurs  n'a  rien  trouvé 
à  répliquer.  C'est  que  la  dépense  estoit  faite,  au 
printemps  de  l'année  passée,  et  qu'il  falloit  seule- 
ment employer  comme  il  faut  vos  forces  toutes 
prestes  avec  celles  de  l'Empereur  et  de  la  Hollande, 
à  fondre  sur  l'ennemi  commun  inférieur  en  toutes 
les  manières,  réduit  à  nous  abandonner  l'entrée  de 
la  Picardie  et  à  craindre  pour  Paris,  unique  moyen 
de  le  rendre  raisonnable  et  de  le  porter  à  satisfaire  à 
ses  oblisfations  et  sermens. 

Et  sans  la  collusion  de  quelques-uns  des  vostres 
avec  l'ennemi,  on  auroit  bientost  vu  un  Torcy  ou 
un  Uxelles  apportant  une  espèce  de  carte  blanche  là 
où  vous  l'auriés  voulu. 

§  6.  Que  peut-on  juger  de  la  conduite  des  auteurs 
des  conseils  qui  ont  fait  perdre  ces  grands  advan- 
tages  à  la  bonne  cause,  sinon  que  leurs  desseins  sont 
entièrement  opposés  à  l'intérest,  à  la  seureté,  à  la  li- 
berté de  votre  nation,  puisqu'ils  favorisent  unique- 
ment la  France,  l'injustice,  le  pouvoir  arbitraire,  et 
tout  ce  qui  peut  mettre  le  Prétendant  sur  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne?  Car,  ne  vous  y  fiés  pas,  Mylord, 
vous,  qui  tout  tory  que  vous  estes,  ne  laissés  pas 
d'estre  pour  la  succession  qu'on  vient  cstahlir  par  les 
loix  et  par  les  sermens.  Il  est  vrai  que  la  harangue 
de  la  Reine  paroist  asseurer  la  maison  d'Hannovre 
de  son  droit;  mais  des  ministres  adroits  qui  se  trou- 
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veront  un  jour  en  place,  pourront  tout  tourner  au 
contre-sens,  ayant  les  bras  libres  par  la  présente 
paix  qui  désarme  les  bien  intentionnés  et  tend  à  met- 
tre tout  à  la  discrétion  des  Bourbons.  N'a-t-on  pas 
fait  abandonner  l'Espagne  et  les  Indes  par  la  Reine 
sans  faire  le  moindre  effort  contraire^  un  moment 
après  que  cette  grande  princesse  avoit  répondu  à  l'a- 
dresse de  la  chambre  des  seigneurs,  présentée  l'fl  dé- 
cembre 1711,  quelle  seroit  faschée  quil  y  eust  quel- 
quun  qui  peust  penser  quelle  ne  ferpit  pas  ses  der- 
niers efforts  pour  retirer  rEspar/ne  et  les  Indes  de  la 
maison  de  Bourbon? 

§  7.  Après  cela,  allés  vous  asseurer  sur  quoy  que 
ce  soit,  lorsque  vos  seuretés  ne  consistent  qu'e»  paroles^ 
et  contentés-vous  du  plaisant  éloignement  du  Préten- 
dant, chassé  de  France  en  apparence  (quoyque  les 
François  soutiennent  que  le  duché  de  Bar  relève  de 
leur  couronne),  pendant  qu'on  empesche  chez  vous 
la  présence  et  l'étabhssement  réel  du  successeur 
nommé  par  vos  loix ,  taschant  mesme  de  luy  oster 
tout  moyen  de  venir  en  Angleterre  pour  secourir  les 
bien  intentionnés,  quand,  selon  les  apparences,  ils 
seront  opprimés  par  la  supériorité  de  la  faction  fran- 
çoise.  Car  on  a  voulu  exprès  luy  couper  celte  com- 
munication en  renversant  le  traité  de  barrière  qui 
y  pourvoyoit  par  l'assistance  de  messieurs  les  Estats, 
pendant  qu'on  met  par  la  présente  paix  autant  qu'on 
peut  les  Bourbons  en  estât  de  tout  entreprendre 
poilr  le  Prétendant,  et  les  Hollandois  en  estât  de  tout 
craindre,  et  de  n'oser  rien  empeseher.  Car  les  auteurs 
de  ces  machinations  ont  peur  qu'il  n'arrive  à  leurs 
mauvais  projets  ce  qui  arriva  à  des  projets  semblables 
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(Je  Jacques  II,  par  l'assistance  que  la  Hollande  donna 
au  prince  d'Orange,  à  laquelle  vous  devés  votre  li- 
berté et  votre  salut. 

§  8.  En  voilà  assés,  sans  doute,  pour  faire  voir 
le  peu  de  nécessité  et  de  raison  de  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Bourbons,  si  désavantageuse 
et  si  dangereuse  par  rapport  à  l'Angleterre  et  à  toute 
l'Europe.  Messieurs  les  Estats  en  ont  mieux  usé  au 
commencement;  ils  ont  persisté  pendant  quelque 
temps  dans  leurs  engagemens;  ils  se  sont  récriés 
contre  votre  désertion,  mais  enfin  vous  les  avés  en- 
traînés avec  vous  dans  le  précipice.  Ils  ont  manqué 
de  persévérance,  quand  il  s'agissoit  de  recueillir  le 
fruit  des  travaux  de  tant  d'années,  de  tant  de  dé- 
penses, de  tant  de  sang,  de  tout  gagner  en  conti- 
nuant ou  de  tout  perdre  en  se  relaschant;  de  fixer 
pour  longues  années  la  seureté  publique  et  la  leur, 
ou  de  se  plonger  dans  Testât  qui  va  donner  un  ar- 
bitre à  l'Europe  et  un  maistre  à  eux-mesmes,  eslat 
incomparablement  pire  que  la  guerre  {tmn  anceps  rc- 
rum  condUio  ipso  bello  periculosior^  suivant  la  préface 
du  premier  traité  de  la  Grande  Alliance),  qui  va  faire 
dépendre  leur  commerce ,  et  mesme  leur  liberté  et 
leur  salut,  du  bon  plaisir  des  Bourbons,  devenant 
dictateurs  de  notre  vieux  monde  par  l'acquisition 
paisible  de  l'Espagne  avec  le  nouveau.  Quand  l'an 
IG72  avoit  mis  la  République  des  Pays-Bas- Unis  à 
deux  doigts  de  sa  perte;  quand  presque  toutes  les 
provinces  estoient  occupées,  et  la  Hollande  mesme 
en  proye  au  danger,  TEstat  montra  un  courage  digne 
des  anciens  Romains;  un  vieux  magistrat  d'Ams- 
terdam harangua,  comme  auroit  peu  faire  un  séna- 


PAIX  D'UTHECHT  INEXCUSABLE.  21 

leur  romain  quand  Hannibal  estoit  à  la  porte.  Il  em- 
pescha  l'exécution  du  lasche  conseil  do  porter  les 
clefs  au  Roy  de  France;  on  prit  une  résolution  qui 
non-seulement  sauva  l'Estat,  mais  mesme  le  fit  sou- 
tenir depuis  le  parti  qui  travailloit  pour  le  salut  de 
l'Europe. 

§  9.  Maintenant  cette  grande  République  estant 
dans  Testât  le  plus  glorieux  où  elle  pouvoit  aspirer, 
après  des  triomphes  si  éclatans,  après  avoir  fait  ve- 
nir presque  à  ses  genoux  un  des  plus  grands  roys  du 
monde,  se  laisse  intimider  par  le  désastre  de  Den- 
nain,  et  donne  les  mains  à  la  paix  la  plus  injuste, 
parce  qu'elle  dépouille  la  maison  d'Autriche  de  la 
moitié  de  son  héritage ,  contre  les  traités  jurés  ;  la 
plus  honteuse,  parce  qu'elle  fait  abandonner  le  plus 
grand  et  le  plus  fidèle  ami,  contre  la  parole  donnée, 
et  la  plus  mal  asseuréc,  parce  qu'après  avoir  expéri- 
menté le  pouvoir  exorbitant  des  Rourbons,  déjà  sans 
l'Espagne  formidable  à  toute  notre  Europe,  on  con- 
sent au  redoublement  de  la  puissance  de  cette  fa- 
mille, par  la  jonction  de  l'Espagne  et  de  TAmérique 
avec  la  France.  La  Hollande  se  met  à  la  discrétion 
d'une  cour  blessée  au  vif  dans  son  honneur,  irritée 
au  dernier  point  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  peu  à 
la  Haye  et  à  Gertruydcnberg,  cour  qui  a  fait  autre- 
fois une  cruelle  guerre  à  la  République,  pour  se 
vanger  de  la  paix  particulière  de  Munster,  et  qui 
(quoyqu'elle  le  dissimule  encor)  ne  croira  mainte- 
nant de  pouvoir  laver  que  dans  la  sousmersion  et  dans 
la  destruction  de  cette  République,  l'affront  le  plus 
sensible  que  la  France  ait  jamais  receu  depuis  la 
prise  du  roy  Jean  ou  de  François  I".  Car  on  a  fait 
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envers  la  France  humiliée  à  la  Haye,  com'me  firent 
les  Samnites,  ad  farcas  caudinas,  qui  se  contentèrent 
de  faire  un  affront  aux  Romains  en  faisant  passer 
leur  armée  sous  le  joug  ou  sous  la  fourche,  et  leur 
rendirent  cependant  toutes  leurs  forces  pour  en  pou- 
voir tirer  une  terrible  vangeance. 

§  10.  On  dit  que  l'austruche  se  croit  à  couvert 
quand  elle  a  caché  sa  teste  :  il  arrive  quelque  chose 
de  semblable  à  ceux  qui  peuvent  se  persuader  que 
la  conservation  telle  quelle  des  Pays-Bas  catholiques 
suffit  aux  HoUandois,  pendant  que  l'Empire  est  aban- 
donné. La  nouvelle  barrière  ne  couvre  que  leur  teste; 
elle  ne  les  sauvera  pas  non  plus  que  Mastricht,  avec 
d'autres  postes  avancés,  les  mit  à  couvert  en  1G72. 
La  cour  d'Angleterre,  disposée  comme  elle  est  pré- 
sentement, voulant  prendre  part  au  gouvernement 
provisionnel  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  traité  de  suc- 
cession et  de  barrière,  sans  satisfaire  aux  antres 
points  de  ce  traité,  et  surtout  à  ce  qui  se  doit  faire 
pour  la  seureté  de  la  Grande-Bretagne,  rend  cette 
barrière  fort  douteuse.  Mais  quand  ce  seroit  la  bar- 
rière la  plus  asseurée  du  monde,  elle  ne  sera  point 
suffisante  et  ne  couvrira  pas  assés  les  HoUandois.  La 
France  les  prendra  en  flanc,  du  coslé  du  Uhin  et  de 
l'Empire,  comme  elle  fit  alors.  Et  cependant,  contens 
de  leur  prétendue  barrière,  ils  ne  se  soucient  point 
de  l'Empire  n}'  du  Uhin,  dont  pourtant  peut  venir  uni- 
quement leur  conservation  et  leur  salut.  Ils  mettent, 
quant  à  eux,  l'Empire  dans  le  danger  d'estredestruit, 
dissous,  dissipé  par  la  supériorité  de  la  maison  de 
Bourbon,  qui  se  fait  fort  d'engloutir  le  Rhin,  ils  con- 
tribuent à  faire  couper  le  lien  qui  fait  l'union  de  cette 


PAIX  D'UTRECHÏ  INEXCUSABLE.  23 

grande  machine  de  l'Empire,  en  anéantissant,  par 
les  conditions  de  la  paix  qu'ils  approuvent,  l'autorité 
et  la  jurisdiction  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  sur 
des  membres  qui  se  déclarent  ennemis  de  leur  patrie 
et  partisans  de  son  ennemi.  Car  cette  autorité  et  cette 
jurisdiction  seroit  renversée  par  les  estranges  articles 
que  la  France  propose  à  l'Empire,  et  que  quelques- 
uns,  de  vos  Messieurs,  avec  les  fabricateurs  de  la  belle 
paix  de  la  Hollande,  conseillent  à  l'Empereur  et  à 
l'Empire  d'accepter,  pour  avoir  des  grands  complices 
"de  leur  honte. 

§11,  N'est-il  pas  estra^ige  qu'on  n'est  point  de- 
venu plus  sage  par  de  si  grandes  et  de  si  fascheuses 
expériences  du  malheur  des  paix  séparées  et  précipi- 
tées qu'on  a  faites  avec  la  France  de  nos  jours? 
Après  celle  de  Nimwegue,  la  France  occupa  Stras- 
bourg ;  elle  se  saisit,  sous  prétexte  des  réunions^  d'une 
grande  partie  des  terres  de  l'Empire  du  costé  gauche 
du  Rhin,  et,  sous  couleur  de  dépendances^  elle  usurpa 
quantité  de  pièces  du  cercle  de  Bourgogne.  Elle  se 
rendit  mesme  maistre  de  Luxembourg;  et  tout  cela 
s'appeloit  encor  paix  ou  trêve,  jusqu'à  ce  que  cette 
couronne  rompit  avec  l'Empire^  lorsqu'elle  ne  put 
plus  souffrir  les  progrès  du  christianisme  vers  l'O-  ' 
rient  sous  les  auspices  de  l'Empereur.  Elle  aima 
mieux  laisser  périr  le  Roy  Jacques  que  le  Turc.  L'Es- 
pagne, la  Grande-Bretagne  et  les  Estats-Généraux 
furent  enveloppés  dans  cette  guerre,  qui  fut  terminée 
par  la  paix  de  Ryswick,  paix  dont  les  suites  furent 
incomparablement  plus  funestes  que  celles  de  la 
guerre  et  de  la  paix  précédente.  Après  avoir  aban- 
donné l'Empereur,  on  se  laissa  entraisner  au  traité 
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de  partage.,  qui  portca  les  Espagnols  au  désespoir,  et 
à  l'estrange  résolution  de  se  jetter  entre  les  bras  de 
leur  ennemi,  après  la  mort  de  leur  Roy,  dans  la  vaine 
espérance  de  conserver  leur  monarchie  en  son  entier. 
La  France  accepta  le  prétendu  testament  du  Koy  dé- 
funt, et  se  moqua  du  traité  de  partage,  comme  elle 
s'était  moquée  de  ceux  de  3Iunster,  des  Pyrénées, 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimwegue,  et  comme  elle  se 
moque  .maintenant  de  ce  testament  mesme,  auquel 
elle  déroge  dans  les  points  les  plus  essentiels. 

§  12.  Voilà  la  guerre  commencée  après  un  mo- 
ment de  repos,  mais  en  ^es  termes  bien  différens, 
puisque  toute  la  monarchie  d'Espagne  n'estoit  pas 
seulement  détachée  de  leur  parti,  mais  passée  mesme 
dans  le  parti  contraire.  L'Empereur  Léopold  fut  le 
j)remier  à  s'opposer  à  la  plus  formidable  puissance 
que  l'Europe  ait   eu  veue  depuis  les   Ilomains.   Il 
rompit  la  glace;   son  armée,  sous  la  conduite  du 
prince  Eugène  de  Savoye,  pénétra  dans  l'Italie.  La 
JJollande  se  joignit  à  luy  bientost,  et  enfin  l'Angle- 
terre déclara  aussi  la  guerre  aux  Bourbons.  Dieu  fa- 
vorisa la  juste  cause  au  delà  des  apparences.  Aux 
dépens  de  sommes   immenses  et  de  beaucoup   de 
sang,  on  réduisoit  la  France  à  la  nécessité  de  subir 
des  conditions  qui  rétablissoient  la  balance  de  l'Eu- 
rope, lorqu'un  mauvais  génie  pervertit  quelques  es- 
prits en  Angleterre  et  renversa  tout  en  un  seul  mo- 
ment. On   fait  une  nouvelle  paix,  pire  que  toutes 
les  autres.  On  abandonne  au  Koy  de  France  plus 
(ju'il  n'avoit  osé  souhaiter.  Le  voilà  maisire  de  l'Es- 
pagne et  des  Indes,  du  commerce  et  des  richesses 
de  l'Europe;  capable,  encor  de  son  vivant,  de  baslir 
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cette  monarchie  universelle,  tant  appréhendée.  11  a 
établi  un  lieutenant  en  Espagne,  c'est  son  petit-fils. 
Il  en  va  eslablir  hientost  un  autre  dans  la  Grande- 
Bretagne;  c'est  le  Prétendant,  sa  créature.  Il  crée  des 
roys  nouveaux  en  Sicile  et  en  Sardaigne  ;  il  prétend 
réhabiliter  les  Électeurs.  Il  mettra  peut-estre  bien- 
tost  un  stadthouder  dans  les  Provinces-Unies  ,  qui 
fera  la  fonction  de  son  intendant.  On  cesse  à  s'op- 
poser à  ses  entreprises  ;  ceux  qui  mènent  la  nation 
angloise  comme  bon  leur  semble,  ne  montrent  guères 
de  bonne  volonté.  Et  ceux  qui  se  sont  laissés  en- 
traîner en  Hollande,  semblent  avoir  perdu  courage 
et  jusqu'à  l'espérance.  Et  si  les  deux  nations  ne  se 
ravisent  bientost,  ou  si  Dieu  ne  les  sauve  par  des 
coups  extraordinaires  de  sa  suprême  providence,  on 
verra  leur  liberté  détruite;  on  verra  aussi  le  Rhin 
soubmis  et  l'Empire  allant  en  pièces.  Il  paroist 
mesme  qu'on  verra  bientost  tout  cela,  et  ceux  qui 
en  sont  coupables  en  pourront  sentir  les  effects  de 
leur  vivant,  et  en  souffrir  eux-mesmes,  comme  ils  le 
méritent.  Car  il  ne  faut  pas  qu'ils  se  flattent  d'un 
repos  durable  et  du  sit  modo  paoo  in  diebus  nostris 
(pourveu  qu'il  y  ait  paix  de  nos  jours),  malheureuse 
chanson  des  lasches,  véritable  cause  de  la  ruine  des 
Estât  s. 

§  13.  Il  sera  bon  de  faire  voir  icy,  en  passant,  le 
ridicule  d'un  sophisme  des  plus  drosles  qu'on  ait  in- 
ventés depuis  longtemps,  par  lequel  un  partisan  de  la 
France,  auteur  d'une  pièce  insultante,  a  cru  faire 
voir  la  nécessité  de  la  présente  paix.  C'est  dans  la 
lettre  qu'on  a  publiée,  il  n'y  a  pas  longtemps,  contre 
un  livre  intitulé  :  les  Soupirs  de  VEurope.  L'auteur  de 
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cette  lettre,  pour  railler  les  IJollandois,  et  pour  les 
rendre  odieux  aux  Anglois,  les  peint  comme  des  gens 
qui  vont  tout  engloutir,  qui  se  rendront  maîtres  du 
commerce  du  monde,  si  l'on  ne  s'y  oppose;  et,  un 
peu  après,  il  les  dépouille  de  tous  les  advantages 
qu'il  leur  a  accordés  si  libéralement;  et  il  leur  con- 
seille ,  à  peu  près ,  de  se  soumettre  à  la  fatale  né- 
cessité de  subir  le  joug.  Mais  il  se  sert  pour  cela  d'un 
dilemme  plaisant,  qui  n'admet  aucun  milieu  entre 
deux  extrémités,  l'une  de  ne  rien  craindre,  l'autre  de 
ne  rien  espérer.  Car  voicy  comme  il  raisonne,  et  il 
défie  tous  les  écrivains  contraires  à  la  France  d'y  ré- 
pondre. Ils  établissent,  selon  luy,  deux  choses  :  la 
première,  qu'il  faut  destruire  la  puissance  de  la 
France  ;  l'autre,  qu'on  le  peut  faire  facilement  ;  mais 
il  trouve  une  contradiction  puérile,  comme  il  l'appelle. 
Car,  s'il  est  si  aisé  de  la  destruire,  pourquoy  (dit-il) 
la  craignés-vous  ?  et  si  elle  est  si  forte,  comment 
l'abbatrés-vous? 

Tout  le  monde  convient  qu'iln'est  pas  aisé  de  des- 
truire cette  Puissance  ;  ainsi,  son  but  est  de  nous 
oster  l'espérance  d'y  résister.  Mais  il  faut  estre  bien 
duppe,  pour  ne  point  voir  la  pauvreté  de  ce  raison- 
nement, où  il  y  a  véritablement  de  la  puérilité,  et 
qui  n'est  bon  que  pour  tromper  des  enfans.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  aisé,  n'est  pas  impossible  pour  cela,  La 
France  est  forte,  mais  on  a  expérimenté  qu'elle  n'est 
pas  invincible.  On  aura  de  la  peine  de  lui  résister; 
mais  sé})arémcnt,  et,  c'est  pour  cela  même,  qu'on 
ne  devoit  jioint  se  séparer.  La  bonne  intelligence 
des  Hauts  Alliés  avoit  déjà  abattu  cette  puissance^ 
et   elle  ne    s'est  relevée,   et  n'est  redevenue  for- 
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midable  que   par  leur  désunion ,  et  sic  nec  pluribus 
impar. 

§  14.  Jl  n'y  a  donc  point  de  contradiction  dans  les 
raisonnemens  qu'on  alléguoit  pour  la  continuation  de 
la  guerre  ;  mais  il  y  en  cl  une  bien  grande  dans  le 
système  des  mauvais  pacifiques.  D'un  costé,  ils  repré- 
sentent l'Empereur  comme  assés  puissant  déjà  pour 
le  devenir  trop,  si  on  luy  donnoit  encor  l'Espagne  ; 
et,  de  l'autre  costé,  ils  comptent  sa  puissance  pour 
rien  quand  il  est  question  de  continuer  la  guerre  avec 
son  assistance,  pour  luy  procurer  une  satisfaction  rai- 
sonnable ;  et,  sous  ce  prétexte,  ils  souffrent  qu'on  luy 
impose  des  conditions  outrageantes.  On  peut  donc 
rétorquer  Targument  de  ces  écrivains-là,  avec  bien 
plus  de  fondement,  en  leur  disant  :  Si  l'Empereur 
est  si  foible,  pourquoy  le  craignes- vous?  Pourquoy 
voulés-vous  que  l'Espagne  le  rendroit  si  formidable? 
Et  s'il  est  si  puissant,  pourquoy  l'abandonnés-vous, 
comme  incapable  de  s'aider  et  d'aider  ses  amis  ? 
Pourquoi  agissés-vous ,  comme  s'il  ne  méritoit  pas 
qu'on  lu^  procurast  des  conditions  propres  à  mettre 
sa  réputation  à  couvert?  Car  on  n'a  jamais  rien  vu  de 
plus  insultant  que  les  loix  que  la  France  prétend  luy 
imposer,  et  que  les  ministres  d'Angleterre  ne  se  font 
aucun  scrupule  d'approuver  et  de  luy  recomman- 
der. Quelque  chose  qu'on  ait  pu  dire  hier  de  la  puis- 
sance formidable  de  l'Empereur,  pour  jetter  de  la 
poudre  aux  yeux  des  gens,  et  pour  s'exemter  de  luy 
faire  avoir  l'Espagne,  qui  luy  est  deuë  ;  il  faut  bien 
qu'on  l'ait  voulu  faire  passer  aujourd'hui  pour  très- 
foible,  et  comme  réduit  à  l'extrémité,  pour  le  faire 
croire  capable  de  consentir  à  des  demandes  si  in- 
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dignes.  Mais,  dans  la  mérité,  les  mauvais  pacifiques, 
gagnés  par  l'ennemi,  sont  allés  à  leur  but  sans  se 
soucier  si  l'Empereur  est  foible  ou  puissant,  et  si 
la  bonne  cause  pouvoit  ou  ne  pouvoit  pas  estre  sou- 
tenue  par  son  assistance. 

§  15.  J'espère  que  vous  conviendrés  maintenant, 
Mylord,  du  premier  point  :  qu'il  n'y  avoit  aucune 
nécessité  de  faire  celte  méchante  paix,  et  vous  ne 
sauriés  manquer  de  reconnoistre  (  quoyque  peut- 
estre  vous  n'oseriez  l'avouer)  que  :  ceux  qui  ont 
porté  les  puissances  maritimes  à  y  donner  les  mains, 
ne  les  ont  pas  seulement  fait  abandonner  leur  in- 
térest  et  leur  répulation  avec  la  bonne  foy  ;  mais, 
mis  encor  en  srrand  danser  leur  liberté,  en  érigeant 
en  Europe  une  puissance  capable  de  la  maislriser. 
A  présent,  je  viens  à  Vautre  point  de  notre  discus- 
sion, par  lequel  vous  taschés  d'excuser  cette  paix, 
comme  si  elle  n'estoit  point  contraire  à  vos  engage- 
mens  et  traités,  et  comme  si  vous  ne  faisiés  aucun 
tort  en  cela  à  l'Empereur  et  à  l'Empire.  Ainsi,  nous 
considérerons  les  engagemens  et  les  devoirs  des  alliés  " 
maritimes,  et,  depuis,  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'encontre. 
On  s'est  engagé  principalement  à  assister  l'Empe- 
reur, pour  obtenir  une  satisfaction  juste  et  raison- 
nable; et  on  s'est  explique  expressément,  que  l'effect 
de  sa  prétention  juste  et  reconnue  devoit  estre  la  res- 
titution de  l'Espagne  et  des  Indes,  sans  qu'on  les 
pût  laisser  à  un  prince  Bourbon.  On  nions Irera 
tantost  que  les  puissances  maritimes  s'y  sont  enga- 
gées positivement  ;  mais  on  fera  voir  préalablement, 
que  la  justice  l'exigeoit,  et  que  c'est  une  iniquité 
criante  d'en  vouloir  disposer  autrement,  et  de  priver 
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l'Empereur  du  principal  de  son  héritage.  C'est  ce 
grand  point  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  veue,  et 
ne  se  lasser  jamais  de  le  répéter  et  de  le  prouver. 

§  16.  Toute  la  terre  sçait  que,  lorsque  l'infante 
Anne  fut  donnée  en  mariage  au  roy  Louis  Xill,  et 
l'infante  Marie-Térèse  à  Louis  XIV,  le  point  fon- 
damental, sans  lequel  ces  mariages  ne  pouvoient 
estre  obtenus,  estoit  :  la  renonciation  des  Infantes 
au  droit  qui  leur  pouvoit  jamais  écheoir  sur  les  royau- 
mes et  provinces  possédées  par  le  roy  d'Espagne.  Les 
clauses  de  l'une  et  de  l'autre  renonciation  ont  été  les 
mesmcs  ;  elles  sont  si  fortes  et  si  expressives,  que 
rien  n'y  peust  estre  adjouté  ;  on  a  préveneu,  en  ter- 
mes exprès,  les  exceptions  et  fausses  interprétations 
que  les  François  ont  inventées  depuis  ;  et  l'on  peut 
dire  que  la  jurisprudence  espagnolle  s'y  est  épuisée. 
Les  sermens  des  roy  s  et  des  infantes  y  sont  inter- 
venus ;  les  Estais  ou  Cortès  ont  autorisé  la  renon- 
ciation, et  la  dernière  a  esté  même  confirmée  par  le 
traité  le  plus  solennel  des  Pyrénées.  En  vertu  de  cette 
renonciation,  l'Espagne,  et  tous  les  autres  pays  qui 
avoient  appartcneu  à  Charles  II,  estoient  écheus  à 
l'empereur  Léopold,  par  l'Infante,  sa  mère,  sœur  de 
Philippe  IV,  père  de  Charles  IL  Et  par  la  renoncia- 
tion de  cet  empereur  et  de  son  fils  aîné  Joseph,  roy 
des  Romains ,  ils  furent  transférés  sur  l'archiduc 
Charles,  à  présent  empereur,  sixième  de  ce  nom. 

§  17.  Mais  lorsque  PhiHppe  IV  mourut,  Louis  XIV, 
mari  de  la  fille  de  ce  prince,  prétendit  d'avoir  les 
Pays-Bas,  disant,  qu'en  vertu  de  quelque  statut  du 
Brabant,  les  filles  du  premier  ht  estoient  préférables 
aux  masles  du  second,  et  qu'ainsi  Marie-Térèse  y 
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devoit  précéder  son  frère  Charles  II,  quoyque  jamais 
un  tel  droit  de  dévolution ,  comme  on  l'appelloit , 
n'eust  eu  lieu,  dans  la  succession  du  duché  de  Brabant, 
©u  des  aultres  principautés  des  Pays-Bas,  comme  le 
pensionnaire  de  Wit  l'objecta  fort  bien  au  comte 
d'Estrades,  suivant  ce  qu'on  voit  dans  les  mémoires 
de  ce  comte.  En  mesme  temps,  le  Roy  de  France 
commença  à  déclarer  qu'il  ne  se  tenoit  point  hé 
par  son  serment ,  ou  par  la  renonciation  de  l'In- 
fante, son  épouse  ;  ce  qui  allarma  estrangement  tout 
le  monde ,  et  fit  veoir  que  le  dessein  de  ce  prince 
n'alloit  à  rien  moins  qu'à  la  monarchie  universelle, 
au  mespris  de  toute  la  bonne  foy  et  de  toute  la  jus- 
tice ,  dessein  auquel  rien  ne  pouvoit  estre  opposé 
que  la  force.  Ce  fut  le  motif  de  la  triple  alhance, 
et  des  autres  alliances  faites  depuis  pour  conserver 
son  droit  à  la  maison  d'Austriche  et  la  balance  à 
l'Europe ,  où  l'Angleterre  et  la  Hollande  ont  eu  le 
plus  de  part,  comme  elles  y  avoient  le  plus  d'intérest. 
§  18.  Lors  donc  que  la  France  envahit  les  Pays- 
Bas,  après  la  mort  de  Philippe  IV,  il  se  fist  la  triple 
alliance  pour  mettre  des  bornes  à  son  usurpation,  les 
Anglois  et  les  Hollandois  ayant  associé  la  Suède  avec 
eux.  Le  Roy  d'Angleterre,  et  la  Suède  gouvernée  par 
une  régence,  pendant  la  minorité  du  Roy,  abandon- 
nèrent bientôt  ce  parti,  et  passèrent  mesme  dans  le 
parti  contraire.  Mais  le  Parlement  d'Angleterre  le 
trouva  fort  mauvais  ;  il  fust  allarmé  des  progrès  de 
la  France,  et  obhgea  son  roy  à  s'en  départir;  on  fit 
même  des  efforts  pour  porter  ce  prince  à  rompre 
avec  la  France,  suivant  l'engagement  de  la  triple  al- 
liance, et  la  nation  fut  preste  à  luy  fournir  tout  l'ar- 
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gent  nécessaire  pour  cela.  Mais  il  estoit  trop  prévenu 
pour  le  parti  francois,  et  trop  flottant  dans  ses  réso- 
lutions. Ainsi  se  fit  la  paix  de  Nimwègue,  après  la- 
quelle la  France,  poussant  sa  pointe  aux  Pays-Bas  et 
en  Allemagne,  continua  à  l'amuser,  et  ce  fut  la  cause 
de  tous  les  inconvéniens  de  son  règne. 

§  19.  Cependant,  le  bon  parti  estant  affoibli 
quand  il  mourut,  Jaques  II,  son  frère,  eut  le  champ 
libre,  non  seulement  de  continuer  les  secrètes  intel- 
ligences du  duc  de  lork  avec  la  France,  dont  la  dé- 
couverte avoit  allarmé  les  peuples,  et  cousté  la  vie  à 
Coleman ,  secrétaire  de  ce  duc  ;  mais  encor  à  se 
mettre  en  estât  d'enchaîner  la  nation  ansloise.  Ce  fut 
la  cause  de  la  révolution.  Le  prince  d'Orange,  estant 
monté  sur  le  trosne,  engagea  la  couronne  d'Angleterre 
et  la  République  des  Provinces-Unies,  par  des  traités 
formels,  à  s'opposer  à  l'aggrandissement  de  la  France, 
et  particulièrement  à  la  prétention  de  la  maison  de 
Bourbon  sur  la  monarchie  d'Espagne  ;  surtout  par 
rapport  à  l'Espagne  et  aux  Indes  d'Occident,  dont  on 
considéroit  la  conjonction  avec  la  France  dans  une 
mesme  maison, comme  le  plus  grand  désastre  qui  pour- 
roit  arriver  à  toute  l'Europe  en  général,  et  aux  puis- 
sances maritimes  en  particulier,  et  l'on  avoit  raison. 
Les  harangues  du  roy  Guillaume  et  les  adresses  des 
deux  chambres  du  Parlement  d'Angleterre  sont  plei- 
nes d'expressions  fortes  là-dessus.  Et,  lorsque  ce  roy 
se  laissa  induire  à  faire  le  traité  de  partage  avec  la 
France,  on  n'avoit  garde  d'accorder  à  un  prince  de 
Bourbon  la  moindre  parcelle  de  l'Espagne  et  des 
Indes  espagnolles.  On  assigna  au  Dauphin  les  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile  ,  et  cela  même  fut  trouvé 
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trop  parle  Parlement,  qui  fit  le  procès  à  ceux  qui  pou- 
voient  avoir  conseillé  ce  traité.  Que  ne  diroit  pas  un 
tel  Parlement,  si  on  luy  proposoit  les  conditions  de  la 
dernière  paix?  Pourroit-on  trouver  des  expressions 
plus  fortes  et  des  accusations  plus  foudroyantes,  que 
celles  qu'on  employeroit  contre  ceux  qui  oseroient 
conseiller  cette  paix?  Mais  à  présent,  rabattement 
inconcevable  des  esprits  semble  rendre  tout  permis, 
et  l'on  diroit  que  l'Angleterre  a  jette  tout  son  feu. 

§  20.  Le  roy  Guillaume  se  vit  bientost  trompé  par 
la  France,  et  le  traité  de  partage  fut  réduit  à  rien  ; 
non-seulement  par  la  résolution  désespérée  de  plu- 
sieurs grands  Espagnols  de  se  donner  à  la  France, 
mais  encor  et  peut-estre  plus,  par  l'inexcusable  ma- 
nège de  Maximilien  de  Bavière  et  du  vieux  prince  de 
Yaudemont,  qui  avoient  de  si  grandes  obligations  à 
l'Empereur  et  au  roy  d'Angleterre,  et  qui  livrèrent 
cependant  aux  J3ourbons,  sans  coup  férir,  les  pro- 
vinces commises  à  leur  soin  et  garde ,  sous  prétexte 
des  commandemens  reçus  de  Madrit,  comme  si  la 
Castille  avoit  le  moindre  droit  de  donner  aucuns  or- 
dres dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Milanois,  terres 
féodales  de  l'Empire,  et  unies  seulement  avec  l'Es- 
pagne par  la  rencontre  d'un  mesme  maistre.  Au 
lieu  qu'il  estoit  du  devoir  des  gouverneurs  de  con- 
server ces  provinces,  pour  celuy  dont  on  convien- 
droit  dans  la  suite,  et  de  se  rapporter  principalement 
au  juge  naturel,  c'est-à-dire  au  seigneur  du  iief,  qui 
est  l'Empereur  avec  l'Empire,  ce  qu'un  grand  prince. 
Électeur  de  l'Empire,  devoil  surtout  avoir  en  recom- 
mandation. Ainsi  la  France,  vovant  d'un  costé  des 
offres  du  conseil  de  Madi'it,  et  de  l'autre  costé,  la 
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facilité  des  gouverneurs,  de  livrer  toutes  les  places 
fortes,  ne  balança  guères  d'accepter  le  tout,  et  de 
tourner  le  partage  en  ridicule,  pour  la  plaisante  dis- 
tinction de  Vesprit  et  de  la  lettre ,  disant  que  la  lettre 
du  traité  estoit  pour  le  partage ,  mais  que  l'esprit 
vouloit  que  le  duc  d'Anjou  eust  tout,  puisque  le  but 
du  traité  estoit  la  conservation  de  la  paix,  et  qu'on 
ne  la  conservoit  qu'en  donnant  tout  à  un  Bourbon. 
C'estoit  supposer  que  personne  n'oseroit  remuer 
contre  cette  belle  décision,  en  vertu  de  laquelle  un 
prince  assés  puissant  auroit  droit  de  tout  envahir  ;  car, 
par  la  monarchie  universelle,  il  établiroit  une  paix 
perpétuelle.  Ainsi,  c'estoit  joindre  l'insulte  à  la  ra- 
pine, en  se  moquant  de  l'Empereur,  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande  en  même  temps. 

§  21.  Cependant,  pour  tromper  les  Espagnols, 
qu'on  estoit  bien  aise  de  gagner,  on  changea  de  stile, 
et,  n'osant  pas  mépriser  ouvertement  le  serment  de 
Louis  XIV,  ny  la  renonciation  de  Marie-Térèse , 
comme  on  avoit  fait  autrefois,  en  la  déclarant  nulle, 
on  concerta  avec  le  cardinal  Porto  Carrero,  et  quel- 
ques autres  grands  Espagnols  du  complot,  une  ex- 
plication auparavant  inouïe  et  absurde  en  elle-mesme, 
de  cette  renonciation.  On  y  fit  aussi  briller  la  dis- 
tinction de  l'esprit  et  de  la  lettre,  mais  d'un  esprit  for^é 
contre  l'intention  et  la  nature  du  contract,  et  qui  dé- 
truisoit  le  sens  clair  de  la  lettre  expresse. 

Enfin,  c'estoit  une  moquerie  couverte  de  quelque 
voile  léger,  qu'on  croyoit  suffisant  pour  amuser  les 
peuples.  On  fit  entrer  cette  interprétation  dans  le 
testament  prétendu  de  Charles  II,  et  le  Roy  de  France, 
ayant  accepté  ce  testament,  le  fit  valoir,  par  un  mé- 
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moire  qui  fut  présenté  aux  États-Généraux.  Cette  in- 
terprétation revenoit  à  dire  que  la  renonciation  de 
l'Infante  n'avoit  eu  pour  jjut  ou  motif,  que  d'empes- 
cher  que  les  deux  royaumes  ne  tombassent  sous  un 
mesme  maistre;  à  quoy  l'on  pourvoyoit  (à  ce  que  l'on 
disoit)  en  appellant  le  duc  d'Anjou  en  Espagne, 
après  avoir  exclu  le  Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne, 
auxquels  la  France  estoit  destinée.  C'estoit  donc  une 
exception  du  motif  cessant^  et  on  bornoit  le  motif 
comme  on  Youloit,  contre  les  déclarations  manifestes 
du  texte. 

§  22.  Mais  on  a  destruit  le  plus  clairement  du 
monde  cette  frivole  exception,  en  faisant  voir  : 

1"  Que  ce  motif  mesme  qu'on  alléguoit,  ne  cessoit 
pas,  puisqu'on  effet  le  môme  Roy  de  France  gouver- 
noit  les  deux  monarchies,  comme  il  les  gouverne 
cncor ; 

2^^  Que,  suivant  la  renonciation,  il  falloit  éviter 
jusquaua)  occasions  de  la  conjonction  des  deux  mo- 
narchies, et,  par  conséquent,  ne  point  donner  l'Es- 
pagne à  un  prince  du  sang  royal  de  France  ;  surtout 
à  un  qui  fust  si  proche  de  la  couronne,  puisque  tou- 
tes les  mesures  qu'on  pourroit  prendre  pour  l'em- 
pescher  d'obtenir  l'Espagne  et  la  France  ensemble, 
ne  pouvant  être  que  verbales ,  estoient  renversées 
par  les  mesmes  principes  qu'on  a  vouleu  employer 
contre  la  renonciation  de  Marie -Térèsc ,  comme 
il  sera  montré  plus  amplement  §§  39,  10,  41,  42, 
43,  44  -, 

3°  Mais  que  l'empeschement  de  l'union  des  deux 
monarchies  sous  un  mesme  lloy,  n'cstoit  pasle  seiil 
motif  de  la  renonciation   l'acte  mesme  en  alléguant 
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d'aultres,  et  particulièrement  le  motif  de  conserver 
r égalité  des  deux  couronnes  par  la  rétorsion,  en  em- 
peschant  les  Infantes  de  porter  la  couronne  aux  Fran- 
çois, comme  les  princesses  françoises  ne  peuvent 
point  porter  la  couronne  de  France  dans  la  maison 
d'Espagne,  comme  lorsqu'après  l'extinction  des 
masles  de  la  maison  de  Valois,  on  donna  l'exclusion 
à  l'Infante  Isabelle,  fille  de  Philippe  II  et  d'une  prin- 
cesse de  cette  maison  ; 

A^  Que  le  même  acte  déclare  que,  quand  tous  les 
motifs  allégués  cesseroient,  la  postérité  de  Marie-Té- 
rèse,  provenue  de  son  mariage  avec  Louis  XIV,  de- 
voit  toujours  estre  exclue,  par  des  raisons  sans  doubte 
qu'on  ne  trouvoit  point  nécessaire  d'expliquer,  et 
dont  la  plus  manifeste  estoit  :  qu'il  est  presque  aussi 
dangereux  pour  la  liberté  publique,  de  voir  sous  des 
princes  très-proches  d'une  mesme  maison  ces  deux 
grandes  monarchies  si  voisines,  et  si  capables  à  s'en- 
tr'aider  pourl'oppressiond'aultry,  que  de  les  voir  sous 
un  mesme  maistre.  Et  on  a  fort  bien  remarqué,  dans 
le  premier  traité  de  la  Grande  Alliance,  que  Louis  XIV 
gouverne  les  deux  royaumes,  comme  si  c'estoit  un 
mesme  Estât;  et  c'est  ce  dont  on  a  déjà  expérimenté 
des  grandes  suites,  et  en  expérimentera  encor  des 
plus  terribles,  si  les  Bourbons  sont  sages  (  comme  on 
le  doit  le  présumer)  et  demeurent  en  bonne  intelli- 
gence ;  c'est  leur  plus  visible  intérest  qui  les  met  au- 
dessus  de  tout,  et  il  se  peut  mesme  qu'un  gouverne- 
ment commun  des  deux  Royaumes,  au  moins  par  une 
influence  d'autorité,  soit  continué  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  et  que  ce  monarque  mesme  dispose  les 
choses  pendant  sa  ^ie  de  telle  sorte   qu'elles  puis- 
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sent  continuer  ainsy  après  sa  mort ,  en  réglant  toul 
en  faveur  du  duc  d'Anjou,  afin  qu'il  ait  un  jour  en 
France  la  niesme  autorité  sur  son  neveu,  et  sur  sa 
régence,  que  le  lloy  Très-Chrétien  lui-même  a  main- 
tenant en  Espagne ,  sur  son  petit-fils  ;  d'autant  plus 
que  l'on  sçait  qu'il  a  beaucoup  d'affection  et  d'estime 
pour  ce  duc.  Et  cette  autorité  du  duc  d'Anjou,  sur  le 
neveu  et  sur  son  conseil ,  estant  bien  establie,  pour- 
roit  durer  même  au  delà  de  la  minorité  de  ce  neveu, 
qui  considéreroit  tousjours  cet  oncle  tant  qu'il  vi- 
vroit,  comme  son  père  ;  comme  le  mesme  oncle  ré- 
vère maintenant  son  grand-père.  Ainsi  voilà  les  deux 
monarchies  soumises  pour  longtemps  à  une  mesme 
direction ;,  tout  comme  si  elles  estoient  sous  un  mesme 
maistre  ;  on  y  pense  joindre  ce  qui  sera  dit  §  25  et 
§  36. 

§  23.  Peut- on  rien  dire  de  plus  précis  que  tout 
cela,  pour  fermer  la  bouche  à  la  chicane,  et  pour  des- 
truire  V exception  frivole  du  motif  cessant  ?  et  la  juris- 
prudence pouvoit-elle  inventer  des  expressions  plus 
capables  d'asseurer  un  traité  contre  ses  fausses  expli- 
cations qui  ont  paru  depuis,  que  les  clauses  qui  fu- 
rent employées  au  mariage  de  l'Infante  Anne  d'Aus- 
triche,  et  répétées  à  celui  de  iMarie-Térèse?  Mais  il 
n'y  a  point  de  traité,  point  de  serment,  joom^  de  clause 
valable  contre  la  mauvaise  foy  joincte  à  la  force.  Il  est 
plaisant  de  voir,  dans  les  lettres  du  cardinal  Mazarin, 
et  dans  une  relation  du  traité  des  Pyi'énées,  faite  dès 
lors,  comment  les  François  méditèrent  de  rompre  ce 
traité,  et  de  l'éluder,  lors  même  qu'ils  le  firent.  Et  il 
n'est  guères  moins  curieux  de  remarquer,  dans  les 
Mémoires  du  comte  d'Estrades ,  comment  le   Roy  dé 
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France  avoit  peur  que  M.  deWit  ne  suggérast  aux  Es- 
pagnols de  payer  les  500,000  pistoles  de  dot,  pour 
lever  une  partie  des  chicanes  qu'on  vouloit  employer 
contre  la  renonciation  ,  quoyque  cette  somme  n'eust 
point  été  stipulée,  pour  compenser  les  droits  sur  les 
royaumes  et  Estats  auxquels  l'Infante  renonçoit  (qu'on 
récompensoitassés,enla  mariantàun  Roy  de  France), 
mais  pour  la  part  qu'elle  pourroit  avoir  aux  meubles 
et  aultres  biens  semblables  de  l'héritage  paternel. 
Cependant  la  France,  après  avoir  fait  semblant  de 
convenir  de  la  renonciation,  et  de  l'interpréter  comme 
je  viens  de  dire,  pour  complaire  à  ceux  qu'elle  avoit 
gagnés  à  Madrit,  au  temps  de  la  mort  de  Charles  II, 
reprit  bientost  son  premier  plan,  de  se  moquer  ou- 
vertement des  traités  et  des  sermens,  et,  ne  se  sou- 
ciant plus  des  sentimens  des  Espagnols,  après  avoir 
eu  son  but,  elle  est  revenue  au  mespris  de  la  re- 
nonciation, sans  se  mettre  en  peine  du  prétendu  tes- 
tament de  Charles  11^  auquel  elle  déroge  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  son  goust,  ayant  mesme  fait  abdi- 
quer, autant  qu'il  dépend  d'elle ,  la  préférence  de  la 
maison  d'Austriche  devant  celle  de  Savoye,  reconnue 
dans  ce  testament,  et  changé  encor  aultrement,  en 
faveur  des  masles  descendus  du  duc  d'Anjou,  les  an- 
ciennes  loixde  la  succession^  auxquelles  la  modération 
de  la  maison  d'Austriche  n'avoit  jamais  voulu  las- 
cher  en  faveur  de  ses  masles  ;  ce  qui  l'auroit  mise  à 
couvert  de  la  révolution  présente.  Aussi,  l'accepta- 
tion du  testament  n'estoit  qu'un  prétexte,  dont  la 
France  se  servit  pour  envahir  tout  d'un  coup  toute 
la  monarchie  d'Espagne,  sans  se  mettre  en  peine  de 
le  justifier,  sachant  bien,  quand  mesme  le  testament 


38  PAIX  D'UTRECHT  INEXCUSABLE. 

en  question  eust  été  légitime,  que  les  Rois  Européens 
de  notre  temps  ne  peuvent  point  disposer  de  leur 
royaume  par  des  testamens ,  comme  on  avoit  mesme 
soutenu  dans  les  manifestes  que  la  France  avoit  fait 
publier  sur  les  prétendus  droits  de  sa  Reine. 

§  24.  Or,  l'Empereur  Léopold,  ne  pouvant  souf- 
frir un  traitement  si  injurieux  et  une  si  horrible  in- 
justice et  violence,  franchit  le  pas,  et  envoya  une 
armée  en  Italie,  sous  le  prince  Eugène  de  Savoye , 
dont  les  premiers  succès  donnèrent  du  courage  à 
ceux  qui  avoient  esté  étourdis  par  le  coup  impréveu 
de  la  France.  Le  Roy  Guillaume  porta  la  République 
Belgique  à  se  déclarer  contre  les  Bourbons  ;  l'Angle- 
terre s'y  joignit  d'abord.  La  Grande  Alliance  entre 
l'Empereur,  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Géné- 
raux, fut  commencée  et  signée  à  la  Haye,  le  septième 
du  mois  de  septembre  de  l'an  1701  ,  et  l'accession 
fut  laissée  ouverte  à  d'autres  Princes  et  Estats,  qui 
y  entrèrent  dans  la  suite ,  et  elle  fut  achevée  et 
mise  en  perfection  par  le  traité  entre  l'Empereur, 
les  puissances  maritimes  et  le  Portugal,  pour  la  re- 
connoissance  et  l'introduction  de  l'Archiduc  comme 
monarque  des  Espagnes,  conclue  après  la  mort  du 
Roy  Guillaume,  lequel  en  jetta  les  fondemens  pen- 
dant sa  vie.  Et  ce  fut  par  cet  ouvrage  que  ce  grand 
Roy  couronna  ses  travaux,  et  se  vengea  après  sa 
mort  de  la  perfidie  des  ennemis,  que  cette  alliance  a 
mis,  un  peu  après,  à  un  cstrange  estât  d'humihation, 
où  personne  ne  s'estoit  jamais  attendu. 

§  25.  Or,  ce  traité  met  d'abord  pour  fondement 
que,  par  l'invasion  de  toute  la  monarchie  d'Espagne, 
les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  sont  si 
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cstroictement  imiSj,  qu'il  semble  qu'ils  ne  doivent  plus 
estre  regardés  à  V avenir  que  comme  un  seul  et  mesme 
royaume.  Et,  après  avoir  fait  un  détail  de  plusieurs 
mauvaises  conséquences  qui  en  doivent  résulter,  et 
particulièrement  du  peu  d'apparence  que  l'Empereur 
auroit  jamais  aucune  satisfaction  de  sa  prétention, 
s'il  n'y  estoit  pourveu,  du  danger  où  estoient  les  droits 
du  Saint  Empire,  sur  ses  fiefs  en  Italie  et  aux  Pays- 
Bas  ,  de  la  perte  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  Indes  et  de  la  Méditerranée,  qui  estoit  à  craindre 
pour  la  Grande-Bretagne  et  pour  les  Provinces-Unies; 
on  adjoute  qu'enfin  les  François  et  les  Espagnols, 
ainsi  unis^  deviendroient  en  peu  de  temps  si  formida- 
bles., quils  pourroient  aisément  soumettre  toute  VEu^ 
rope  à  leur  obéissance  et  empire. 

Et  quoyqu'il  soit  dit  dans  la  suite  (article  8)  qu'on 
ne  doibt  faire  la  paix  sans  avoir  pris  auparavant  de 
justes  mesures,  pour  empescher  que  les  Royaumes 
de  France  et  d'Espagne  soyent  jamais  unis  sous  un 
mesme  empire,  ou  qu'un  seul  et  mesme  Roy  en  de- 
vienne le  souverain  ;  on  doit  considérer  qu'on  est  venu, 
un  peu  après,  à  un  engagement  formel  d'exclure  les 
Bourbons  de  la  monarchie  d'Espagne,  et  d'y  main- 
tenir le  Roy  Charles  III,  et  que  mesme  il  estoit  déjà 
marqué  que  c'est  maintenant  autant  qu'un  mesme 
empire,  sous  Louis  XIV.  Et  on  ne  peust  point  dire 
d'avoir  satisfait  à  la  lettre  de  l'article  huitième,  quand 
mesme  on  le  détacheroit  de  ce  qui  avoit  précédé, 
puisque,  pour  empescher  une  entière  union  des  deux 
royaumes,  on  n'a  pris  maintenant  que  des  mesures 
inefficaces  et  purement  verbales,  comme  aussy  il  n'y 
a  point  de  moyen  d'en  prendre  de  meilleures,  excepté 
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celle  d'oster  l'Espagne  aux  Bourbons.  Car  la  renon- 
ciation illusoire  du  duc  d'Anjou  est  semblable  à  celle 
que  la  France  a  déjà  rejettée  par  des  raisons  frivoles, 
à  la  vérité,  mais  efficaces  contre  elle,  puisqu'elle  s'en 
est  servie  et  peut  encor  les  opposer  un  jour  à  la  re- 
nonciation mutuelle,  présente,  des  Enfans  de  France, 
et,  par  conséquent,  cette  renonciation  ne  donne  point 
la  moindre  seureté  contre  l'union  qu'on  appréhende, 
et  dont  on  a  expérimenté  déjà  les  terribles  effects, 
pendant  que  Louis  XIV  gouverne  les  deux  royaumes  ; 
ce  qui  pourroit  continuer  après  sa  mort,  si  Philippe, 
à  son  exemple,  gouvernoit  la  France  par  ses  conseils, 
pendant  la  minorité  de  son  neveu  et  au  delà  ;  à  quoy 
il  n'y  a  que  trop  lieu  de  s'attendre,  suivant  ce  qui  a  été 
remarqué  §  22. 

§  26.  C'est  pourquoy,  dans  la  vue  d'obvier  à  de 
si  grands  maux,  on  établit  dans  ce  premier  traité  de 
la  Grande  Alliance  une  perpétuelle  amitié  et  corres- 
pondance entre  les  hauts  contractans,  avec  obligation 
réciproque  de  procurer  ce  qui  leur  sera  avantageux,  • 
et  d'éloigner  ce  qui  leur  sera  nuisible.  On  promet  sur- 
tout une  satisfaction  à  l'Empereur,  louchant  sa  pré- 
tention à  la  succession  d'Espagne.  Et  en  adjoutànt 
que  cette  satisfaction  future  do'iht  esire  juste  et  raiso7i- 
nahle ,  bien  loin  de  la  diminuer,  on  la  déclare  pleine 
et  entière,  au  moins  quant  au  principal.  Et  il  seroit 
eslrange  de  dire  qu'on  a  satisfait  à  la  justice,  quand 
on  a  retranché  la  partie  principale  de  la  restilulion 
deue ,  comme  il  semble  que  quelques-uns  le  vou- 
di'oient  expliquer  aujourd'hui,  en  oslant  à  rEmj)e- 
reur  l'Espagne  et  les  Indes,  et  les  laissant  aux  Bour- 
bons, contre  le  fondement  du  traité,  oii  il  est  dit 
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positivement  qu'on  ne  saijroit  estre  content  ny  en 
seureté,  si  l'Espagne  et  la  France  demeurent  unies 
aussy  estroitement  qu'elles  le  sont  présentement. 
Aussy  ne  seroit-ce  pas  une  satisfaction  juste,  et  telle  ' 
qu'on  doibt  donner  quand  un  droit  est  notoire  comme 
celui  de  l'Empereur ,  mais  une  transaction  sur  un 
droit  douteux,  et  où  mesme  les  apparences  de  droit 
seroient  plus  contraires  que  favorables.  Car  c'est  alors 
qu'on  se  doibt  contenter  de  la  partie  moins  princi- 
pale des  biens  ou  pays  en  question.  Et  quoyque  les 
-articles  suivans  du  traité  parlent  particulièrement  de 
la  restitution  des  Pays-Bas  et  des  provinces  italiennes 
à  la  maison  d'Austriche ,  ce  n'est  pas  pour  déroger 
au  grand  point,  tant  recommandé,  de  la  restitution  de 
l'Espagne  et  des  Indes,  mais  parce  que  l'Empire  et 
les  Provinces- Unies  y  sont  intéressés  particulière- 
ment, et  parce  qu'au  reste,  on  vouloit  oster  à  la 
France  l'espérance  d'avoir  Naples  et  Sicile,  que  le 
traité  de.  partage  avoit  accordés,  dont  le  Parlement 
d'Angleterre  trouvoit  la  cession  mauvaise,  et  que  la 
France  ne  méritoit  plus,  parce  qu'elle  avoit  violé  ce 
traité  d'une  manière  si  inexcusable  et  si  outrageante. 
§  27.  De  plus,  et  afin  qu'on  n'eust  point  de  sujet 
de  douter  que  la  satisfaction  juste  et  raisonnable, 
promise  à  l'Empereur,  comprenoit  principalement  , 
l'Espagne  et  les  Indes,  on  fut  bien  aise  de  le  déclarer 
encor  plus  expressément,  dans  le  traité  d'alliance  ul- 
térieure, fait  entre  l'Empereur,  les  puissances  mari- 
times et  le  Roy  de  Portugal ,  qu'on  peut  véritable- 
ment appeler  le  traité  Je  la  Grande  Alliance,  mis  en 
perfection,  lorsqu'il  estoit  question  de  porter  l'Em- 
pereur  Léopold   à    la   grande   résolution   d'envoyer 
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l'archiduc  en  Espagne  pour  le  recueillement  de  la 
succession  qui  luy  étoit  deue.  Et  si  les  puissances 
maritimes  ne  s'estoient  pas  expliquées  parfaiclement 
dans  le  jiremier  traité  ^  sur  l'obligation  positive  de 
procurer  l'Espagne  et  les  Indes  à  la  maison  d'Aus- 
triche,  c'est  qu'elles  avoient  vouleu  réserver  cet  en- 
gagement formel,  tout  exprès  pour  s'en  servir  comme 
du  plus  puissant  motif,  le  plus  capable  de  persuader 
l'Empereur  à  bazarder  la  personne  de  son  fils,  et  à 
luy  céder  son  droit  sur  la  monarchie  d'Espagne.  A 
quoy  Sa  Majesté  Impériale  n'avoit  point  voulu  se 
résoudre,  jusqu'à  ce  que  les  puissances  maritimes, 
avec  le  Portugal,  eussent  promis  formellement  d'y 
maintenir  ce  prince ,  avec  l'exclusion  perpétuelle  des 
Bourbons,  que  le  Roy  de  Portugal  avoit  aussi  une 
raison  particulière  de  stipuler  de  son  costé. 

§  28.  Le  traité,  conclu  et  signé  par  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur  Léopold,  d'Anne,  reine  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  de  Leurs  Hautes-Puissances , 
et  par  ceux  de  Don  Pedro  II,  roy  de  Portugal,  à  Lis- 
bonne, le  16  de  may  1 703,  porte  en  termes  exprès  : 
Article  I.  Trcs  poteniise  fœderatsp',antememorat3e,una 
cum  sacra  Regia  Majestate  Lusitana,  operam  confèrent 
vnanimiter  ut  serenissimus  Archidux  Carolus  filius, 
secundofjenitus  sacrsc  Cœsarex  Majestatis^  immiltaturin 
possessionem  tolius  Uispaniœ,  provt  quam  Carolus  II 
Rex  Catholicuspossidehat.  C'est-à-dire  :  Les  trois  hauts 
alliés  susdits,  joints  avec  Sa  IMajesté  de  Portugal, 
travailleront  unanimement  pour  que  le  Sérénissime 
Archiduc  Charles,  second  lils  de  l'Empereur,  soit 
mis  en  possession  de  toute  l'Espagne,  comme  le  Roy 
Catholique  Charles  II  la  possédoit. 
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Et  article  XXI  :  Neque  pax^  neque  inducicc  fieri 
poterunt^  nisi  mutuo  consensu  omnium  fœderatorum^ 
neque  ullo  tempore  fient,  manente  in  Hispania  secundo- 
geniloBegis  Christianissimi  ex  Delphino  nepote.  C'est- 
à-dire  :  On  ne  fera  ny  paix  ny  trêve  sans  le  consen- 
tement mutuel  fie  tous  les  confédérés,  et  on  n'en  fera 
point  tant  que  le  second  fils  du  Dauphin,  petit-fils 
du  Roy  Très-Chrétien,  demeurera  en  Espagne. 

§  29.  Le  mesme  engagement  a  esté  renouvelle  plu- 
sieurs fois,  et  dernièrement  cela  s'est  fait  dans  les 
articles  préliminaires  de  l'an  1709,  signés  par  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Empereur,  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Estats-Généraux,  et  ratifiés  encor  par  la  Reine, 
et  dans  la  déclaration  expresse  que  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  maritimes  en  firent  à  Utrecht, 
le  5  mars  1712,  pour  ne  rien  dire  de  plusieurs  ad- 
dresses  des  deux  Chambres  des  Parlemens  d'Angle- 
terre, et,  enfin,  de  la  Grande-Bretagne,  et  mesme  des 
harangues  de  la  Reine,  et  particulièrement  de  celle 
de  l'-f^  décembre  1711  ,  que  je  viens  de  vous  citer. 
Ainsy,  quand  il  n'y  auroit  pas  un  mot  dans  le  premier 
traité  delà  Grande  Alliance,  qui  n'a  fait  que  l'ébau- 
ch^%  de  l'obligation  de  faire  restituer  à  l'Empereur 
l'Espagne  et  les  Indes  Espagnolles ,  il  y  a  été  pourveu 
dans  les  eno;a2;emens  formels  des  traités  suivans,  et 
particulièrement  dans  le  dernier  traité  de  la  Grande 
Alliance^  dont  je  viens  de  citer  les  paroles,  où  le  Roy 
de  Portugal  est  entré,  où  l'on  a  réglé  la  cession 
d'Espagne,  en  faveur  de  l'archiduc,  après  la  succes- 
sion de  son  père  et  de  son  frère,  où  la  Grande  Alliance 
a  receu  sa  forme  et  perfection  entière  par  l'obligation, 
que  les  puissances  maritimes  ont  contractée  alors 
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expressément,  de  travailler  de  toutes  leurs  forces  au 
maintien  de  cette  succession.  C'est  sur  ce  fondement 
que  l'Empereur  Léopold  a  vouleu  enfin  mettre  en 
liazard  la  personne  de  son  cher  fils,  en  l'envoyant  en 
Espagne,  et  en  l'exposant  à  mille  périls,  par  mer  et 
par  terre.  Et  c'est  mesme  sur  ce  fondement  qu'on  a 
reconnu  déjà,  dans  le  premier  traité  de  la  Grande  Al- 
liance, que  la  seureté  générale  de  l'Europe  debvoit 
être  bastie,  puisque  l'union  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne dans  une  mesme  maison  forme  une  puissance 
capable  de  tout  engloutir. 

§  30.  Il  y  a  encor  un  engagement  particulier  des 
puissances  maritimes  avec  les  cercles  de  l'Empire 
exposés  le  plus  à  l'invasion  de  la  France,  et  associés 
entre  eux  pour  une  commune  défense,  il  faut  savoir 
qu'après  la  Grande  Alliance  commencée,  lorsque  la 
guerre  n'estoit  pas  encore  déclarée  par  une  résolu- 
tion deJ'Empire,  le  Roy  Guillaume  et  messieurs  les 
Estats,  pour  préparer  les  esprits  à  cette  résolution, 
envoyèrent  leurs  ministres  au  congrès  des  députés 
de  ces  cercles,  à  Nordlingue,  où  il  fut  conclu  un  traité 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  Leurs  Hautes  Puis- 
sances d'un  costé,  et  ces  cercles  de  l'aullre ,  par  le- 
quel les  cercles  associés  s'obligèrent  à  des  conditions 
qui  ont  esté  entièrement  remplies  de. leur  part,  })ar 
des  efforts  qu'ils  ont  faits  contre  une  très-grande  puis- 
sance ,  ce  qui  leur  a  causé  des  pertes  et  des  dépenses 
excessives;  et  de  l'aultre  costé,  les  puissances  mari- 
times se  sont  engagées  à  les  secourir  dans  leur  be- 
soing,  et  à  leur  procurer  par  la  paix  la  rédintégra- 
lion  de  ce  qui  leur  appartient,  et  une  seureté  suffi- 
sante pour  l'avenir,  ce  qui  ne  peut  estre  obteneu  que 
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par  la,  resliUition  de  Strasbourg  et  de  l'Alsace,  sur  le 
pied  où  les  choses  ont  esté,  après  l'exécution  de  la 
paix  de  Munster  :  l'expérience  ayant  fait  voir  que, 
sans  cette  barrière,  l'Empire,  et  particulièrement  ces 
cercles ,  peuvent  estre  aisément  surpris  et  ruinés 
par  la  France,  avant  qu'ils  puissent  se  reconnoistre 
et  se  mettre  en  défense,  ou  obtenir  du  secours  des 
cercles  voisins  ou  d'autres  amis. 

§  31.  Toute  la  négotiation  se  passa  à  Nordlingue, 
entre  les  ministres  de  l'Empereur,  des  puissances 
maritimes  et  des  cercles;  il  y  avoit  déjà  eu  un  traité 
d'association  entre  les  cercles  de  Franconie  et  de 
Suabe  ;  il  fut  renouvelle  le  16  de  mars  1702,  quand 
ils  résolurent  d'augmenter  leurs  forces  d'un  tiers. 
L'Empereur  ,  comme  archiduc,  y  lit  accéder  le  cercle 
d'Austriche,  le  jour  suivant,  17  de  mars.  Mais  enlin, 
le  22  de  mars,  les  quatre  cercles  suivans,  savoir  :  le 
cercle  électoral  du  Rhin,  le  cercle  de  Franconie,  celui 
de  Suabe,  et  celuy  du  Rhin  supérieur,  invités  par  les 
puissances  maritimes,  accédèrent  au  traité  d'alliance 
fait  entre  l'Empereur,  la  Grande-Rretagne  et  Leurs 
Hautes  Puissances.  Ce  nouveau  traité  fut  ratifié  de 
tous  costés,  et  particulièrement  par  la  Reine  de  la 
Grajide-Rretagne,  dans  son  palais  de  Saint-James,  le 
20  de  juin  de  la  mesme  année.  Le  but  est  marqué 
dans  le  premier  article  :  savoir,  de  pourveoir  encore 
à  la  seureté  des  cercles  associés  {ut  eliavi  securitati 
ac  conservationi circuhrum  associalorumprospiciatur)', 
et,  article  6,  il  est  promis  que  les  Hauts  Alliés  ne 
les  abandonneront  jamais  (ut  circuli  associât i  Do- 
minorum  fœderatorum  ope  se  nunqucun  destitutos  vi- 
deant).  Et  dans  l'article  8,  on  leur  promet  de  faire 
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tout  ce  qui  sera  possible  pour  leur  rédintégration,  en 
leur  faisant   restituer  les  villes  et  terres  usurpées 
{Stipulantur  sibi,  ut^  inlcr  alla,  prœprimis  etiam  re- 
dintegraiionis  superiorum  imperii circulorum^  mediante 
restitutione  toi  ah  iis  avulsorum  commembrorum^  civi- 
talum^  terrarumquej  inprislinum  statum,  et  jura  quibus 
ante  amdsionem  ah  imperio  gavisi  sunt,  cura  ratioque 
habeatur,  nullumquc  mediorum  ad  eam  conducentium 
omittatur).  Et  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  des  alliés 
de  faire  des  traités  séparés  avec  l'ennemy,  qu'au  con- 
traire on  traitera  conjointement,  et  on  ne  côncluera 
pas  sans  avoir  obleneu  la  susdite  rédintégration ,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  et  sans  avoir  pourveu  abon- 
damment à  la  seureté  desdits   cercles  associés    le 
mieux  que  faire  se  pourra,  et  mieux  du  moins,  et 
plus  seurement  que  jusqu'alors  {NulH  etiam  fœdera- 
torum^  cum  hoste  tractatas  separalos  inire  [assit.  Sed 
de  pace  conjunctim  tractelur,  non  aliter  nisi  obtentâ,  in 
quantum  possibile,   redintegratione  supra  memorato- 
rum  circulorum  et  doneC;,  ad  minimum^  securitati  asso- 
ciatorum  circulorum  omni  meliore  modo  quo  fieri  potest 
et  tutiore  quàm  hactenus   modo,  satis  superque  pros- 
pectum  fueritj,  concludatur). 

§  o2.  Les  mêmes  cercles  s 'étant  attiré,  par  cette  al- 
liance, le  ressentiment  de  la  France  et  de  l'Electeur 
de  Bavière,  qui  les  vouloit  forcer  à  la  neutralité,  ils 
ont  esté  durant  quelque  temps  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  l'ennemy  a  pénétré  plus  d'une  fois  dans  leur  cœur. 
On  leur  a  fait  espérer,  non-seulement  leur  seureté, 
mais  encor  un  dédommagement,  et  mesme  une  ré- 
compense de  leur  zèle.  Mais  on  en  a  si  mal  usé  à 
Utrecht  à  leur  égard,  que  les  plénipotentiaires  britan- 
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niques  n'ont  pas  seulement  daigné  de  leur  donner 
une  réponse  équitable,  et  on  n'apprend  pas  que  ceux 
de  Leurs  Hautes  Puissances  ayent  fait  le  moindre  ef- 
fort en  leur  faveur,  quoyque,  de  la  part  de  ces  cer- 
cles, on  ayt  présenté  des  mémoires  forts  et  touchans, 
où  il  n'y  avait  rien  à  répliquer.  Mais  c'est  peut-estre 
cela  mesme  qui  a  imposé  silence  aux  ministres  bri- 
tanniques. Sans  se  mettre  en  peine  de  s'excuser,  on 
a  payé  de  mépris  le  zèle  et  la  fermeté  des  plus  fi- 
dèles alliés  qu'on  ait  jamais  eus,  et  on  n'a  pas  même 
eu  honte  de  souffrir  que  la  France  ait  mis  dans  ses 
derniers  offres  des  expressions  équivoques,  qui  re- 
çoivent une  interprétation  capable  d'enlever  à  ces 
cercles  tout  ce  qu'ils  ont  du  costé  gauche  du  Rhin. 
C'est  de  quoy  l'on  parlera  plus  bas. 

§  33.  Tous  ces  engagemens  de  l'Empereur,  de 
l'Empire  et  de  ces  cercles,  aussi  bien  que  des  puis- 
sances maritimes,  font  voir  que  ces  puissances,  en 
concourant  comme  il  faut  avec  l'Empereur,  estant 
en  estât  de  forcer  l'ennemi  à  quitter  l'Espagne,  et  les 
Indes  aussy  bien  que  l'Italie,  les  Pays-Bas  et  toutes 
les  terres  de  l'Empire,  debvoient  y  insister,  pour  sa- 
tisfaire aux  alliances,  et  pour  donner  à  leurs  peuples 
et  à  toute  l'Europe  une  bonne  seureté  et  un  véritable 
repos.  Mais,  bien  loin  de  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions, et  d'ae;ir  en  véritable  ami.  elles  ont  faict  des 
démarches  trés-préjudiciables  à  la  cause  commune, 
et  parlicuhèrement  à  l'Empereur  et  à  l'Empire,  et 
qui  presque  ne  pouvoient  estre  attendues  que  d'un 
mal  affectionné,  pour  ne  point  dire  un  ennemy.  Ainsy 
il  est  nécessaire,  Mylord,  de  vous  représenter  dis- 
tinctement en  quoy  ils  ont  manqué  à  leurs  obli- 
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galions  d'amis  et  d'alliés,  en  abandonnant  l'Empe- 
reur et  l'Empire ,  contre  leur  devoir  particulier,   et 
mesme  en  quoy  ils  se  sont  écartés  de  l'oblioialion 
commune    qu'une    puissance,   mesme   indifférente, 
doibt  à  une  autre,  quand  il  n'y  auroit  ny  engagement 
ny  alliance  ;  ayant  agi  contre  le  devoir  général  du  droit 
des  gens,  en  faisant  et  permettant  des  choses  très- 
injustes  et  très-nuisibles  à  l'Empereur  et  à  l'Empire. 
§   34.  Les  manquemens   contraires  aux  engage- 
mens  sont  \"isi blés,   Mylord,  par  ce  que  je  viens  de 
vous  représenter  en  général;  mais  il  sera  bon    de 
vous  faire  envisager  plus  en  détail  une  bonne  partie 
de  ces  manquemens,  et  encor  de  ces  autres  actions 
préjudiciables  et  injustes  dont  l'Empereur,  l'Empire 
et  les  cercles  associés,  ont  droit  de  se  plaindre;  et  le 
meilleur  ordre  sera  celuy  des  temps.  Je  ne  veux  point 
répéter  les  anciennes  fautes,  comme  lorsque  l'An- 
gleterre a  manqué  à  la  triple  alliance ,  lorsque  la  Hol- 
lande a  faict  une  paix  séparée  à  Nimicégue ,  lorsque 
l'Aneleterre  et  la  Hollande  en  ont  faict  une  aultre  à 
Rysicick,  et   lorsque  ces    deux  puissances   se   sont 
écartées  de  la  justice  en  faisant  avec  la  France  le  per- 
nicieux traité  de  partage.  Mais  je  veux  seulement  dire, 
en  abrégé,  en  quoy  l'on  a  agi  contre  ce  qu'on  deb- 
voit  à  l'Empereur  moderne,  depuis  que,  par  la  mort 
de  l'Empereur  Joseph,  son  frère,  il  est  parveneu  à  la 
régence  du  royaume  et  pays  héréditaires  vacans. 

§  35.  Aussitost  que  lamort  impourveue  de  ce  grand 
prince  fut  arrivée,  certaines  personnes  qui  commen- 
çoient  d'estre  accréditées  en  Angleterre,  ayant  des 
voyes  contraires  au  grand  but  que  la  nation  s'estoit 
proposé  depuis  tant  d'années,  creurent  d'avoir  trouvé 
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une  belle  occasion  d'exécuter  leurs  desseins:  s'iuian^i- 
nant  peut-estre,  faulle  de  connoistre  la  fermeté  et  la 
grandeur  d'âme  du  Roy  Catholique ,  que  ce  Prince 
seroit  bien  aise  de  sortir  de  l'embarras  de  l'Espasne, 
et  se  trouveroit  fort  content  de  régner  paisiblement 
dans  l'Empire  qu'on  luy  destinoit ,  et  dans  les  belles 
provinces  que  son  frère  luy  laissoit.  Là-dessus,  ils 
commencèrent  de  faire  débiter  par  des  ministres 
publics,  et  par  des  discours  imprimés,  dont  ils  favo- 
risoient  l'édition ,  qu'il  seroit  presque  aussy  préjudi- 
ciable au  repos  commun  de  joindre  l'Empire  et  la  mo- 
narchie d'Espagne,  que  d'unir  l'Espagne  et  la  France, 
ne  voulant  point  veoir  une  chose  visible  à  ceux  qui 
veulent  ouvrir  les  yeux,  savoir  :  l'immense  différence 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas,  comme  on  le  mons- 
trera  tantost.  Sur  ce  pied-là,  pour  éluder  la  force  des 
alHances  et  engagemens,  ils  soustinrent  que,  pendant 
la  vie  de  Joseph,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
Messieurs  les  Estats  avoient  eu  grand  subjet  de  tra- 
vailler à  la  conservation  de  l'Espagne  dans  la  maison 
d'Austriche  ;  mais  qu'après  la  mort  de  cet  Empereur, 
il  en  falloit  raisonner  tout  aultrement,  puisqu'alors 
c'étoient  deux  branches  séparées,  comme  sont  main- 
tenant celles  des  Bourbons  ;  au  lieu  qu'à  présent, 
la  maison  d'Austriche,  quant  aux  masles,  est  réduite 
au  seul  Empereur. 

§  36.  Mais  il  n'importe  guères,  si  ce  sont  deux 
branches  et  deux  Princes,  quand  ces  deux  Princes 
sont  unis  par  le  sang,  par  l'intérest,  et  par  la  situa- 
tion des  pays,  comme  le  sont  les  deux  Rois  Bourbons, 
l'un  en  France,  et  l'autre  en  Espagne,  dont  les  royau- 
mes sont  contigus,  oÀ  vis  unita  fortior.  Et  il  importe 

IV  4 
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encor  peu,  par  rapport  à  la  seureté  des  aultres,  que 
ce  soit  un  Prince  qui  possède  deux  grands  Estats, 
quand  ses  Estats  sont  si  éloignés  l'un  de  l'aultre, 
qu'il  ne  les  peut  obtenir  et  conserver  ensemble 
que  par  l'assistance  d'aultruy.  Ce  qui  seroit  le  cas 
de  l'Empereur,  s'il  possédoit  ensemble  l'Empire  et 
l'Espagne,  dont  la  communication  est  à  la  mercy  des 
élémens,  et  à  la  discrétion  du  reste  de  l'Europe  ;  au 
lieu  qu'il  y  a  une  union  réelle  et  formidable  entre 
les  monarchies  d'Espagne  et  de  France,  joinctes  dans 
une  mesme  maison ,  comme  nous  l'avons  éprouvé 
maintenant,  et  l'éprouverons  encor  bien  davantage, 
parce  que  ces  deux  monarchies  sont  contiguës  ,  de 
plain-pied,  à  portée  et  en  estât  de  s'entr'aider,  pour 
opprimer  les  aultres,  tant  soit  peu  désunis  ;  surtout 
quand  les  Bourbons  auront  pris  racine  en  Espagne 
et  aux  Indes  Espagnolles.  Ainsi,  quand  on  seroit 
certain  d'obtenir  pour  tousjours  la  séparation  des  deux 
monarchies  (  en  quoy  il  n'y  a  pourtant  pas  la  moindre 
seureté,  comme  on  fera  voir  tantost ,  §  39  et  seq.),  la 
puissance  des  Bourbons  n'en  seroit  point  diminuée. 
Au  contraire,  ils  peuvent  jouer  leur  jeu  d'une  manière 
plus  couverte,  comme  ils  le  font  dès  à  présent,  sous 
l'apparence  de  la  séparation  des  deux  Royaumes.  Ils 
seront,  si  bon  leur  semble,  les  arbitres  du  sort  de 
l'Europe ,  les  maistres  des  richesses  et  du  commerce 
du  monde,  et  irrésistibles,  en  un  mot.  11  n'est  donc 
guères  possible  que  des  gens  d'esprit,  qui  nous  veu- 
lent persuader  le  contraire,  parlent  sincèrement  ;  et 
s'ils  sont  Anglois  ou  llollandois,  qu'ils  pensent 
comme  il  faut  à  l'intércst  et  à  la  seureté  de  leur 
patrie. 
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§  37.  Quelques-uns,  non  contens  d'insinuer  les 
choses  qu'on  vient  de  réfuter,  comme  s'il  ne  falloit 
point  joindre  l'Empire  et  l'Espagne,  adjoutoient  que 
la  Cour  de  Vienne  n'en  estoit  pas  fort  éloignée;  et, 
quand  on  les  désavoua,  ils  rétractèrent  ou  déguisè- 
rent ce  qu'ils  avoient  avancé.  Cependant,  on  taschoit 
de  débaucher  quelques  alliés  ,  en  leur  donnant  de 
fausses  espérances,  fondées  sur  le  prétendeu  désiste- 
ment de  la  maison  d'Austriche.  Et  il  paroist  qu'on 
avoit  fait  semblant  de  vouloir  procurer  l'Espagne, 
dès  à  présent,  au  Duc  de  Savoye,  à  l'exclusion  de 
l'Empereur.  C'est  ce  qu'on  peut  conjecturer  par  ce 
que  le  Roy  de  France  a  voulu  insinuer  luy-mesme, 
dans  ses  lettres  patentes^  données  à  Versailles,  au  mois 
de  mars  1713,  sur  la  renontiation  de  ses  petits- 
fils  et  de  son  neveu.  Il  v  tesmoiojne  d'avoir  travaillé 
avec  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  à  faire  quitter 
l'Espagne  au  Duc  d'Anjou,  pour  avoir  plus  près  de 
soy  un  Prince  dont  la  France  pouvoit  avoir  grand 
besoing,  en  luy  donnant  quelques  autres  Estats,  moin- 
dres à  la  vérité  que  ceux  qu'il  possède  ,  mais  plus  à 
portée,  et  qui  pourroient  estre  unis  à  la  France,  en 
cas  de  la  mort  du  présent  Dauphin  ;  mais  que  son 
.  petit-fils  n'a  jamais  peu  estre  porté  à  abandonner  ses 
chers  et  bien  affectionnés  Espagnols  (  si  Dits placct)^ 
qui  se  passeroient  pourtant  fort  bien  de  luy  à  présent, 
voyant  bien  que,  s'ils  estoient  à  l'Empereur,  la  mo- 
narchie seroit  demeurée  en  son  entier^  sed  sero  sapiunt 
Plirijges.  Or,  comme  le  Roy  de  France  ne  vouloit 
point  que  l'Empereur  eust  l'Espagne  et  les  Indes  Es- 
pagnoUes  ,  on  peust  juger  que  son  projet  estoit  de  les 
donner  au  Duc  de  Savoye,  de  se  faire  céder  de  luy 
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la  Savoye  et  le  Piedinont,  et  de  cela ,  joinct  au  Mi- 
lanois,  former  un  Royaume  de  Lombardie,  qu'on  de- 
voit  donner  au  Duc  d'Anjou  ;  et  que  peut-estre  l'Em- 
pereur, }3on  gré  malgré,  auroit  la  Sicile  au  lieu  du 
Milanois.  C'est  pourquoy  on  avoit  différé,  pendant 
quelque  temps,  de  s'expliquer  sur  la  Sicile.  Mais  il 
paroist  que  ce  project  n'avoit  été  fait  que  pro  forma, 
pour  éblouir  le  Duc  de  Savoye,  et  quelques  Anglois, 
qui  s'en  mesloient,  et  qui  n'esloient  point  du  secret, 
ou  du  moins  qu'on  n'y  a  guères  insisté  5  surtout  lors- 
que le  petit  Dauphin  a  paru  hors  de  danger.  Il  semble 
aussy  que  le  Roy  de  France  n'a  jamais  eu  grande 
en\ie  d'obhger  le  Duc  d'Anjou  à  faire  ce  sacrifice  ; 
non  plus  alors,  que  lorsqu'on  en  traitoit  à  Gertruy- 
denberg,  quelque  semblant  qu'on  eust  fait  de  l'y 
avoir  voulu  porter,  et  de  n'y  avoir  point  peu  réussir. 
Car  Louis XI Va  bien  montré,  en  d'autres  occasions  , 
qu'il  a  tout  pouvoir  sur  son  petit-fils,  jusqu'à  le  faire 
renoncer,  soit  en  apparence,  soit  tout  de  bon,  à  la 
couronne  de  France. 

§  38.  Mais,  écoutons  le  Roy  de  France  luy-mesme, 
afin  qu'on  puisse  juger  si  nous  avons  bien  rencontré  : 
Nous  convînmes,  dit-il^  avec  notre  sœur  (la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne)  de  proposer  au  Iloij  cf  Espagne  (au 
Duc  d'Anjou)  (/'autres  ESïATS,  inférieurs^  à  la  vérité,  à 
ceux  (pi  il  possède^  mais  dont  la  considération  s' accrois- 
troit  d'autant  plus  iois  son  régne  (ildevoitdonclesavoir 
à  titre  de  royaume)  (pœ,  conservant  ses  droits,  en  ce  cas, 
il  uniroit  à  nostre  couronne  ces  mesmes  Estais ,  s'il 
j)arvenoitunjour  à  notre  succession.  Nous  employasmes 
donc  les  raisons  les  plus  fortes  pour  luy  persuader  d'ac- 
cepter celte  alternative  (  ce  cas  de  l'alternative).  Nous 
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luy  finies  connoistre  que  le  devoir  de  sa  puissance  es- 
toit  le  premier  qu'il  '  deut  consulter^  qu'il  se  devoit  à 
sa  maison  et  à  sa  patrie^  avant  que  d'être  redebvable  à 
l'Espagne;  que  s'il  manquoit  à  ses  premiers  engage- 
mens  j  il  regretteroit  peut-eslre  un  jour  inutilement 
d'avoir  abandonné  ses  droits  qu'il  ne  seroit  j)lus  en 
estât  de  soutenir.  Nous  ad  joutâmes  à  ces  raisons  des  mo- 
tifs personnels  d'amitié  et  de  tendresse^  que  nous  creu- 
mes  capables  de  le  toucher  :  le  plaisir  de  le  voir  de 
temps  en  temps  auprès  de  nous,  et  de  passer  avec  luy 
une  partie  de  nos  jours^  comme  nous  pouvions  nous  le 
promettre  du  voisinage  des  Estais  qu'on  luy  offroit  ;  la 
satisfaction  de  V instruire  nous-mesme  de  Testât  de  nos 
affaires^  et  de  nous  reposer  sur  luy ,  e?i  sorte  que  si 
Dieu  nous  conservoit  (le Dauphin) ^  nous  pourrions  donner 
à  notre  royaume^  en  la  personne  du  Roy  noslre  frère 
et  petit-fils.,  un  Régent,  instruit  dans  l'art  de  régner., 
et  que  si  cet  enfant.,  si  prétieux  à  nous  et  à  nos  subjets, 
nous  estoit  encore  enlevé,  nous  aurions  au  moins  la  con- 
solation de  laisser  à  nos  peuples  un  Roy  vertueux, 
propre  à  les  gouverner j  et  qui  réuniroit  encor  à  notre 
couronne  des  Estais  très-considérables.  Nos  instances 
réitérées  avec  toute  la  force  et  toute  la  tendresse  néces- 
saire pour  persuader  un  fils  qui  mérite  si  justement  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pour  le  conserver  à  la 
France ,  n'ont  produit  que  des  refus  réitérés  de  sa  part, 
d' abandonner  jamais  ses  subjets  braves  et  fidèles,  dont 
le  zèle  pour  luy  s'estoit  distingué  dans  les  conjonc- 
tures ou  son  trosne  avoit  paru  le  plus  ébranlé.  (11  y 
a  peut-estre  eu  de  l'opiniastreté  dans  quelques-uns, 
à  vouloir  soustenir  leur  mauvais  choix  :  mais  il  y  a 
bien  de  l'apparence  que  la  plus  grande  partie  des 
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Espagnols  n'est  demeurée  attachée  au  Duc  d'Anjou 
que  parce  qu'ils  ne  voyoient  pas  le  parti  du  légitime 
Roy  assés  fort,  et  n'cstoient  pas  bien  traités  par  ceux 
qui  l'assistoient.) 

Nous  sentons,  comme  Roy  et  comme  pcre, 

combien  il  eust  esté  à  désirer  que  la  paix  générale  eitst 
peu  se  conclure  sans  une  renontiation  qui  fasse  un. 
si  grand  changement  dansnostre  maison  royale^et  dans 
V ordre  ancien  de  succéder  à  nostre  couronne.  (Mais  — 
pouvoit-on  adjouter  :  —  11  faut  espérer  que  cette  re- 
nontiation aura  autant  de  force  que  tant  d'austres, 
que  nous  ayons  foulées  aux  pieds.)  Mais  nous  sentons 
encore  j)lus  combien  il  est  de  nostre  devoir  d'asseurer 
promptement  à  nos  subjets  une  paix  qui  leur  est  si 
nécessaire.  Jusqu'icy  va  ce  qu'il  a  été  à  propos  de 
rapporter,  desdites  lettres-patentes  du  Roy  Très- 
Chrestien.  Or,  cette  négotiation  apparente,  en  fa- 
veur du  Duc  de  Savoye^  ayant  échoué,  et  ses  gran- 
des espérances  se  trouvant  éludées,  on  voulut  au 
moins  luy  donner  la  Sicile^  pour  le  prix  de  sa  déser- 
tion, et  pour  le  consoler  d'un  si  grand  déchet,  après 
luy  avoir  monstre  en  éloignement  un  palais  enchanté, 
comme  aultres  fois  à  l'Électeur  de  Bavière. 

§  39.  D'un  autre  costé,  la  cabale  françoise  ayant 
en  veiie  de  servir  les  desseins  des  Bourbons  et  de 
leurs  adhérenSy  de  destruire  l'harmonie  des  alliés, 
de  renverser  la  situation  des  affaires  de  l'Europe  et 
la  constitution  de  l'Angleterre,  telle  qu'elle  estestablio 
par  les  loix,  fit  des  projets  qui  alloient  à  employer  le 
dégoust  d'une  partie  du  peuple  contre  les  >vhigs, 
comme  suspects  à  l'Église  anglicane  ;  de  se  servir 
de  cette  occasion  pour  noircir  les  Hollandois,  comme 
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amis  des  wliigs,  et  comme  des  gens  qui  chcrchoient 
leur  (idvantage  dans  la  guerre  si  onéreuse  à  la  na- 
tion ;  de  donner  des  espérances  d'une  paix  telle  quelle, 
agréable  à  la  multitude,  qui  n'examine  pas  les  cho- 
ses, et  de  jetter  de  la  poudre  aux  yeux  des  gens,  en 
disant   qu'on    satisfoisoit  à  la  Grande  Alliance,  en 
empêchant,  ou  faisant  au  moins  semblant  d'empê- 
cher, que  la  France  et  l'Espagne  ne  puissent  jamais 
être  sous  un  mesme  Roy.  Quoyque  les  inventeurs  de 
ces  projets  sceussent  fort  bien  (comme  nous  l'avons 
monstre  cy-dessiis)  comment  le  premier  traité  de  la 
Grande  Alliance  mettoit   en  faict  que    la  présente 
union  des  deux  monarchies,  dans  la  maison  de  Bour- 
bon,-faisoit  le  mesme  effect  qui   se  trouveroit  si 
c'estoit  un  seul  empire,  comme  il  a  esté  remarqué  et 
expliqué  cy-dessus  §  27  ;  et  comment  plusieurs  en- 
gagemens  des  puissances  maritimes  (surtout  celuy 
que  je  vous  ay  cité,  qu'elles  prirent  avec  l'Empereur 
Léopold,  au  mois  de  may  1703,  pour  le  portera  en- 
voyer l'archiduc  son  fils  en  Espagne ,  qui  a  donné  la 
dernière  main  à  la  Grande-Alliance)  les  obhsreoient 
nettement  de  ne  point  laisser  l'Espagne  aux  Bourbons, 
mais  d'y  maintenir  Charles  IH.  Cependant,  lorsque 
maintenant  la  cabale  vouleut  faire  croire  qu'il  suf- 
fisoit  d'establir  deux  Boys  Bourbons,   l'un  en  Es- 
pagne, comme  l'aultre  en  France  ,  la  difficulté  fut 
de  trouver  un  expédient  au  moins  apparent  qui  pa- 
reust  asseurer  le  monde   contre  l'appréhension    de 
veoir  un  jour  l'Espagne  et  la  France  unies  sous  un 
mesme  Roy.  Cette  difficuhé  esloit  augmentée  parla 
terrible  admonition,  que  Dieu  fit  sentir  au  Roy  de 
France,  dans  son  domestique,  en  luy  enlevant  en  peu 
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de  temps  les  deux  derniers  Dauphins,  avec  la  Dau- 
phine.  Car  ces  morts  approchèrent  tellement  Philippe 
Duc  d'Anjou  du  trosne  françois,  dont  il  s'estoit  réservé 
le  droit,  qu'il  ne  manquoitque  lamortd'un  petit  enfant 
pour  le  faire  devenir  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ;  en  quel  cas  il  auroit  peu  estre  appelé  Roy 
Dauphin  par  ceux  de  son  parti. 

§  40.  Mais  la  cabale  ne  perdit  point  courage  pour 
cela;  elle  vouleut  pousser  sa  pointe,  sans  se  mettre 
en  peine  des  jugemens  de  Dieu,  dont  on  venoit  d'ex- 
périmenter de  si  grands  exemples.  On  ne  trouva 
point  d'aultre  moyen  d'empescher,  en  apparence  au 
moins ,  l'union  des  deux  royaumes  sous  un  mesme 
Roy  ,  que  celuy  qu'on  avoit  décrié  auparavant.  On 
eut  recours  à  cette  mesme  voye  de  la  renontiation  et 
du  serment  qu'on  avoit  tant  rebutée  aultres  fois, 
dans  les  manifestes  publiés  par  ordre  du  Roy  de 
France.  Cet  expédient  paroissoit  absurde  et  ridicule: 
en  venant  du  costé  de  la  France,  c'estoit  une  contra- 
diction palpable.  La  règle  de  droit  s'y  opposoit  : 
quod  qiiisque  juris  in  alium  statuent  eo  ut  ipse  utatitr 
(Qu'on  doibt  recevoir  à  son  tour  les  maximes  de 
droit  qu'on  veut  employer  contre  les  aultres).  On  ne 
debvoit  donc  point  se  prévaloir  des  renonciations , 
puisqu'on  n'avoit  point  vouleu  que  d'aultres  s'en  pré- 
valussent. N'importe,  pour  faire  semblant  qu'on  veut 
laisser  modérer  la  puissance  exorbitante  de  la  maison 
de  Bourbon,  et  empescher  en  apparence  que  les  deux 
ne  tombent  sur  une  mesme  teste  de  cette  maison,  on 
employé  renonciations^  sermens,  corlès,  parlemens , 
traictés,  et  tout  ce  dont  on  venoit  de  se  moquer 
à  l'occasion  de  la  renonciation  des  Infantes.  A-t-on 
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jamais  marqué  un  mespris  semblable  des  jugemens 
du  public,  pour  ne  plus  rien  dire  de  ceux  de  Dieu  et 
de  la  conscience?  Et  peut-on  parler  encore  de  droit  et 
déraison  avec  de  telles  gens?  Mais  les  conseillers  et 
apologistes  de  ces  belles  inventions  espèrent  de  se 
pouvoir  jouer  impunément  de  la  crédulité  du  vulgaire, 
et  cela  leur  suffit.  Ils  ne  se  soucient  point  que  leurs 
tours  de  passe- passe  soyent  connus  des  gens  d'es- 
prit ,  se  croyant  à  couvert  du  chastiment.  Les  traités 
et  les  sermens  ne  leur  sont  rien  ;  ils  se  prendroient 
mesme  à  rire  { tant  ils  sont  dévots  et  pieux),  en  cas 
qu'on  leur  vouleust  dire  : 

si  genus  huiuanura  et  raortalia  lemnitis  arma, 
At  sperate  Deuin  memorem  fandi  atque  uefandi. 

§  41 .  Un  auteur  du  parti,  qui  a  fait  contre  les  Sou- 
pirs de  l'Europe  la  lettre  touchée  cy-dessus,  scachant 
fort  bien  la  comédie  qu'on  joue  en  Espagne  et  en 
France^  dans  les  renonciations  des  Ducs  d'Anjou,  de 
Berry  et  d'Orléans,  ose  écrire  néantmoins  depuis  peu, 
que  toutes  les  renontiations  sont  nulles,  quand  elles 
vont  contre  ce  qu'il  appelle  la  Loy  fondamentale  de 
l'Etat  :  comme  s'il  y  avoit  dans  le  monde  des  loix 
positives  humaines,  auxquelles  un  traité  de  paix  des 
plus  importans ,  tel  que  celuy  des  Pirénées ,  ne 
puisse  déroger.  Ce  qui  seroit  deslruire  le  moyen  de 
faire  cesser  les  guerres,  et  par  conséquent ,  anéantir 
tout  le  droit  des  gens.  Mais,  en  establissant  ces  bel- 
les maximes,  l'auteur  veut  bien  oublier  ou  dissi- 
muler la  nouvelle  renontiation  prétendiie  du  Duc 
d'Anjou  au  Royaume  de  France,  contraire  aux  loix 
de  la   succession   establie    dans    la    couronne    de 
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France  qui  y  passent  pour  aussy  fondamentales, 
pour  le  moins,  que  celles  d'Espagne  auxquelles  dé- 
roiieoit  la  renontiation  de  l'Jnfante  :  comme  il  veut 
bien  dissimuler  aussy  celles  que  les  Ducs  de  Berry 
viennent  de  faire  à  la  monarchie  d'Espagne  ,  inutiles 
à  la  vérité,  si  celles  de  leurs  grandes-mères  n'ont  de 
rien  servi  et  n'ont  peu  estre  faites  avec  validité ,  mais 
encor  plus  inutiles,  si  celles  de  leurs  grandes-mères 
sont  valables, 

§  42.  Quelques-uns  craignent  mesme  que  le  Duc 
d'Anjou ,  avant  que  de  renoncer ,  en  apparence  et 
aux  yeux  du  public,  ne  se  soit  muni  de  contre-lettres 
du  Iloy  son  grand  père,  du  Duc  de  Berry  son  frère, 
et  du  Duc  d'Orléans,  par  lesquelles  la  renontiation 
seroit  mise  à  néant  ;  laquelle  on  pourroist  aussy  bien 
mespriser  sans  cela ,  selon  ce  qu'on  a  déjà  practiqué. 
De  telles  contre-lettres  ne  manquent  point  d'exem- 
ples ;  et  il  n'y  a  rien  de  tel,  qu'on  n'ait  droit  de  crain- 
dre, du  costé  de  ceux  qui  savent  si  bien  se  jouer  des 
promesses  et  des  sermens.  On  pourroit  mesme 
se  munir  encor  de  telles  contre-lettres  réciproques, 
ou  les  avoir  faites  par  avance,  mais  post-datées, 
comme  si  l'on  s'estoit  ravisé  depuis  :  ce  qu'on  auroit 
pu  faire  pour  tascher  de  sauver  un  peu  les  appa- 
rences de  la  lionne  foy,  et  à  fin  qu'il  ne  paroisse 
point  un  jour  qu'on  a  desti'uit  les  choses  en  secret, 
dans  le  mesme  temps  qu'on  les  a  faites  en  public.  Le 
prétexte  seroit  qu'on  avoit  esté  forcé  de  se  servir  des 
renonciations  pour  procurer  un  repos  nécessaire  à 
ses  sujets;  mais  qu'on  avoit  esté  informé  depuis 
qu'elles  ne  peuvent  subsister,  et  qu'ainsi  pour  pré- 
venir des  désordres,  si  le  cas  arrivoit,  on  avoit  voulu 
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les  éasser  et  les  déclarer  nulles.  On  est  capable  de 
tout  cela;  et  en  effect,  il  semble  que,  si  l'on  estoit 
bien  résoleu  de  s'en  tenir  aux  renonciations  qui 
viennent  d'estre  faictes  depuis  peu,  en  Espagne  et 
en  France ,  on  ne  souffriroit  pas  qu'un  écrivain 
françois,  mesme  de  confiance,  qui  vient  de  publier 
ceste  lettre  contre  les  Soupirs  de  VEurope^  s'en  mo~ 
quast  et  les  déclarât  nulles,  comme  il  fait  générale- 
ment et  sans  aucune  exception. 

§  43.  Outre  que  le  Duc  d'Anjou  a  déjà  des  en- 
fans,  que  les  infantes  n'avoient  point  quand  elles 
renoncèrent,  et  auxquels  il  est  vray  qu'un  père  et 
une  mère  ne  peuvent  point  faire  tort,  quand  ils  exis- 
tent déjà,  et  ont  ce  qu'on  appelle  jus  quœsitum^  un 
droit  formé  ;  comme  aussi  le  petit  Prince,  qui  est 
dauphin  à  présent,  et  tout  autre  enfant  de  la  maison 
royale  de  France,  ou  descendu  de  LouysXIll,  masle 
ou  femelle,  déjà  né,  qui  n'est  pas  encor  en  estât  de 
renoncer,  ou  ne  l'a  point  faict,  conserve  son  droit 
sur  l'Espagne  (s'il  en  avoit),  malgré  toutes  les  renon- 
ciations présentes.  Et  je  ne  trouve  point  qu'on  ait  or- 
donné que  ces  personnes  doivent  renoncer  elles- 
mêmes,  aussitost  qu'elles  seront  en  âge. 

§  44.  Que  peut-on  répondre  à  ces  instances,  sinon 
que  là  mesme  maxime  doit  passer  pour  bonne  quand 
elle  est  utile  à  la  cabale  françoise,  et  pour  mauvaise 
quand  elle  ne  l'accommode  pas?  Les  partisans  de  la 
France  ont  le  privilège  de  souffler  le  froid  et  le  chaud, 
et  de  tourner  en  ridicule  la  raison  etlajustice.  Cepen- 
dant il  y  a  des  gens,  en  Angleterre  et  ailleurs,  qui 
font  semblant  de  ne  point  voir  cette  momerie.  Que 
peust-on  juger  de  leur  sincérité  et  de  leur  bonne  in- 
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tention?  Et  ne  traitent-ils  pas  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leur  cabale,  avec  un  souverain  mespris,  soit 
en  les  croyant  si  aisés  à  tromper,  soit  en  les  croyant 
incapables  de  se  ressentir  de  la  moquerie?  C'est  les 
supposer  sans  jugement  ou  sans  cœur.  Cependant 
ceux  qui  avoient  formé  le  project  de  la  renonciation 
du  Duc  d'Anjou  eurent  soin  de  le  cacher  soigneuse- 
ment, jusqu'à  ce  qu'ils  creurent  les  esprits  assez 
préparés  en  Angleterre ,  et  en  quelques  autres  en- 
droits, à  se  laisser  payer  de  celte  fausse  mpnnoye. 

§  45.  Pendant  qu'on  formoit  ces  projects ,  tantost 
à  Paris,  tantost  à  Londres ,  on  se  cachoit  de  tout  le 
monde,  surtout  les  ministres  de  l'Empereur;  non- 
obstant qu'il  a\oit  été  stipulé,  dans  le  quatrième  ar- 
ticle du  premier  traité  de  la  Grande  Alliance  et  ail- 
leurs, qu'aucun  des  Alliés  ne  pourroit  traiter  de  paix 
avec  V ennemi,  si  ce  nest  conjoinctement  avec  la  parti- 
cipation et  le  conseil  des  aultres  parties.  Cependant  il 
arriva,  par  un  hazard  particulier,  que  les  deux 
émissaires  principaux,  de  l'un  et  de  l'autre  costé,  en 
arrivant  de  France  furent  arrestés  et  obligés  de  se 
découvrir  en  quelque  façon  et  de  réclamer  l'autorité 
de  la  Reine ,  pour  empescher  que  leurs  papiers  ne 
fussent  veus.  Cela  fit  connoistre  quelque  chose  de 
leur  mission  et  donna  subjet  aux  curieux  intéressés, 
et  surtout  à  l'envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
Impériale,  de  les  observer.  On  reconnut  leurs  retrai- 
tes, leurs  allées  et  leurs  venues  ;  on  sceut  quand  ils 
avoient  signé  leurs  articles.  Un  peu  après ,  la  cour 
d'Angleterre  en  donna  quelque  communication  im- 
parfaite aux  ministres  étrangers  ;  et  on  se  fascha 
cependant  quand  on  vit  paroistre  ces  communica- 
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tions  imprimées.  Mais  pourquoy  se  cacher  du  pu- 
blic, s'il  n'y  avoit  rien  dont  on  deut  aYoir  honte  ? 
c'est  qu'on  craignoit  encor  un  peu  les  jugemens  de 
la  nation;  et  on  avoit  subjet  de  les  craindre.  Mais 
ce  qu'on  communiquoit  estoit  bien  éloigné  de  ce 
qu'on  cachoit  encor.  On  faisoit  semblant  de  ne  pren- 
dre aulcune  part  à  ce  que  la  France  proposoit ,  car 
il  paroissoit  fort  estrange  ;  et,  cependant,  on  n' avoit 
donné  que  trop  là-dedans ,  malgré  tout  ce  que  la 
Reine  déclaroit.     • 

§  46.  Le  comte  de  Gallas  ayant  fait  connoistre 
qu'il  en  avoit  pénétré  le  mystère,  on  en  eut  peur  et 
on  chercha  à  l'éloigner,  sur  des  prétextes  frivoles,  et 
d'une  manière  tout  à  fait  contraire  à  la  justice ,  au 
respect  que  le  ministre  anglois  debvoit  à  l'empe- 
reur, à  l'amitié  que  la  Reine  avoit  promise  à  ce 
grand  prince,  et  à  la  confidence,  estroite  correspon- 
dance, et  parfaite  communication  stipulée  dans  les 
traités  d'aUiance.  On  ne  se  contenta  pas  de  cela  :  on 
fit  courir  des  feuilles  volantes,  imprimées  sous  pro- 
tection ,  où  Ion  perdoit  le  respect  à  l'Empereur  et 
luy  impeutoit  faussement  des  choses  capables  de  le 
rendre  méprisable  ou  odieux.  On  faisoit  courir  des 
relations  romanesques  sur  les  affaires  d'Espagne  et 
sur  le  siège  de  Toulon ,  où  l'on  cherchoit  de  donner 
le  tort  au  Roy  catholique  et  à  la  cour  de  Vienne. 
On  se  plaignoit  faussement  que  les  Empereurs  Léo- 
pold  et  Joseph  n'avoient  point  satisfait  à  leurs  pro- 
messes; mais  on  dissimnloit  que,  lorsque  Léopold,  à 
la  sollicitation  des  puissances  maritimes  ,  et  pour 
donner  le  premier  branle  à  une  guerre  nécessaire 
contre  les   grands  usurpateurs,  avoit  envoyé   l'élite 
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de  ses  troupes  en  Italie,  il  avoit  esté  obligé  de  dimi- 
nuer celles  qui  étoient  nécessaires  en  Hongrie;  ce 
qui  avoit  donné  moyen  aux  rebelles  de  troubler 'ce 
royaume,  et  avoit  empesché  Léopold  et  Joseph,  dans 
la  suite,  de  faire  ce  qu'ils  vouloient  et  ce  qu'ils  au- 
roient  peu  faire  sans  cela.  Car  il  leur  estoit  indis- 
pensable d'employer  une  partie  de  leurs  forces  à 
pacifier  promtenient  un  royaume  dont  l'ennemi  fo- 
mentoit  les  dissensions ,  et  dont  les  désordres  pou- 
voient  enfin  attirer  les  Turcs.  On  dissimuloit  aussy 
qu'heureusement  pour  la  Grande  Alliance  (si  on  avoit 
vouleu  l'observer),  la  Hongrie  estoit  pacifiée  lors- 
que Charles  parvint  à  l'empire,  et  par  conséquent, 
qu'il  avoit  non-seulement  la  Yolonté,  mais  encore  le 
pouvoir  de  faire  de  plus  grands  efforts,  dont  nous 
voyons  présentement  l'effect;  mais  les  malintention- 
nés ne  l'ont  point  voulu  attendre. 

§47.  La  mesme  cabale  travailla  à  brouiller  le 
parlement  d\4ngleterre  avec  Messieurs  des  Estats  gé- 
néraux, dans  la  veue  de  les  intimider  et  de  les  obli- 
ger à  quitter  l'Empereur;  et  en  un  mot,  pour  pré- 
parer les  choses  à  la  dissolution  de  la  Grande 
Alliance.  On  porta  la  chambre  des  communes  à  dé- 
clarer que  Messieurs  les  Estats  n'avoient  point  sa- 
tisfait à  leur  quote-part ,  ce  qui  les  obligea  d'y  ré- 
pondre par  une  remontrance  assés  forte,  en  faisant 
voir  que  rien  n'avoit  esté  réglé  sur  la  proportion  des 
charges  de  l'une  et  de  l'autre  nation  ;  que  chacun 
debvoit  agir,  suivant  toutes  ses  forces  ;  que  les  An- 
glois,  dont  la  puissance  estoit  la  plus  grande,  n'a- 
voient pas  tousjours  bien  employé  les  leurs,  que  Mes- 
sieurs les  Estats  avoient  commencé  plus  tost  qu'eux, 


PAIX  D'UTRECHT  INEXCUSABLE.  63 

et  avoient  eu  sur  leurs  bras  la  défense  des  places 
des  Pays-Bas;  enfin,  qu'ils  étoient  allés  aussi  loin 
qu'il  leur  avoit  esté  possible ,  et  estoient  prests 
encore  de  continuer,  et  mesnie  de  se  résoudre  à 
quelque  supplément,  quoyqu'ils  ne  s'y  creussent 
point  obligés.  Ces  démarches  estoient  les  avant-cou- 
reurs de  la  désertion  ouverte  que  le  parti  méditoit. 
Mais  cette  intentionné  paroissoit pas  moins  contraire 
aux  voyes  que  le  mesme  parti  prit  pour  parvenir  à 
la  négotiation  de  la  paix. 

§  48.  L'expérience  du  passé  avoit  fait  connoistre 
les  mauvais  effects  des  négotiations  particulières,  qui 
n'avoient  peu  servir  qu'à  diviser  les  alliés  entre  eux  , 
à  donner  jalousie  aux  uns  des  autres,  et  à  disposer 
les  choses  à  la  dissolution  des  alliances.  Il  estoit 
dit  expressément  dans  le  huictième  article  du  pre- 
mier traicté  de  la  Grande  Alliance  :  que  la  guerre  estant 
une  fois  commencée ^  aucun  des  alliés  ne  pourra  traiter 
de  la  paix  avec  l'ennemi,  si  ce  n'est  conjointement^  avec 
la  participation  et  conseil  des  aultres  parties.  L'Empe- 
reur avoit  observé  rehgieusement  une  clause  si  rai- 
sonnable, et  tousjours  importante ,  mais  surtout  né- 
cessaire contre  cet  ennemy.  La  France  s'estoit  servie 
plus  d'une  fois  de  l'entremise  dû  Pape  et  d'aultres, 
pour  tascher  d'entrer  en  quelque  négotiation  avec 
la  cour  de  Vienne;  mais  cette  cour  l'avoit  tousjours 
rejetlée,  et  le  Roy  de  France,  dans  la  lettre  qu'il  es- 
crivit  au  Pape,  de  Versailles,  le  1  5  février  1707,  oii 
il  fait  de  nouveaux  offres  plus  avantageux,  se  plaint 
que  l'Empereur,  frappé  de  la  crainte  de  desplaire  à 
ses  alliés  (c'est-à-dire,  pour  ne  rien  faire  contre  les 
traités  conclus  avec  eux),  refuse  d'écouter  les  saintes 
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exhortations  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  L'Empereur 
persista  dans  ce  refus  ;  les  aultres  alliés  en  feirent 
de  mesme,  quand  la  France  \ouleut  les  entraîner,  et 
lorsque  Maximilien  de  Bavière  escrivit  au  duc  de 
Marlebourougli ,  et  aux  députés  de  Messieurs  les 
Estats,  à  l'armée  des  Flandres,  on  renvoya  la  pro- 
position à  une  plus  meure  discussion  de  tous  les  al- 
liés. On  ne  fit  rien  que  de  concert,  lorsque  le  mar- 
quis de  Torcy  vint  à  la  Haye ,  et  lorsque  les  pléni- 
potentiaires de  France  vinrent  à  Gertruydenberg,  et 
l'on  persista  dans  cette  méthode  tousjours  bénie  du 
ciel  par  de  continuelles  victoires,  jusqu'à  ce  que  la 
cabale  franroise  acquist  du  pouvoir  en  Angleterre. 

§  49.  Dès  lors,  on  commença  à  violer  les  saints  liens 
de  la  bonne  foy  des  traités,  et  de  la  constante^  perpé- 
tuelle et  inviolahle  am«7/e  promise  dans  le  premier  ar- 
ticle du  premier  traité  de  la  Grande  Alliance.  Non- 
seulement  on  admit ,  mais  mesme  on  fit  venir  en 
Angleterre,  et  premièrement  en  cachette,  les  émis- 
saires des  ennemys;  on  traita  mesme  et  signa  quel- 
ques articles  avec  eux  sans  le  vouloir  avouer;  et 
lorsqu'en  1711  on  fit  paroistre  les  sept  articles  pro- 
posés par  la  France,  sous  le  nom  de  préliminaires, 
mais  très -iniques  et  très-vagues,  le  ministère  fit  dé- 
clarer dans  les  chambres  des  communes,  vers  la  fin 
de  l'année,  comme  on  fit  par  après  au  congrès  d'U- 
trecht,  que  ce  n'étoient  que  de  simples  propositions 
de  la  part  de  la  France ,  qui  ne  contenoient  aucun 
engagement  de  l'Angleterre ,  et  qui  n'engageroient 
aussy  en  rien  les  hauts  alliés.  Cependant  il  estoit 
conneu  qu'on  avoit  déjà  signé  de  telles  choses,  et 
pires  encor.  Mais  les  esprits  des  peuples  n'estoient 
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pas  encor  disposés  à  aller  d'une  extrémité  à  l'autre 
et  à  gouster  ce  qui  estoit  infiniment  éloigné  des  arti- 
cles de  Gertruydenberg.  Ainsy,  il  falloit  les  préparer 
peu  à  peu  pour  faire  av aller  la  pillule.  Aussy  les  deux 
chambres  tesmoignèrent-elles  leur  indignation  là-des- 
sus; et  la  Reine,  bien  intentionnée  sans  doubte, 
comme  on  le  doit  présumer  d'une  si  grande  Prin- 
cesse, mais  que  la  cabale  menoit  insensiblement  à 
des  démarches  préjudiciables  à  sa  gloire,  les  en  re- 
mercia pour  les  rasseurer. 

Ces  mêmes  articles,  à  peu  près,  et  d'autres  encore 
pires,  eurent  cependant  heu  par-après  ,  et  furent  re- 
commandés dans  une  harangue  de  la  Reine  au  Par- 
lement; ce  que  plusieurs  membres  de  la  chambre 
des  seigneurs,  dans  leur  protestation  du  6-17 
juin  1712,  prirent  pour  la  marque  d'une  négotia- 
tion  secrète,  practiquée  depuis  quelque  temps  avec 
la  France ,  contraire  au  huictième  article  de  la  Grande 
Alhance,  et  à  quantité  de  déclarations  faites  depuis. 

§  50.  Le  parti,  ayant  formé  son  plan,  porta  la 
Reine  à  presser  un  congres  où  l'on  peust  négotier 
avec  les  plénipotentiaires  de  France  :  au  heu  qu'au-  ' 
parafant  on  avoit  refusé,  d'un  commun  consentement, 
sur  les  sommations  de  Maximihen  de  Bavière ,  et 
sur  les  instances  faictes  à  la  Haye  et  à  Gertruyden- 
berg, d'admettre  ou  écouter  ces  plénipotentiaires 
dans  aucun  congrès  général,  avant  que  d'avoir  des 
déclarations  préliminaires  précises,  par  lesquelles  on 
fust  seur  des  conditions  capables  d'asseurer  la  ba- 
lance de  l'Europe,  par  la  restitution  de  l'Espagne  et 
des  Indes  espagnolles;  car  l'on  savoit  bien  qu'un 
congrès,  destitué  de  tels  préliminaires,  ne  seroit  qu'un 


IV 
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théâtre  d'intrigues,  capable  de  diviser  les  alliés.  Ce 
fut  alors  que  Messieurs  les  Estais  commencèrent  à 
se  départir  de  la  généreuse,  et  jusqu'ici  ferme  résolu- 
tion, de  ne  rien  faire  contre  les  devoirs  de  l'alliance 
contractée  avec  l'Empereur.  Tout  ce  qui  leur  venoit 
d'Angleterre  par  les  intrigues  du  parti  n'estoit  que 
reproches  et  réprimandes,  où  la  dignité  des  Estats 
étoit  blessée  d'une  étrange  manière;  c'étoit  pour 
éprouver  leur  patience  et  pour  les  intimider.  Au  lieu 
de  se  roidir  et  de  montrer  une  fermeté  digne  d'une 
grande  et  fleurissante  République  ,  on  eut  peur  de 
ceux  qui  en  avoient  dans  le  fond  de  leur  âme,  et  qui 
auroient  esté  terriblement  embarrassés  si,  au  milieu 
des  remontrances  fortes  et  douces  qu'on  avoit  com- 
mencé de  faire  aux  Anglois,  on  avoit  déclaré  en 
Hollande  de  ne  pouvoir  consentir  à  aucun  congrès, 
sans  la  participation  de  l'Empereur  et  des  aultres 
alliés ,  et  sans  des  préliminaires  proportionnés  aux 
avantages  que  Dieu  avoit  donnés  à  la  Grande  Al- 
liance. Mais  aussitost  que  la  cabale  s'apperceut 
qu'on  se  relaschoit  à  la  Haye ,  elle  eslablit  son  cré- 
dit en  Angleterre,  et  poussa  sa  pointe  avec  des  mar- 
ques pourtant  d'une  grande  appréhension  de  quel- 
ques revers,  qui  ne  cessa  que  lorsque  les  plénipoten- 
tiaires et  leurs  II.  H.  P.  P.  eurent  signé  la  paix  à 
Utreclit;  car  ce  fut  alors  qu'on  trouva  à  propos  d'as- 
sembler le  Parlement  et  de  déclarer  qu'on  avoit  fait 
la  paix  avec  la  France. 

§  51.  Les  influences  des  ministres  d'Angleterre  et 
des  émissaires  de  la  France,  joinctes  à  la  complai- 
sance qu'on  vouleut  avoir  pour  la  llcine ,  portè- 
rent les  Estats  à  donner  les  mains  au  congrès  d'U- 
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treclit,  sans  le  consentement ,  ou  plustôt  contre  le 
sentiment  de  Sa  Majesté  Impériale.  Et  la  Heine  es- 
crivit  des  lettres  aux  alliés  pour  les  inviter  à  y  en- 
voyer. li'Empereur  prévoyoit  bien  où  ces  démar- 
ches tendoient,  mais  il  se  laissa  fïeschir  enfin  par 
les  remonstrances ,  faites  au  nom  de  Leurs  Hautes 
Puissances,  surlesdéclarationsdes  plénipotentiairesde 
la  Grande-Bretagne,  et  mesme  de  ceux  de  la  France, 
qui  portoient  que  les  prétendus  préliminaires  ne  con- 
tenoient  aucun  engagement  du  costé  d'aucun  des  al- 
liés, mais  qu'ils  engageoient  seulement  la  France. 
Ainsi  les  plénipotentiaires  de  PEmpereur  parurent  à 
ce  congrès ,  .commencé  dans  l'hiver  de  l'an  1712: 
mais  ils  trouvèrent  bientost  que  ce  n'estoit  qu'une 
pure  formahté  et  un  jeu  concerté  entre  le  parti  et  la 
France  ;  que  ces  deux  factions  estoient  déjà  d'accord 
en  tout,  ou  du  moins  dans  le  principal,  et  qu'elles  ne 
travailloient  qu'à  séduire  ceux  qui  pouvoicnt  encor 
estre  bien  intentionnés  pour  la  cause  commune. 
Les  François ,  seurs  de  leurs  assistans ,  après  avoir 
donné  leurs  offres ,  qui  estoient  pires  encore  que  les 
sept  articles  préliminaires,  refusèrent  de  répondre 
par  escrits  aux  demandes  spécifiques  des  alliés ,  jus- 
qu'à déclarer  qu'ils  n'en  feroient  rien  et  traicteroient 
avec  chacun  en  particulier.  Ils  savoient  bien  que  les 
communications  par  escrits  estoient  seules  capables- 
de  les  obliger  à  parler  clair  et  à  prévenir  des  négo- 
tiations  illusoires.  Ils  ne  voulurent  point  non  plus 
négotier  en  public  et  en  commun,  voyant  assés  que 
ce  n'estoit  pas  le  moyen  de  parvenir  à  des  traités  sé- 
parés, tendans  àla  dissolution  de  la  Grande  AUiance. 
Après  ces  refus,  le  droit  du  jeu  estoit  de  roriipre  le 
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congrès  eL  de  les  renvoyer,  et  s'ils  avoient  craint  ce 
ressentiment,  ils  se  seroient  mis  à  la  raison;  mais, 
estant  seurs  que  les  Anglois  les  appuyeroient  et  que 
les  Ilolhmdois  ne  s'y  opposeroient  pas,  «ils  ne  voulu- 
rent entrer  en  aucune  discussion  avec  les  ministres 
de  l'Empereur  et  des  princes  et  Estats  de  l'Empire , 
et  ceux  des  puissances  maritimes  eurent  la  complai- 
sance et  la  foiblesse  d'y  conniver. 

§  52.  Enfin ,  vous  levastes  le  masque  en  Angle- 
terre ,  au  commencement  de  la  campagne  de  Tan 
passé  1712.  L'ennemy  ne  paroissoit  qu'en  trem- 
blant, et,  sans  l'asseurance  qu'il  avoit  de  l'inaction 
de  vos  forces,  il  n'auroit  osé  se  monstrçr.  On  estoit 
prest  à  le  renverser,  lorsque  voslre  nouveau  général, 
qui  prétendoit,  ce  scmbloit,  d'égaler  la  gloire  du  duc 
de  Marlebourougli,  fut  obligé  de  se  charger  d'une 
commission  des  plus  flétrissantes  qu'on  pouvoit  don- 
ner à  un  personnage  de  son  rang  (1).  C'estoit  une 
action  des  plus  noires  et  des  plus  blasmables  qui  se 
trouve  dans  l'histoire  de  nostre  temps,  et  des  plus 
indignes  d'une  nation  généreuse,  qu'on  avoit  toujours 
trouvée  pleine  d'honneur  et  de  zèle  contre  l'ennemy 
commun  de  toutes  les  nations.  C'estoit  trahir  tout 
d'un  coup  toute  la  bonne  cause,  et  non-seulement 
luy  ravir  le  moyen  asseuré  de  triompher,  mais  mesme 
la  mettre  en  danger  de  tout  perdre  en  l'abandonnant 
entièrement  en  un  moment,  et  sans  avertissement 
préalable,  devant  un  ennemy  très-puissant. 

§  53.  Cela  s'accordoit  aussy  très-mal  avec  la  ha- 
rangue que  la  Reine  avoit  faicte  au  parlement  le  18 

(1)  c'estoit  d'eslre  l'instrument  de  la  désertion  de  vos  forces  et  de  la 
ruphn'c  onlirre  df  ralliancc  de  vostrc  c.osié. 
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décembre  1711,  à  la  séance  qui  duroit  encore  au 
temps  de  la  désertion,  où  il  estoit  dit  que  le  meilleur 
moyen,  pour  conduire  la  négotiation  à  une  heureuse 
fin,  estoit  de  travailler  de  bonne  heure  aux  prépara- 
tifs pour  la  campagne,  pour  estre  en  estât  de  conti- 
nuer la  guerre  avec  vigueur.  Mais  à  quoy  bon  faire 
des  préparatifs  dont  on  n'avoit  aucune  intention  de 
se  servir?  Il  est  vray  que  l'argent  accordé  pour  cela 
par  le  parlement  pouvoit  servir  à  aultre  chose.  Aussy 
plusieurs  seigneurs  de  la  chambre  haulte  du  Parle- 
ment ne  peurent  s'empescher  de  déclarer,  par  un 
acte  de  protestation,  que  cette  inaction  estoit  con- 
traire à  l'honneur  de  Sa  Majesté,  à  la  bonne  foy, 
qu'elle  privoit  le  bon  parti  de  tous  les  advantages 
essentiels  qu'il  avoit  gagnés  contre  l'ennemi  com- 
mun, et  pouvoit  estre  d'une  conséquence  fatale  à  la 
nation  et  à  toute  l'Europe.  Ils  remarquèrent  en 
mesme  temps  que  les  ministres  alors  n'osoient 
avouer  entièrement  l'ordre  donné  au  duc  d'Ormond, 
tant  il  paroissoit  honteux  et  inexcusable,  et  qu'ils 
n'avoient  point  fait  scrupule  de  comm.uniquer  à  la 
chambre  un  ordre  subséquent  envoyé  à  ce  duc  pour 
luy  permettre  de  concourir  à  un  siège  ;  mais  cet  or- 
dre, outre  qu'il  estoit  naturellement  inconsistant  avec 
le  premier,  s'est  trouvé  vain  et  imaginaire,  et  inventé 
seulement  pour  se  jouer  de  la  chambre  des  pairs, 
qui  avoit  grand  subjet  de  s'en  plaindre  ;  mais  le  parti 
avoit  trouvé  le  moyen  de  la  diviser  ei  de  la  rendre 
muette. 

§  54.  '  Ce  qu'il  y  eut  encore  de  plus  comique  dans 
la  tragédie,  fut  que  les  aucteurs  de  cette  grande  dé- 
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sei'tion  osèrent  Iraicter  de  déserteurs  ceux  qui  ne 
Youlurent  point  suivre  leur  mauvais  exemple. 

Quis  tulerit  Gracclios  de  scditione  querentcs  ? 

Il  y  avoit  des  troupe^  danoises,  saxonnes,  bran- 
denbourgeoises,  palatines,  hannovériennes  et  aultres 
qui  rece\ oient  de  la  solde  angloise.  Mais  ces  trou- 
pes n'étoient  aux  ordres  du  général  anglois  que 
d'une  manière  limitée  et  conformément  aux  fins  et 
desseins  de  l'alliance;  ainsi,  lorsqu'on  les  vouleut 
obliger  à  rester  dans  l'inaction,  à  l'exemple  des  An- 
glois (qu'on  y  obligea  malgré  eux),  les  généraux  de 
ces  troupes  eurent  autant  d'égards  à  de  tels  ordres 
du  duc  d'Ormond,  qu'ils  en  auroient  pu  avoir  à  ceux 
du  maréchal  de  Villars  luy-mesme.  Est-ce  qu'on  s'i- 
maginoit  que  ces  grands  princes,  qui  donnoient  à  la 
bonne  cause  le  sang  de  leurs  sujets,  et  hazardoient 
mesme  leur  propre  personne  pour  le  bien  commun 
en  faisant  et  en  exécutant  des  traités  où  ils  contri- 
buoient  ce  qu'il  y  a  de  prétieux ,  c'est  à  dire  des 
hommes  qui  ne  sont  point  à  vendre,  laisseroient  trai- 
ter leurs  soldats  en  simples  mercenaires  d'une  cou- 
ronne estrangère,  dépendans  du  caprice  ou  de  la  ma- 
lice d'une  cabale ,  toute  vendeue  à  leur  ennemy  et 
qui  venoit  de  rompre  les  engagemens  les  plus  sa- 
crés ? 

Non  obtusa  adeo  gestamus  pectora  Teucri. 

Les  généraux  alliés  tesmoignèrent  donc  au  duc 
d'Ormond  qu'il  ne  despendoit  pas  de  la  cour  d'An- 
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gleterre  seule  de  faire  une  suspension  d'armes,  et 
qu'hors  des  délibérations  sur  la  manière  de  faire  les 
opérations,  qu'on  deb\oit  résoudre  dans  le  conseil 
de  guerre  ,  ils  n'estoient  qu'aux  ordres  de  leurs 
maistres. 

§  55.  Mais  rien  ne  parut  plus  estrange  ny  plus  ou- 
tré que  la  déclaration  par  escrit,  du  1"  juillet  1712, 
qu'un  des  secrétaires  d'Estatde  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  fit  point  de  difficulté  de  donner  aux  mi- 
nistres des  princes  alliés  qui  avoient  des  troupes  à  la 
solde  angloise,  apparemment  pour  prévenir  par  des 
plaintes  mal  fondées  d'autres  très-fortes  qu'il  debvoit 
essuyer  sur  l'estrange  démarche  que  sa  cour  venoit 
de  faire.  Mais,  comme  c'estoit  se  démasquer  entiè- 
rement, il  trouva  que  ses  remontrances  et  ses  me- 
naces estoient  considérées  autant  qu'on  auroit  pu 
considérer  une  déclaration  envoyée  de  France  et  dic- 
tée par  l'ennemy  mesme.  Car  la  déclaration  de  ne 
plus  payer  les  subsides  courans  ne  pouvoit  estre  re- 
gardée que  comme  une  violation  manifeste  des  trai- 
tés, et  celle  de  refuser  les  arrérages  des  subsides  déjà 
deus  estoit  le  comble  de  l'injustice. 

§  56.  Mais  le  parti  faisoit  même  gloire  de  s'écar- 
ter des  traités.  Car  ce  secrétaire  d'Estat  disant  d'a- 
bord qu'il  ne  sagisscAt  plus  des  conditions  de  paix  ou 
de  guerre^  mais  de  la  seule  question  si  la  Reine  auroit 
le  maniement  et  le  secret  des  négociations  de  la  paix, 
ou  s'il  doit  passer  à  Messieurs  les  Estats;  il  semble 
qu'il  mettoit  en  question  lequel  des  deux  debvoit 
avair  l'honneur  d'estre  le  plus  injuste  et  le  plus  éloi- 
gné de  la  bonne  foy  :  .le  ministère  d'Angleterre  ou 
les  pacifiques  de  la  Haye  ;  car  par  quel  droit  pou- 
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voit-011  prétendre  d'avoir  seul  le  secret  des  négotia- 
tions,  puisqu'un  allié  ne  debvoit  rien  cacher  à  l'aultre 
à  cest  égard ,  et  que,  suivant  les  loix  de  l'alliance, 
tout  debvoit  estre  traité  en  commun?  Cette  préten- 
tion du  secret  et  ces  traités  en  cachette  n'estoient 
qu'un  piège  de  la  cabale  françoise  pour  tromper  plus 
aisément.  Mais  pourquoy  ne  s'agissoit-il  plus  des 
conditions  de  paix  et  de  guerre  ?  Est-ce  que  la  cour 
d'Angleterre  prétendoit  de  les  avoir  déjà  réglées  et 
d'avoir  droit  de  donner  la  loy  à  tous  les  alliés  ? 

§  57.  En  effect,  les  paroles  paroissent  avoir  ce 
sens-là,  puisque  le  mesme  secrétaire  d'Estat  dit  à  la 
fin  que  :  quoyquil  peust  arriver,  la  Reine  ne  se  lais- 
seroit  jamais  détourner  du  plan  proposé  dans  sa  ha- 
rangue faite  au  parlement  le  17  de  juin.  Voilà  qui  est 
curieux  :  il  est  permis  à  Messieurs  les  ministres  an- 
glois  de  faire  un  plan  tel  qu'il  leur  plaira,  touchant 
les  conditions  de  paix  et  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  sauf  pourtant  à  la  nation  de 
les  rejetter.  Mais  quel  droit  ont-ils  de  prescrire  des 
plans  aux  aultres  puissances  et  de  les  vouloir  obli- 
ger à  s'y  tenir?  Et  que  deviendra  la  clause  de  soutien 
et  la  promesse  répétée  de  Sa  Majesté,  de  procurer 
une  satisfaction  raisonnable  à  tous  les  alliés  :  ledit 
plan  ne  pouvant  point  passer  pour  la  règle  de  celle 
satisfaction,  puisque  la  Reine  et  les  ministres  avoient 
déclaré  que  les  articles  'préliminaires  proposés  de  la 
part  de  la  France^  et  dont  le  plan  de  la  Reine  n'es- 
toit  qu'une  extension  en  forme  de  commentaire  pire 
que  le  texte,  ne  contcnoient  aucun  engagement  de  la 
part  de  la  Reine  etn^engageoient  aussg  en  rien  les  hauts 
alliés,  mais  seulement  la  F/wice?  Con] ment  donc  un 
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ministre  anglois  peut-il  leur  déclarer  un  peu  après 
qu'on  ne  se  laissera  jamais  détourner  de  ce  plan? 
Est-ce  qu'on  ne  veult  pas  permettre  à  ces  alliés  de 
rendre  leur  condition  meilleure?  Un  ennemyen  pour- 
roit-il  demander  davantage?  C'est  faire  le  dictateur 
un  peu  mal  à  propos.  Il  faut  laisser  ce  droit  au  roy 
de  France,  et  il  n'appartient  pas  à  ceux  qui  ne  sont 
icy  que  ses  instrumens  d'imiter  son  langage  ;  ou  bien 
il  falloit  avouer  qu'on  ne  parloit  que  par  son  ordre. 
Cependant,  ce  roy  mesme  n'est  pas  infaillible  ;  il  a 
souvent  changé  de  plan,  et  il  pourroit  bien  encore 
se  relascher  un  peu  de  celuy  que  ces  Messieurs  ont 
vouleu  faire  passer  pour  irréformable. 

§  58.  Après  cela,  non  content  en  Angleterre  d'a- 
voir faict  un  traicté  avec  l'ennemy  en  cachette  et 
d'estre  demeuré  dans  l'inaction^  on  passa  jusqu'à 
une  suspension  cVarmes  formelle  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  suivant  la  menace  que  le  mesme 
secrétaire  d'Estat  de  la  Reine  avoit  faite  dans  ladite 
déclaration  :  quoyqu'il  eust  esté  stipulé  expressé  ■ 
ment  dans  les  traités,  et  particidièrement  dans  celuy 
qui  fut  conclu  entre  l'Empereur,  les  Puissances  ma- 
ritimes et  le  roy  de  Portugal,  quon  ne  feroil  ni  paix 
ni  trêve  sans  un  commun  consentement.  Cette  trêve 
sembloit  n'estre  faite  d'abord  que  pour  un  temps  li- 
mité, mais  on  la  continua  jusqu'à  la  paix.  Les  trou- 
pes angloises,  d'auxiliaires  tournées  presque  en  en- 
nemies, se  saisirent  de  Gand  et  de  Bruges,  comme 
pour  forcer  l'empereur  à  donner  les  mains  à  la  belle 
paix  qu'on  proposoit,  et  se  tirent  livrer  Dunkercke 
par  la.  France  sous  le  nom  d'une  place  de  seureté, 
qui  debvoit  es(re  démolie  après  la  paix  pour  un  je  ne 
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sais  quel  équivalent  ;  mais  ce  n'estoit  qu'un  jeu  con- 
certé, dont  on  ne  peut  pas  encore  pénétrer  le  mystère, 
la  cour  en  ayant  refusé  encore  dernièrement  la  con- 
noissance  à  la  chambre  des  communes  qui  l'avoit 
demandée.  Car  l'interprétation  qu'on  vient  de  donner 
de  la  part  de  la  cour,  comme  si  la  France  avoit  déjà 
cet  équivalent  entre  les  mains,  n'explique  point  en 
quoy  il  consiste  et  ne  s'accorde  pas  avec  le  6"  article 
préliminaire  proposé  par  les  François,  qui  porte  que 
la  discussion  de  cet  équivalent  sera  remise  aux  con- 
férences qui  se  tiendront  pour  la  négotiation  de  la 
paix.  Mais  il  n'y  a  point  eu  de  telle  discussion.  Quels 
auxiliaires  et  quels  alliés,  je  vous  en  prie  ,  qui  ont 
promis  de  l'assistance  à  leur  amy  contre  un  ennemy 
commun,  et  qui,  par  après,  s'entendent  et  s'accor- 
dent avec  l'ennemy,  et,  ayant  esté  introduits  dans 
les  paix  à  titre  d'assistance,  se  saisissent  des  places 
del'amy  pour  le  forcer  de  se  soubmettre  aux  loix  de 
l'ennemy,  dont  ils  deviennent  les  porteurs  et  les  in- 
terprètes et  mesme  des  partisans  déclarés!  Un  homme 
franc  de  la  vieille  roche  appelleroit  cela  trahison. 

§  59.  La  campagne  ayant  mal  réussy  du  costé  des 
alliés,  par  l'échec  de  Dennain  et  par  la  perte  de 
Douay,  parce  que  tout  avoit  été  déconcerté  par  la 
désertion  de  nos  prétendeus  amis,  ils  en  tesmoignè- 
rent  toute  la  joye  qu'un  reste  de  bienséance  ou  de 
honte  leur  pouvoit  permettre,  comme  si  c'estoit 
une  vérification  de  leurs  prédictions  sur  ce  qu'on 
n'avoit  point  vouleu  suivre  leur  conseil  ;  mais  il  leur 
avoit  esté  aisé  de  prédire  les  maux  qu'ils  vouloient 
causer  eux-mesmes.  Jusques-là,  ils  cstoient  un  peu 
mesnagés  ;  mais  la  campagne  ayant  esté  avantageuse 
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aux  François,  à  cause  de  la  conduite  trop  foible  de 
ceux  qui  debvoient  exécuter  les  ordres  de  Messieurs 
les  Estats^  la  cour  d'Angleterre,  sans  se  plus  con- 
traindre, commença  d'asiir  comme  si  elle  estoit  en 
pleine  paix  et  mesme  en  alliance  estroite  avec  l'en- 
nemy.  On  luy  envoya  des  ambassadeurs  et  on  en  ré- 
cent de  luy,  et  il  ne  manqua  plus  rien  à  une  parfaite 
intelligence  ou,  pour  mieux  dire,  à  une  manifeste 
collusion,  longtemps  avant  que  la  paix  fust  signée. 
On  n'eut  que  cette  retenue  ou  plustost  on  eut  l'a- 
dresse de  n'en  rien  dire  au  Parlement  jusqu'à  ce 
qu'on  eust  porté  Messieurs  les  Estats  à  donner  aussy 
les  mains  à  une  paix  particulière. 

§  60.  Ce  fut  le  jeu  qu'on  acheva  déjouer  pendant 
le  dernier  hyver.  Et  c'est  maintenant  que  nous  quit- 
terons un  peu  l'Angleterre,  Mylord,  pour  veoir  de 
plus  près  ce  qui  s'est  passé  en  Hollande.  La  cabale 
françoise  s'estoit  appliquée  depuis  quelque  temps  à 
gagner,  je  ne  say  comment,  quelques-uns  des  plus 
considérables  de  la  ville  d'Amsterdam.  Il  semble  que 
cette  ville  principale  veult  maintenant  faire  le  stadt- 
houder  dans  les  Provinces-Unies.  Il  estoit  raison- 
nable que  le  pouvoir  fust  en  quelque  façon  propor- 
tionné à  la  puissance;  et  personne  n'auroit  trouvé  à 
redire  à  l'autorité  de  cette  puissante  ville,  si  ceux 
qui  estoient  le  plus  en  considération  avoient  voulu 
employer  cette  autorité  à  des  actions  belles  et  glo- 
rieuses ;  et  Amsterdam  pouvoit  approcher  de  la  gloire 
de  l'ancienne  Rome  en  soustenant  la  liberté  publi- 
que de  l'Europe,  comme  elle  pouvoit  en  avoir  l'hon- 
neur, après  que  la  ville  de  Londres  eust  phé. 

§  61 .  Mais  un  esprit  de  crainte  et  de  soubmission 
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s'empara  subitement  de  quelques  personnes  accrédi- 
tées à  Amsterdam,  et  se  répandit  par  la  Hollande,  et 
puis  par  toutes  les  Provinces-Unies.  On  quitta  les 
pensées  dignes  des  vieux  Romains,  qui  avoient  fait 
tant  d'honneur  à  la  République.  On  oublia  que  Rome 
avoit  eu  soing  également  des  armes  et  des  loix,  et 
avoit  surtout  eu  l'honneur  en  recommandation.  En 
effect,  si  les  bonnes  familles  de  la  République  Belgi- 
que vouloient  prendre  un  train  de  vie  plus  noble,  à 
l'exemple  des  républiques  italiennes,  et  si  des  per- 
sonnes choisies  dé  ces  familles  vouloient  continuer, 
comme  on  avoit  commencé  soubz  le  roi  Guillaume, 
à  se  distinguer  dans  le  métier  des  armes,  non-seule- 
ment de  mer,  mais  encore  de-  terre,  ils  n'avoient 
qu'à  continuer  la  présente  guerre,  véritable  escole 
d'excellens  hommes,  jusqu'à  une  paix  seure  et  hon- 
noraole, .  à  laquelle  on  touchoit  presque  déjà.  On 
avoit  en  mains  le  plus  beau  jeu  du  monde  ;  on  pou- 
voit  mettre  les  armes  de  la  Répubhque  sur  un  pied 
inébranlable,  et  voilà  que  tout  d'un  coup,  en  chan- 
geant de  maxime,  on  travaille  à  les  réduire  peu  à 
peu  à  Testât  misérable  où  elles  étoient  venues  du- 
rant la  minorité  du  prince  qui  fut  le  dernier  gouver- 
neur général.  Et  cela  arrivera  apparemment  s'il  n'y 
a  ny  guerre  ny  sladthouder.  On  congédie  un  peu 
promptement  de  bonnes  troupes;  les  places  de  la 
barrière  sont  assés  mal  pourveues,  et  quasi  à  la  dis- 
crétion de  l'ennemy,  surtout  s'il  devenoit  vainqueur 
de  l'Empire.  Les  charges  militaires  seront  données 
avec  le  temps  à  des  gens  sans  expérience.  On  pourra 
dire  bientost  : 

itur  iu  autiquaiu  sjivaiu. 
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§  G2 .  On  poiiYoit  tenir  la  balance  de  l'Europe  ;  on 
estoit  comme  l'ame  du  bon  et  du  plus  grand  parti, 
et,  par  je  ne  sçay  quelle  crainte  mal  fondée  ou  éco- 
nomie mal  placée,  on  se  met  à  la  suite  des  Anglois, 
et  on  se  laisse  entraîner  à  des  actions  honteuses  et 
décréditantes.  On  partage  le  blasme  et  les  mauvaises 
suites  avec  eux,  mais  (quelques  particuliers  excep- 
tés peut-estre)  on  ne'  partage  point  avec  eux  le  pro- 
fit pubbc,  et  le  mérite  (s'il  y  en  a  à  acquérir)  chez 
les  Bourbons;  comme  les  ministres  du  duc  d'Anjou 
l'ont  bien  donné  à  entendre,  en  refusant  aux  Hol- 
landois  quelques  avantages  de  commerce  que  les  An- 
glois  avoientobteneus.  Enfm,  en  continuant  comme 
il  falloit  (et  comme  on  en  faisoit  la  mine  il  n'y  a  pas 
longtemps  en  solicitant  le  prince  Eugène  de  Savoye 
de  venir),  la  Hollande  demeuroit  le  centre  de  nos 
forces,  et  tout  l'argent  du  parti  y  circuloit  et  passoit 
par  les  mains  de  ses  habitans.  L'Estat  faisoit  de 
grandes  despenses,  mais  les  particuliers  y  gagnoient 
infiniment  et  se  rendoient  capables  de  soustenir  le 
public.  Et  les  despenses  de  l'Estat  auroient  été 
payées  avec  usure  par  la  conservation  du  crédit  et 
de  la  bonne  foy,  par  une  union  ferme  avec  l'Empe- 
reur et  l'Empire,  par  une  paix  raisonnable  et  hon- 
neste  et  mesme  bien  asseurée  pour  longtemps,  qui 
n'auroit  point  manqué  de  suivre  bientost,  et  par  le 
soustien  des  bien  intentionnés  d'Angleterre ,  qui  se 
voyent  maintenant  abandonnés,  au  grand  péril  de  la 
liberté  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Hollande  tout 
ensemble  et  mesme  de  celle  de  l'Europe.  jMais  une 
certaine  vapeur  maligne  s'estant  emparée  des  testes 
bonnes  d'ailleurs,  on  s'est  laissé  aller  presque  sans 
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réflexion  à  des  résolutions  également  pernicieuses  et 
iijnominieuses. 

§  63.  L'erreur  a  esté  si  visible  que  les  peuples  des 
Provinces-Unies  s'en  sont,  aperreus,  et,  au  lieu  que 
c'estoit  à  eux  de  crier  après  la  paix,  comme  c'est  la 
coustume  du  gros  des  particuliers,  ils  ont  blasmé  la 
précipitation  de  leurs  supérieurs  jusqu'à  ne  donner 
aucunes  marques  d'une  joye  vérilable^  lorsque  les 
magistrats  faisoient  donner  des  marques,  publiques 
d'une  joye  de  commande,  après  le  traité  de  la  paix 
avec  la  France  conclu  et  ratifié.  Personne  n'a  peu 
comprendre  comment  ces  mesmes  personnes,  qui 
avoient  vu  les  François  humiliés  devant  eux  à  La 
Haye  et  à  Gertruydenberg,  ont  peu  se  résouldre  sans 
aucune  nécessité  de  devenir  rampaus  à  leur  tour  et 
de  recevoir  les  loix  qu'ils  pouvoient  donner,  et  il 
faut  bien  qu'ils  en  ayent  eu  des  raisons  qui  ne  soyent 
pas  assés  conneues  du  public.  On  a  déjà  remarqué 
que  la  première  démarche  de  Messieurs  les  Estats 
vers  la  paix  particulière,  contraire  à  la  bonne  foy  des 
traités,  a  esté  de  consentir  au  congrès  d'Utrecht, 
malgré  l'Empereur,  qui  estoit  pourtant  le  premier 
et  le  plus  intéressé  des  Hauts  Alliés,  et  sans  lequel 
(suivant  des  engagemens  formels)  on  ne  devoit  en- 
trer en  aucune  négotiation.  Et  ce  manquement  estoit 
d'autant  plus  estrange,  qu'une  résolution  si  relas- 
chée  estoit  directement  contraire  aux  mesures  qu'on 
avoit  prises  tout  fraischement  par  un  commun  ac- 
cord des  alliés,  de  ne  point  admettre  les  plénipoten- 
tiaires de  France,  après  avoir  obteneu  des  prélimi- 
naires et  des  places  de  seureté,  sur  le  pied  des 
articles  de  Gertruydenberg,  auxquels  la  France  avoit 
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consenti,  à  un  seul  près.  Mais  on  se  laissa  tellement 
intimider  à  la  Haye  par  les  traités  secrets,  particu- 
liers entre  la  cour  de  France  et  d'Angleterre,  qu'on 
se  précipita  dans  un  abisme  de  confusion,  en  oubliant 
en  un  moment  toutes  les  bonnes  résolutions  qu'on 
avoit  prises,  toutes  les  belles  actions  qu'on  avoit  fai- 
tes et  toute  la  supériorité  où  l'on  se  trouvoit.  Il  sem- 
bloit  que  l'esprit  de  courage,  de  fermeté,  et  ce  que 
vous  autres  Anglois  appelés  publick  spirit^  héritage 
que  le  grand  Roy,  gouverneur  général  des  Provinces- 
Unies,  leur  avoit  laissé  en  quittant  ce  monde,  eust 
disparu  tout  d'un  coup.  Quelques-uns  mesme  témoi- 
gnèrent un  empressement  étrange  pour  se  perdrC;, 
comme  s'ils  estoient  faschés  que  les  Anglois  coureus- 
sent  plus  viste  qu'eux  au  précipice. 

§  04.  A  fin  de  mieux  tromper  le  public  et  de  se 
conserver  quelque  ombre  de  ce  qui  avoit  esté  réglé  à 
la  Haye  pour  servir  de  fondement  aux  conférences 
tenues  avec  les  ministres  de  France  à  Gertruyden- 
berg,  la  cabale  fraucoise  fit  paroislre  sept  articles, 
sous  le  nom  de  préliminaires,  mais  dont  les  précé- 
dens  ,  réglés  auparavant  jusqu'à  un  seul,  différoient 
comme  le  jour  de  la  nuit  :  l'Espagne,  les  Indes,  l'Em- 
pire, tout  debvoit  estre  abandonné  maintenant  en  fa- 
veur des  Bourbons,  et  on  ne  gardoit,  des  articles 
précédens,  que  la  démolition  de  Dunkercke  et  quelque 
barrière  aux  Pays-Bas  pour  Messieurs  les  Estais  ; 
car  il  seroit  ridicule  de  mettre  en  compte  l'article 
cinquième  de  ces  prétendus  préliminaires  oij  il  est 
parlé  d'une  harriere  seure  et  convenable  pour  l'Em-' 
pire  et  pour  la  maison  d'Austricho  ;  parce  qu'il  se 
trouve  que  la  France  veut  maintenant  que  le  llliin 
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doit  eslre  celte  barrrièrc,  et,  bien  loin  d'accorder 
quelque  chose  à  l'Empire  pour  cet  effect,  elle  semble 
prétendre  de  luy  enlever  une  grande  estendue  de 
pays,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  du  costé  gauche  du 
Rhin.  Et  comme  celte  interprétation  est  une  mani- 
feste élusion  de  ce  cinquième  article,  l'Angleterre  et 
la  Hollande  nedebvoient  point  s'en  laisser  payer,  et  il 
leur  appartenoit  de  demander  au  moins  une  explica- 
tion et  exécution  de  cet  article  préliminaire  qui  fust 
convenable  à  la  bonne  foy  et  au  sens  naturel  des 
paroles,  qui  ne  peuvent  estre  entendeues  que  de  la 
restitution  de  Strasbourg  et  de  l'Alsace,  suivant  Tes- 
tât de  la  possession  de  ces  lieux  qui  se  trouvoit  après 
la  paix  de  Munster.  Et  la  France  ne  pouvoit  s'en 
dédire  raisonnablement,  puisqu'elle  avouoit  que  c'es- 
toit  elle  que  ces  articles  prélhnmaires  engageoient 
après  la  paix  de  Munster.  Mais  l'esprit  de  vertige 
qui  régnoit  dans  les  conférences  particuhères  d'L'- 
trecht,  a  fait  qu'on  n'a  pensé,  ou  n'a  voulu  penser  à 
rien,  jusqu'à  négliger  ce  qu'il  y  avoit  d'advantageux 
pour  le  bon  parti  dans  les  propres  articles  préhmi- 
naires,  que  les  François  mesme  avoient  voulu  faire 
servir  de  fondement  au  congrès. 

§  65.  La  mesme  année,  c'est-à-dire  en  1711,  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  ayant  envoyé  le  comte 
de  Rivers  à  Hannover,  avoit  faict  l'honneur  à  l'Élec- 
teur de  Bronsvic,  de  demander  son  sentiment  sur  la 
paix  qu'on  méditoit.  L'Électeur  n'avoit  jamais  fait 
aucune  démarche  qui  pouvoit  déplaire  à  la  Reine, 
et  non-seulement  il  s'estoit  tenu  éloigné  de  toutes 
les  intrigues  qui  pourroient  donner  à  penser  à  Sa 
Majesté,  jusqu'à  paroistre  trop  indifférent  à  qu^l- 
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ques-uns;  mais  mesme  il  n'estoit  point  entré  dans 
les  mesures  des  torys,  contraires  alors  à  la  cour, 
qui  proposèrent  dans  la  chambre  des  seigneurs  l'es- 
tablissement  réel  du  successeur,  parce  que  la  Reine 
ne  s'expliquoit  point  pour  cela,  et  parce  que  la  chose 
ne  paroissant  pas  si  nécessaire  alors,  S.  A.  E.  avoit 
creu  qu'il  falloit  plustôt  penser  à  bien  faire  la  guerre 
et  à  tourner  de  ce  costé-là  toutes  les  despenses  que 
cet  establissement  demandoit  ;  en  quoy  S.  A.  E. 
monstra  qu'elle  préféroit  le  bien  public  de  l'Europe  et 
de  la  nation  à  son  intérest  particulier.  Ainsy,  il  sem- 
ble que  ceux  des  nouveaux  ministres  qui  inclinoient 
à  pousser  la  paix  avec  la  France,  ont  creu  que  l'E- 
lecteur, suivant  la  déférence  ordinaire,  qu'il  avoit 
marquée  pour  les  senti  mens  de  la  Reine,  répondroit 
d'une  manière  qui  ne  seroit  point  contraire  aux  leurs 
et  dont  ils  pourroient  faire  usage  dans  la  nation. 

§  66.  Mais  l'Électeur  se  creut  obhgé  en  conscience 
et  en  honneur  de  répondre  à  la  consultation  obligeante 
de  la  Reine,  non-seulement  avec  les  égards  deus  à 
une  si  grande  princesse,  mais  aussi  avec  toute  la  sin- 
cérité, toute  la  candeur  et  tout  le  zèle  d'un  allié, 
d'un  ami,  d'un  parent.  11  fit  coiinoistre,  tant  par  la 
réponse  donnée  au  comte  de  Rivers,  que  par  le  mé- 
moire que  le  baron  de  Bolmar  présenta  à  Sa  Majesté, 
vers  la  fin  de  l'année,  et  qui  fit  bruit  grand  en  An- 
gleterre, qu'il  croyoit  qu'on  ne  pouvoit  mieux  faire 
que  de  se  tenir  exactement  à  ce  qui  avoit  esté  réglé 
par  les  traités  faicts  avec  les  alliés  cie  Sa  Majesté 
Britannique,  et  par  les  articles  préliminaires  concer- 
tés depuis  peu  entre  tous  les  alliés  au  commence- 
ment de  l'année  précédente  (2  janvier  1710),  sans 

IV.  6 
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admettre  les  plénipotentiaires  de  France  que  sur  ce 
pied-là,  et  sans  avoir  aucun  égard  aux  préliminaires 
proposés  par  la  France,  où  il  n'y  avoit  que  des  gé- 
néralités vagues  et  point  de  seuretés  réelles. 

Mais  quelque  approbation  que  le  mémoire  de  l'É- 
lecteur eust  dans  le  monde,  la  cour  d'Angleterre  ne 
s'en  soucia  point;  et  pour  avoir  quelque  chose  à  re- 
dire, on  affecta  de  trouver  mauvais  que  ce  mémoire 
estoit  devenu  public. 

§  G7.  C'étoit  la  plainte  ordinaire  qu'on  opposoit  à 
des  mémoires  ou  déclarations,  oia  l'on  n'avoit  rien 
de  bon  à  répliquer  ;  et  la  réponse  de  messieurs  les 
Estats  au  reproche  de  la  chambre  des  communes, 
comme  s'ils  avoient  manqué  de  fournir  leur  quote- 
part,  eut  le  mesme  sort.  On  disoit  que  c'estoit  ap- 
peller  au  peuple;  comme  si  le  peuple  d'Angleterre  ne 
méritoit  point  d'estre  informé  du  fond  des  choses. 
Mais  l'événement  a  fait  voir  que  certaines  gens  avoient 
besoin  de  ténèbres,  pour  jouer  plus  seurement  leur 
jeu.  Cependant  ces  tours  de  passe-passe  n'auroient 
de  rien  servi  à  ces  gens-là ,  si  Leurs  Hautes  Puis- 
sances avoient  eu  esgardaux  sentimens  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  de  S.  A.  Électorale  de  Bronsvic  et  mesme 
à  leurs  sentimens  propres,  qu'ils  avoient  fait  connois- 
tre  tant  de  fois,  par  des  traités  formels  et  aultrement. 
Un  seul  mot,  c'est-à-dire  la  bonne  foy^  sufûsoit  pour 
démonstrer  toute  la  machine  de  la  cabale  ;  car,  la 
bonne  foy  sauve,  on  ne  pouvoit  point  se  départir  des 
traités  sans  une  nécessité  indispensable ,  dont  on 
estoit  bien  éloigné.  Il  suffisoit  que  messieurs  les  Es- 
tats déclarassent  que  la  boniie  foy  ne'  leur  permet- 
toiL  pas  d'écouter  ainsy  les  conseils  du  ministère  an- 
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clois,  nv  les  propositions  de  la  France;  ce  mot  pro- 
noncé avec  efficace  rompoit  tous  les  charmes  des 
malintentionnés.  Mais  soit  les  menaces  des  Anglois, 
soit  les  promesses  des  François,  prévalem'ent  sur  cer- 
tains esprits.  On  céda  à  la  Haye,  on  consentit  au  con- 
grès d'Utrecht,  on  fit  mesme  entrevoir  qu'on  consen- 
tiroit  à  bien  autre  chose  ;  et  ce  relaschement  fit 
triompher  la  cabale.  Sans  cela  elle  n'auroit  pas  osé 
facilement  bazarder  la  désertion,  ou  bien  elle  ne 
l'auroit  point  bazardée  impunément  ;  elle  craignoit 
pendant  qu'elle  menaçoit.  Car  il  ne  falloit  point  s'i- 
maginer (comme  quelques-uns  ont  craint  ou  fait  sem- 
blant de  craindre  à  la  Haye)  que  le  ministère  anglois 
auroit  esté  capable  de  porter  la  nation  à  une  alliance 
avec  la  France,  pour  faire  la  guerre  aux  Estais,  puis- 
qu'il n'avoit  gagné  le  peuple  que  par  l'espérance 
qu'on  luy  avoit  donnée  de  le  faire  gouster  les  dou- 
ceurs d'une  paix  raisonnable. 

§  G8.  Après  cela,  on  s'assembla  enfin  à  Ltrecht; 
mais  les  conférences  pubhques  n'y  furent  qu'une 
formalité  inutile  ;  chacun  donna  ses  demandes,  et 
l'ennemy  s'en  mocqua;  il  ne  daigna  point  d'y  répli- 
quer, et  il  ne  feignit  point  de  déclarer  qu'il  vouloit 
traicter  avec  chacun  en  particulier;  et  on  eut  la  foi- 
blesse  de  le  laisser  faire.  Qui  plus  est  :  les  François 
bravèrent  et  insultèrent  pubhquement  messieurs  les 
Estats  et  leurs  plénipotentiaires  dans  leur  propre 
ville.  Chose  estrani;e!  des  valets  de  l'un  des  pléni- 
potentiaires de  France  furent  assés  insolens  pour 
cela  ;  leur  maistre  refusa  de  les  chastier,  il  en  fut 
puni  en  leur  personne.  Mais  il  semble  qu'il  beut  vo- 
lontiers cet  affront,  et  qu'il  fist  un  sacrifice  de  sa 
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réputation  au  Roy  son  maistre,  content  de  luy  avoir 
fourni  un  prétexte  d'éloigner  des  traités,  en  ministre 
coura2;eux  et  bien  intentionné,  qui  faisoit  de  la  peine 
à  la  cabale.  Pendant  qu'on  traictoit  de  la  satisfac- 
tion de  ceux  qui  en  debvoient  donner  plutost,  on  fut 
dans  l'inaction  en  apparence  sur  le  traité  de  paix; 
mais  la  faction  agissoit  soubz  main  ;  on  fit  paroistre 
que  la  ville  d'Amsterdam  refusoit  de  contribuer  à  la 
continuation  de  la  guerre.  Si  ce  fut  véritablemeut 
l'intention  de  cette  grande  ville,  c'est  ce  que  je  laisse 
examiner  h  d'autres.  Tousjours,  elle  en  eut  le  blasme; 
les  provinces  et  les  villes  qui  avoient  tenu  bon  furent 
enfin  portées  à  se  relascher.  Cependant  on  avoit  ga- 
gné les  Cours  de  Portugal,  de  Prusse  et  de  Savoye. 
La  prétendue  nécessité  de  s'accommoder  servit  de 
prétexte,  et  les  advantages  que  la  France  faisoit  du 
bien  d'aultruy  à  quelques-unes  des  Cours,  furent  des 
motifs  assés  puissans  pour  les  déterminer  à  des  trai- 
tés particuliers. 

§  69.  Suivant  le  principe  ordinaire  de  la  politique 
renversée,  on  préféra  quelques  advantages  présens  à 
la  seureté  future  :  on  ne  considéra  pas  que  la  mai- 
son de  Bourbon  estant  (par   l'adjonction    de  l'Es- 
pagne et  des  Indes  à  sa  puissance  si  formidable  au- 
paravant) montée  à  une  baulteur  qui  la  mettoit  au- 
dessus  de  tout,  et  trouvant  par  la  désunion  des  alliés 
la  digue  rompue,  qui  avoit  esté  seule  capable  de  l'ar- 
rester,  estoit  en  estât  de  tout  inonder,    et  que  les 
grâces  qu'elle  vouloit  bien  accorder  n'estoient  que 
comme  les  présens  qu'on  donne  aux  enfans  qu'on  leur 
peut  oster  quand  on  veut,  en  ne  se  souciant  point  des 
cris  qu'ils  jettent.  Tout  ce  que  les  Piourbons  ont  ac- 
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cordé  est  de  cette  nature  ;  il  ne  leur  manque  qu'une 
chose  pour  avoir  entièrement  leur  but,  ils  n'en  sont 
pas  fort  éloignés  :  c'est  rétablissement  du  prétendant  en 
Angleterre.  Après  cela,  les  traités  d'Utrecht  seront 
l'object  de  leur  plaisanterie,  comme  tous  les  autres 
l'ont  été  jusqu'icy  :  et  il  n'}'  en  a  guères  qui  le  mé- 
ritent davantage. 

§  70.  Enfin  le  11  de  april,  jour  de  la  signature  de 
tous  ces  traités  particuliers  concleus  avec  la  France, 
jour  fatal  à  toute  l'Europe,  fut  celuy  de  l'entière 
dissolution   de   la  Grande   Alliance.   Comme  il  n'y 
avoit  aucun  traité  général,  la  maison  de  ville  desti- 
née pour  les  conférences  générales,  qui  avoient  cessé 
il  y  a  longtemps,  fut  négligée;  les  ministres  anglois 
eurent  l'honneur  qu'ils  avoient  mérité,  de  médiateurs 
d'un  si  bel  ouvrage.  Tous  les  instrumens  des  traités 
de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne,  les  Estats 
généraux,  le  Koy  de  Portugal,  le  Roy  de  Prusse  et 
le  Duc  de  Savoye,  feurent  signés  chez  les  plénipo- 
tentiaires. Mais  à  fin  que  le  monde  ne  creut  point 
que  l'Empereur  et  l'Empire  eussent  esté  entièrement 
oubliés,  il  parut  un  escrit  signé  des  plénipotentiaires 
de  France,  le  mesme  jour,  sous  la  titre  de  Conditions 
offertes  et  demandées  par  le  Roy  Tres-Chrestien,  pour 
la  paix  à  faire  avec  la  maison  d'Austriche  et  l'Empire. 
On  ne  faisoit  point  l'honneur  à  l'Empereur  de  le 
nommer,  et  il  sembloit  que  la  France  poussoit  l'in- 
dignité jusqu'à  révoquer  son  élection  en  doubte,  sous 
prétexte  que  les  deux  Électeurs  déposés  n'y  estoient 
point   interveneus.    Comme   les   ministres    françois 
n'ont  honte  de  rien,  on  ne  debvoit  point  le  trouver 
tant  estrange  ;  mais  on  ne  pouvoit  assés  s'estonner 
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que  les  plénipotentiaires  anglois  avoient  \ouleu  se 
charger  d'un  papier  si  outrageant,  et  qu'eux,  aussy 
bien  que  ceux  de  messieurs  les  Estats,  avoient  vouleu 
permettre  qu'on  eust  parlé  le  mesme  langage  dans  les 
traités  qu'ils  avoient  signés.  S'ils  n'avoient  pu  porter 
la  France  à  se  mettre  à  la  raison  là-dessus,  et  s'ils 
avoient  pourtant  creu  la  signature  indispensable,  ils 
auroient  pu  au  moins  attribuer  à  l'Empereur  sa 
qualité  impériale  dans  l'instrument  qu'ils  dévoient 
donner  eux-mesmes,  sauf  à  eux  de  recevoir  des 
mains  des  François  un  aultre  conceu  à  leur  manière. 
Mais  il  a  bien  pareu  qu'on  n'a  point  eu  la  moindre 
attention  à  l'honneur  el  à  l'intérest  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Catholique. 

§  71.  Ce  fut  aussi  un  des  plus  puissans  motifs  qui 
porta  l'Empereur  à  tesmoigner  son  indignation,  et  à 
rappeller  d'abord  ses  plénipotentiaires.  Ce  rappel 
surprist  un  peu  les  François  et  les  Anglois  ;  car  lors- 
qu'on leur  a\oit  prédit  que  cela  arriveroit,  ils  s'en 
estoient  tousjours  mocqués,  et  ils  avoient  creu  fer- 
mement qu'il  en  iroit  à  Utrecht  comme  à  Nimwègue 
et  à  Ryswick.  Mais  il  estoit  temps  que  l'Empereur  et 
l'Empire  interrompissent  cette  vieille  couslunie  de 
suivre  les  caprices  d'autruy.  Outre  que  les  alliés 
d'autres  fois  ou  leurs  ministres  monstrèrent  bien  de 
la  foiblesse,  mais  ils  ne  monstrèrent  point  de  mau- 
vaise volonté,  comme  quelques-uns  en  ont  monstre 
présentement.  Ceux-là  souhaitoient  alors  de  pouvoir 
mieux  faire;  ceux-cy,  en  partie,  ont  peu  maintenant, 
et  n'ont  point  vouleu  bien  faire  ;  au  contraire,  ils  ont 
cherché  de  faire  mal.  11  y  a  de  la  différence  entre  un 
simple  abandon  presque  forcé,  et  entre  une  désertion 
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volontaire,  où  l'on  trahit  l'amy  et  cela  de  gayeté  de 
cœur. 

§  72. Or,  les  plénipotentiaires  françois, voyant  qu'on 
leur  faisoit  beau  jeu ,  puisque  tous  les  alliés  aban- 
donnoient  l'Empereur  et  l'Empire,  reprirent  leurs  ma- 
nières haultaines,  et  fixèrent  un  terme  tout  au  com- 
mencement de  leur  escrit;  et  ce  terme  estoit  le  pre- 
mier de  juin,  avant  lequel  on  debvoit  accepter  leurs 
conditions  :  mais  il  se  trouvoit  si  court  qu'il  estoit 
impossible,  pendant  cet  intervalle,  d'avoir  les  senti - 
mens  des  Électeurs,  Princes  et  Estats  de  l'Empire, 
de  faire  instruire  leurs  ministres  à  la  Diète,  et  de  ve- 
nir à  une  résolution  des  trois  collèges  qui  en  com- 
posent l'assemblée,  ce  qui  estoit  pourtant  néces- 
saire, pour  faire  consentir  l'Empire  à  des  articles  si 
préjudiciables  et  dont  l'Empereur  ne  vouloit  point 
charger  sa  conscience  et  sa  réputation.  Et  on  ne 
peut  point  dire  que  l'Empereur  debvoit  consulter  la 
Diète  plustôt.  Car  les  plénipotentiaires  de  France 
n'^voient  point  répondeu  aux  demandes  spécifiques  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire,  fuyant  les  négotiations  par 
escrit,  sans  lesquelles  pourtant  les  plénipotentiaires 
allemands  ne  jugeoient  point  seur  pour  eux,  ny  con- 
forme à  leurs  instructions,  de  traicter  avec  les  mi- 
nistres d'une  couronne  dont  on  avoit  éprouvé  tant  de 
fois  les  manières  d'agir  obliques  et  équivoques,  les 
contradictions,  les  dédits,  les  interprétations  élusoi- 
res  de  ce  dont  on  estoit  convenu. 

§  73.  Ainsi,  ce  fut  la  faute  des  François  que  le 
temps  s'estoit  écoulé  sans  rien  faire ,  et  on  n'avoit 
pas  bien  informé  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne, 
lorsqu'on   l'avoit    fait    dire   dans   sa  harangue    du 
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20  d'april^  prononcée  immédiatement  après  là  si- 
gnature de  la  paix  :  que  tous  les  alliés  avaient  eu  suf- 
fisamment du  temps  pour  ajuster  leurs  différens  inté- 
rests.  Il  ne  tenoit  pas  auxdits  Hauts  Alliés,  et  parti- 
culièrement à  l'Empereur  et  à  l'Empire,  que  le  temps 
ne  fust  bien  employé  ;  mais  les  François  refusèrent 
de  traiter  avec  les  Alliés  en  général,  suivant  les  con- 
certs qu'on  avoit  pris;  ils  refusèrent  mesme  de  traiter 
par  escrit.  Pourquoy  ne  donnèrent-ils  pas  d'abord 
un  escrit,  tel  qu'ils  ont  produit  maintenant,  qui  auroit 
servi  de  réponse  aux  demandes  spécifiques  de  l'Empe- 
reur qu'on  leur  avoit  insinuées  ?  C'est  qu'ils  voyoient 
bien  que  l'indignité  d'un  tel  project  choqaeroit  tout 
le  monde,  et  rendroit  leurs  paix  particulières  plus  dif- 
ficiles ;  qu'il  auroit  falleu  se  relascher,  et  qu'il  y  au- 
roit eu  moyen  de  venir  à  une  paix  véritablement  gé- 
nérale, qu'ils  ne  vouloient  point. 

§  74.  Ils  ne  l'entendoient  pas  mal  de  vouloir  com- 
mencer par  la  rupture  de  l'union  ;  et ,  après  avoir 
détaché  les  puissances  maritimes  de  la  Grande  Al- 
liance, la  France  croyoit  d'avoir  l'Empire  à  sa  discré- 
tion. En  effect,  les  puissances  maritimes,  entraisnées 
par  la  cabale  franroisc,  eurent  la  foiblesse  et  l'injus- 
tice de  conclure  sans  pourveoir  aux  droits  et  à  la 
seureté  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  comme  il  leur 
auroit  esté-aisé  de  faire,  en  sommant  les  François  de 
satisfaire  au  cinquième  article  de  leurs  propres  prélimi- 
naires, on  l'on  prometloit  une  barrière  seure  et  con- 
venable à  l'Empire.  Les  ministres  anglois  signalèrent 
mesme  icy  leur  zèle  pour  la  France  ;  car,  afin  qu'on 
ne  pust  prétendre  cause  d'ignorance  du  terme  pé- 
remptoire  fixé,  ils  firent  la  fonction  de  notaires;  ils 
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insinuèrent  aux  ministres  impériaux  l'escrit  françois 
comme  quelque  chose  de  fort  digne  d'estre  pré- 
senté ,  et  le  signèrent  eux-mesmes ,  en  marquant  le 
temps  de  l'insinuation ,  à  fin  que  les  François  en 
eussent  acte.  Cette  exactitude  étoit  peu  nécessaire  : 
l'Empereur  ne  se  soucioit  point  d'un  tel  escrit,  et 
n'avoiL  point  d'envie  de  respecter  le  terme  fixé.  Ils 
auroient  mieux  fait  de  monstrer  leur  ponctualité 
dans  l'observation  des  mesures  prises  entre  les  haults 
Alliés. 

§  75.  Mais  examinons  les  beaux  articles  que  les 
plénipotentiaires  britanniques  présentèrent  de  la  part 
delà  France  à  ceux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique ;  car  l'indignité  et  l'iniquité  de  ces  conditions 
achèvera  de  faire  connoistre  combien  le  refus  de 
VEmpereur  d'accepter  une  telle  paix  estoit  juste ,  et 
combien  estoient  inexcusables  les  traités  de  paix 
particuliers  diUtrecht^  qui  abandonnoient  l'Empereur 
et  l'Empire  à  de  telles  conditions. 

Après  avoir  marqué  un  terme  pendant  lequel  la 
France  ne  devoit  plus  estre  engagée  à  rien,  on  décla- 
roit  que  le  Roy  Très-Chrestien  reconnoistroit  dans 
l'Empire,  après  la  signature  de  la  paix,  tous  les  articles 
qu'il  n'avoit  pas  encore  reconneus.  Pourquoy  après  la 
signature  ?  Ne  vouloit-on  donc  pas  reconnoistre  l'Em- 
pereur dans  la  signature  mesme ,  et  croyoit-on  que 
Sa  Majesté  Impériale  fcroit  signer  ou  recevroit  signé 
un  instrument  où  il  ne  fust  point  quahfié  Empereur  ? 
Mais,  apparemment,  ce  n'estoit  qu'une  inexactitude 
d'expression.  Yoicy  un  article  d'une  tout  aultre  con- 
séquence :  Le  traité  conclu  à  Ryswick  (dit-on)  sera 
restabli  ;  le  Rhin  servira  de  barrière  entre  l'Empire 


90  PAIX  D'UTRECHT  LN EXCUSABLE. 

et  la  France.  Comment  donc  ?  Est-ce  que  la  France 
veut  qu'on  luy  cède  ou  qu'on  luy  ait  cédé  à  Ryswick 
tout  ce  qui  est  du  côté  gauche  du  Rhin  ?  que  les 
quatre  Électeurs  du  Rhin  (dont  les  pays,  en  bonne 
partie,  et  nommément  les  villes  capitales  des  trois 
Électeurs  ecclésiastiques,  sont  de  ce  costé-là)  soyent 
destachés  du  corps  germanique ,  et  deviennent  les 
subjets  de  la  France  ?  Sauf  à  eux  de  s'escrire  tous- 
jours  :  Princes  du  Saint-Empire,  comme  font  les 
trdis  évesques  de  Toul,  de  Verdun  et  de  Metz,  et  de 
donner  même  leurs  suffrages  à  un  empereur  agréable 
à  la  France,  si  on  le  permet.  On  voudra  peut-estre 
encore  que  ce  qu'on  dit  icy  du  Rhin  doit  passer  pour 
une  inexactitude  d'expression.  Mais  est-elle  permise 
dans  une  matière  de  cette  importance  ?  Et  les  Fran- 
çois, qui  ne  font  point  scrupule  de  donner  des  inter- 
prétations forcées  aux  paroles  qui  leur  sont  con- 
traires, et  qu'ils  voudroient  tourner  à  leur  advantage, 
n'abuseroient-ils  pas  du  sens  naturel  des  termes , 
quand  ils  favoriseroient  leurs  usurpations  ? 

§  7G.  Mais  supposons  qu'on  s'expliqueroit  d'une 
manière  qui  feroit  connoistre  que  la  barrière  du  Rhin 
ne  se  doit  entendre  que  du  côté  de  l'Alsace  :  peut-on 
dire  qu'osier  tout  à  fait  à  l'Empire  ce  qu'on  a  usurpé 
sur  luy  en  temps  de  paix,  de  ce  costé  là,  est  luy  don- 
ner une  barrière  ?  De  ceste  manière,  ce  ne  seroit  pas 
la  France  qui  accorderoit  une  barrière  à  l'Empire  ; 
mais  ce  seroit  l'Empire  qui  l' accorderoit  à  la  France, 
qui  n'en  a  point  bcsoing.  Il  faut  bien  que  la  barrière 
qu'on  accorde  à  un  Estât  avance  ses  limites  et  ne 
les  restreigne  point.  Aultrement,  ce  seroit  à  peu  près 
comme  si  l'on  disoit  à  messieurs  les  Estais  :  On  vous 
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accorde  la  Meuse  pour  barrière ,  depuis  son  embou- 
cheure  jusqu'à  Maestricht;  ou  aux  Anglois,  quand  ils 
avoient  encore  des  provinces  en  France  :  Vous  n'aurés 
rien  en  deçà  de  la  mer,  l'Océan  sera  votre  barrière. 
Mais  ainsy  il  avoit  esté  plustôt  la  barrière  ou  défense 
avancée  de  la  France.  A-t-on  jamais  veu  des  manières 
de  s'expliquer  plus  abusives  ?  Et  cela  s'accorde-t-il 
avec  le  sens  naturel  du  cinquième  article  des  préli- 
minaires proposés  par  les  François  mesmes,  oii  il  est 
dit  :  Le  Roy  cornent  aussy  qu'on  forme  une  barrière 
seure  et  convenable  pour  l'Empire  et  pour  la  maison 
d'Austriche  ?  On  voit  bien  que  cela  ne  se  peut,  sans 
qu'on  rende  Strasbourg  et  l'Alsace  à  l'Empire  ,  et 
sans  que  les  François  soient  assés  éloignés  du  Rhin, 
de  la  Moselle  (autant  qu'il  se  peust)  et  de  la  Saare. 
Aultrement,  le  Rhin  est  bien  une  barrière  seure  et 
convenable  pour  la  France ,  et  les  Allemands  auront 
bien  de  la  peine  à  passer  du  costé  du  Hault-Rhin , 
comme  on  ne  l'éprouve  que  trop  maintenant  ;  mais 
le  fleuve  n'est  pas  une  barrière  seure  et  convenable 
pour  l'Empire,  qui  n'y  trouve  ny  sa  seureté  ny  sa 
convenance. 

§  77.  La  France  peut  fondre  ,  quand  bon  luy  sem- 
ble, sur  le  Palatin at  et  sur  tous  les  pays  des  quatre 
Électeurs  du  Pthin  et  des  autres  princes  et  Estats  de 
l'Empire  qui  ont  leurs  terres  de  ce  costé  du  fleuve, 
jusqu'aux  trois  Éveschés,  et  jusqu'à  la  Lorraine,  qui 
est  encore  elle-même  de  l'Empire,  comme  aussi  les 
Pays-Bas  espagnols.  Mais,  sans  parler  de  ces  pro- 
vinces pour  lesquelles  il  y  a  des  traités  à  part  (excepté 
qu'il  seroit  juste  qu'on  rendist  la  seureté  au  duc  de 
'  Lorraine  et  l'affranchist  du  joug  que  la  France  luy  a 
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imposé),  on  peut  dire  que  la  restitution  de  l'Alsace 
et  des  aultres  terres  de  l'Empire,  du  costé  gauche  du 
lUiin ,  conformément  à  la  possession  où  chacun  se 
Irouvoit  après  l'exécution  des  arlicles  de  la  paix  de 
Westphalie ,  le  cercle  de  la  Suabe ,  le  cercle  électo- 
ral, le  cercle  du  Rhin  supérieur,  et  mesme  celuy  de 
Franconie,  seront  tousjours  exposés  ;  et  si  la  France 
demeure  maistre  de  Strasbourg  et  d'aultres  forte- 
resses basties  dans  ce  pays-là,  ces  cercles  pourront 
estre  ruinés  avant'qu'on  les  puisse  secourir,  soit  que 
la  France  garde  ou  ne  garde  pas  le  fort  de  Kehl  ou 
quelques  auUrcs  forts  sur  le  rivage  droit  du  Rhin  ou 
dans  les  isles  du  fleme.  Car,  non-seulement  tout  ce 
qui  est  entre  la  Moselle  et  le  Rhin  sera  à  la  discré- 
tion de  la  France ,  tout  comme  la  Lorraine  ;  mais 
aussy  il  sera  très-aisé  à  un  très-puissant  roy  tous- 
jours  armé ,  qui  est  le  maistre  de  l'Alsace,  de  Stras- 
bourg, de  Huningue  et  d'aultres  forteresses  de  ce 
costé-là,  sur  le  Rhin,  sur  la  Moselle  et  sur  la  Saare, 
de  mettre  ensemble,  en  moins  de  rien,  une  armée 
avec  tout  son  attirail ,  de  passer  le  Rhin  quand  bon 
luy  semble  ,  et  de  surprendre  un  corps  composé  de 
quantité  d'Estats ,  qu'il  n'est  point  aisé  de  remuer. 
Et  Landau,  qu'on  laisse  à  l'Empire,  n'est  pas  une 
place  qui  puisse  garantir  de  l'invasion  les  quatre  Élec- 
torats,  ou  le  cercle  de  Suabe. 

§  78.  Passons  aux  aullres  points  de  ces  articles,  qui 
regardent  l'Allemagne,  dont  le  principal  est  le  resta- 
blissement  des  Élcclorats  et  aultres  droits  et  posses- 
sions des  deux  frères  Bavarois,  destitués,  avec  quelque 
satisfaction  prétendue  de  leur  part.  Joseph-Clément 
sera  restahli  (dit-on)  dans  tous  les  Estais j,  dignités  ^ 
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séances^  revenus,  meubles ^  pierreries,  et  généralement 
dans  tous  les  biens  et  prérogatives  dont  ce  prince  a  esté 
privé  pendant  le  cours  de  cette  guerre.  Je  ne  sçay  ce 
que  c'est  que  ses  meubles  et  pierreries.  Quant  au 
reste,  il  n'est  pas  juste  qu'il  pesclie  plus  impuné- 
ment que  son  frère,  qui  doit  perdre  le  haut  l'alatinat, 
et  on  pourra  dire  avec  raison  :  Fratrem  ne  desere , 
frater.  11  est  raisonnable  qu'il  perde  aussy  quelques 
bénéfices  qu'il  s'attribue,  et  que  quelque  autre  sei- 
gneur ecclésiastique  bien  mérité  en  soit  gratifié.  Mais 
sera-ce  un  establissement  pour  luy  de  raser  les  forti- 
fications de  la  ville  de  Bonn^  sa  résidence,  comme  on 
le  demande  icy  ?  L'on  voit  que  la  France  se  soucie 
bien  moins  du  restablissement  de  la  seureté  et  de 
l'honneur  de  ce  prince ,  que  de  la  dépression  et  de 
l'affoiMissement  de  l'Empire.  Elle  est  accoustumée 
à  sacrifier  ses  amis.  Les  Messinois,  la  Suède,  le  roy 
Jaques  et  les  deux  frères  de  Furstenberg  l'ont  es- 
prouvé.  Elle  voudroit  que  l'Empire  n'eust  point  de 
forteresse  au  delà  du  Uliin.  Est-ce  encore  luy  accor- 
der une  barrière  ? 

§  79.  Je  ne  sçay  ce  qu'on  veut  dire  par  la  demande 
qui  porte  que  le  diocsse  et  le  chapitre  d' Hildesheim  se- 
ront establis  dans  l' estât  oxi  ils  dévoient  estre  ^  confor- 
mément à  la  teneur  des  traités  de  Westphalie  :  car  ils 
n'ont  rien  souffert  pendant  cette  guerre,  et  l'Electeur 
de  Bronsvic  n'a  faict  que  les  obliger  dernièrement  à 
exécuter  ce  qui  estoit  porté  par  ce  traicté.  Cepen- 
dant, cette  expression  mesnagce  sur  le  diocèse  de 
Hildesheim^  où  l'on  évite  de  dire  que  Joseph-Clément 
le  doit  avoir,  fait  bien  connoistre  qu'on  doute,  mesme 
en  France,  s'il  luy  appartient,  comme,  en  effet, 
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l'Empereur  ne  Ta  point  reconneu  en  qualité  d'évesque 
de  liildesheini  ;  et  dans  la  sentence  de  privation,  qui 
tient  lieu  de  ban  de  VEmpire,  il  est  qualifié  quondam 
Elector  Colonicnsis  ,  Imperii  princeps  liatishojiensis , 
Leodiensis  et  Bergtesgadcnsis  et  secundum  propriam 
assertionem  Hildesiensis. 

§  80.  Cette  sentence,  donnée  à  Vienne  le  29  avril 
17('.6,  particularise  ses  forfaits  en  gros.  Contre  les 
capitulations  jurées  et  contre  le  devoir  d'un  admi- 
nistrateur, tel  qu'un  évcsque  est  en  effect,  il  avoit 
renversé  l'union  provinciale  du  pays  de  Cologne  ;  et, 
mesprisant  les  dissuasions  du   grand  Chapitre  ,  et 
mesme  de  l'Empereur,  levé  des   trouppes  pour  la 
France ,  conspiré  avec  elle  et  avec  son  frère  contre 
l'Empire,  introduit  celles  de  la  France  dans  son-pays, 
sous  le  nom  moqueur  des  trouppes  du  cercle  de  Bour- 
goiïne,  que  la  France  avoit  envahi  ;  et,  pour  joindre 
l'insulte  à  l'iniquité,  il  avoit  encouragé,  souteneu  et 
assisté  le  duc  de  Mantoue  dans  ses  actes  de  félonie, 
sous  le  prétexte ,  frivole  icy,  que  l'Électeur  de  Co- 
logne est  archichancelier  de  l'Empire  en  Italie.  Il  a 
persécuté  quelques-uns  des  capitulaires,  et  livré  entre 
les  mains  de  leurs  ennemis,  pour  en  estre  traités  avec 
beaucoup  de  dureté.  On  a  esté  obligé  d'assiéger  et 
de  prendre  Kcisersmert,  qu'il  avoit  mis  entre  les  mains 
des  François ,  et  qu'on  n'a  pu  recouvrer  sans  beau- 
coup d'effusion  de  sang  chrestien.  Il  n'a  pas  laissé, 
après  cela,  de  publier  un  escrit  en  francois,  pour  sou- 
tenir ses  mauvaises  actions,  et  de  protester  qu'il  per- 
droit  tout  plustôt  que  de  changer  de  conduite.  Il  a 
saccadé  le  pays  de  Juilliers  et  de  Bergue,  et  s'en  est 
fdorifié  comme  d'une  belle  action  ;  et  enfin  il  a  aban- 
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donné  ses  pays,  en  laissant  Bonn  entre  les  mains  des 
ennemys ,  et  s'est  retiré  chez  eux.  Ainsi ,  il  a  esté 
jugé  coupable  de  lèse-majesté,  et  privé  des  grâces  et 
bienfaicts  de  la  protection,  et  de  tous  les  advantages 
qu'un  membre  de  l'Empire  en  peut  avoir. 

§  81.  On  peut  dire  que  son  frère,  Maximilien- 
Émanuel ,  cy-devant  duc  de  Bavière  et  prince  élec- 
teur du  Saint-Empire,  comme  il  a  esté  plus  capable 
de  faire  du  mal  (doué  d'ailleurs  de  belles  et  grandes 
qualités),-  en  a  aussi  fait  davantage.  Il  faudroit  un 
livre  pour  le  particulariser  ;  mais  il  suffira  de  mettre 
icy  un  abrégé  de  ce  qui  en  a  esté  dit  dans  la  sentence 
déclaratoire  de  la  privation  et  du  ban  de  l'Empire, 
que  l'empereur  Joseph  a  publiée  contre  luy  le  mesme 
jour,  29  d'avril  1706.  11  y  est  dict  :  que  ce  prince, 
poussé  par  une  ambition  démeseurée  et  par  une  haine 
secrète  contre  l'empereur  Léopold,  à  qui  il  avoit  tant 
d'obligations,  et  contre  la  maison  archiducale,  ayant  , 
foulé  aux  pieds  la  fidélité  qu'il  debvoit  à  l'Empereur 
et  à  l'Empire ,  s'est  joinct  au  roy  de  France ,  ma- 
chinant avec  luy  des  choses  détestables,  parLiculière- 
raent  après  la  mort  de  Charles  II,  roy  d'Espagne; 
qu'il  s'est  assés  oublié  pour  livrer  entre  les  mains  des 
François  les  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  qu'on 
luy  avoit  confiées  comme  à  un  gouverneur,  quoy- 
qu'elles  appartiennent  au  Saint-Empire  romain,  dont 
il  estoit  un  des  principaux  membres,  et  qu'elles  soyent 
parvenues  au  roy  d'Espagne  par  la  maison  archidu- 
cale germanique  ;  qu'il  a  vouleu  maintenir  à  la  diète 
de  l'Empire  un  ministre  du  duc  d'Anjou,  pour  l'y 
faire  avoir  voix  et  session,  comme  de  la  part  de  Bour- 
gogne ;  qu'il  a  attiré  son  frère,  pour  lors  Électeur  de 
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Cologne,  dans  la  mesme  conspiration;  qu'il  a  vou- 
leu  forcer  avec  haulteur  les  cercles  de  Franconie  el 
de  Suabe  de  se  destacher  de  l'Empereur ,  travaillé 
adroitement  à  empescher  les  délibérations  de  l'Em- 
pire contre  l'ennemy,  et  tasché  d'intimider  par  des 
menaces  ceux  qui  demeuroient  fidelles  ;  enfin  ,  qu'il 
est  allé  à  une  hostilité  ouverte,  en  se  saisissant  de  la 
ville  impériale  libre  d'Ulm;  qu'après  cela,  il  s'est 
opposé  haultement  à  la  déclaration  de  la  guerre  contre 
la  France  perfide  et  infractrice  des  traictés  ;  qu'il  a 
mesprisé   les    admonitions   paternelles   réitérées   de 
l'empereur  Léopold ,  et  a  attaqué,  occupé  par  force 
ou  par  fraude,  maltraicté,  opprimé,  ravagé,  saccagé, 
bruslé  ou  obhgé  de  se  racheter  du  pillage  et  des  in- 
cendies ,  par  des  contributions ,  les  villes ,  pays  et 
subjets  de  l'Empereur,  de  la  maison  archiducale  et 
d'aultres  Estats  de  fEmpire,  qui  ont  esté  à  sa  portée, 
sans  épargner  les  églises  et  les  choses  sacrées  ;  qu'il 
a  assiégé  et  pris  la  ville  de  Ratisbonne,  sans  respecter 
l'assemblée  générale  des  Estats  de  l'Empire  qui  s'y 
trouve,  et  qu'il  a  tasché  d'obliger  les  plénipotentiaires 
de  ces  Estats  à  révoquer  les  résultats  des  délibéra- 
tions des  trois  collèges  de  la  diète  contre  l'ennemi  et 
ses  adhérens ,  jusqu'à  ce  qu'il  a  esté  forcé,  par  la  ré- 
volution des  affaires,  d'en  retirer  sa  garnison  ;  qu'on 
a  eu  des  informations   certaines  que  luy,  avec  ses 
complices,  avoit  sollicité  fortement,  quoyque  vaine- 
ment, la  Porte  Ottomane  (plus  exacte  à  observer  sa 
parole  qu'eux)  d'attaquer  l'Empereur;  exhorté  les 
Hongrois  rebelles  à  demeurer  obstinés  dans  leur  ré- 
bellion, leur  promettant  des  secours  immanquables, 
mesme  en  personne,  au  besoing;  et  machiné  d'aultres 
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rébellions  et  trahisons,  pour  ne  rien  dire  des  expres- 
sions oulragenses  ffii'il  a  faict  employer  contre  Sa 
Majesté  Impériale,  par  escrit  et  de  vive  voix,  mesme 
dans  les  églises  de  Bavière. 

§  82.  Et  quoyque  l'Empereur,  tant  avant  qu'après 
ces  actions  hostiles ,  luy  eust  offert  des  conditions 
très-amples  et  très-favorables,  non  sans  préjudice  de 
ses  propres  Estats,  et  que  mesme  après  la  victoire  de 
Donawert,  tant  de  son  propre  mouvement  qu'à  la 
solhcitation  de  ses  alliés  ,  Sa  Majesté  hupériale  eust 
fait  une  dernière  tentative  pour  le  faire  rentrer  dans 
son  devoir,  avec  son  frère;  que  tous  ceux  qui  s'en 
sont  meslés  se  sont  enfin  apperçus  qu'il  n'avoit  cher- 
ché que  de  les  amuser  ;  qu'il  s'estoit  moqué  ouverte- 
ment d'eux ,  aussitost  qu'il  s'estoit  creu  en  estât 
d'estre  assisté  par  l'ennemy  de  l'Empire ,  et  que  des 
pays  et  des  provinces  entières  que  Sa  Majesté  hnpé- 
riale  et  d'aultres  luy  avoient  offertes  avec  les  pro- 
vinces et  villes  qu'il  prétendoit  encor  de  plus  dans  la 
Bavière  et  dans  la  Souabe,  ne  pouvoient  suffire  à  sa 
cupidité  insatiable;  qu'enfin,  le  juste  Dieu  ayant  ac- 
cordé aux  armes  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  de  la 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Estats-Généraux 
des  Frovinces-Enies,  une  victoire  complète,  oii  l'armée 
des  François  et  la  sienne  avoit  esté  défaite  entièrement, 
plusieurs  milliers  pris,  et  luy  forcé  de  se  retirer  avec 
un  petit  nombre  de  fuyards,  et  de  sortir  de  ses  Estats 
et  mesme  de  l'Empire,  pour  demeurer  avec  les  enne- 
mis ;  il  n'avoit  jamais  donné  aucune  marque  de  re- 
pentir ,  ains  travaillé  à  multiplier  et  aggraver  ses 
crimes  ;  que,  pour  ces  causes,  on  l'a  déclaré  tombé  de 
faict  et  de  droit,  et  mis  dans  le  ban  de  l'Empire,  et 

IV.  7 
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privé  de  tous  les  privilèges,  grâces,  libertés,  droits,  ré- 
gales, honneurs,  charges,  titres,  fiefs,  propriétés,  ex- 
pectatives, terres,  biens,  sommes  et  subjets  ;  absolvant 
les  subjels  de  leurs  obligations  envers  luy,  avec  défense 
àtous  de  l'assister,  sous  peine  de  la  vie  ou  aultrement, 
avec  d'auUres  clauses  qui  expriment  les  effects  du  ban. 
§  83.  Il  y  a  une  chose  qui  n'est  point  mise  dans 
ceste  sentence,  mais  qui  n'est  que  trop  véritable,  et 
qu'on  a  déjà  touché  cy-dessus  :  c'est  que  ce  prince, 
comme  gouverneur  général  des   Pays-Bas ,  avec  le 
vieux  Vaudemont,  gouverneur  du  Milanois,  a  esté  une 
des  principales  causes  de  ceste  guerre ,  en  donnant 
moyen  au  roy  de  France  de  s'emparer  sans  coup  férir 
de  tant  de  belles  provinces  et  de  tant  de  places  fortes, 
pour  la  conqueste  desquelles  il  auroit  fallu  un  siècle; 
ce  qui  fit  résoudre  ce  roy  à  accepter  les  offres  des 
Grands  Espagnols,  qui  estoient  du  complot,  et  à  fou- 
ler aux  pieds  tous  les  sermens  et  traictés,  et  mesme 
le  traicté  de  partage.  L'on  a  sceu  (mais  on  l'a  creu 
un  peu  trop  tard,  quoyque  le  marquis  de  Loganes , 
sortant  du  gouvernement  du  Milanois,  l'eust  décou- 
vert assés  à  temps)  que  le  vieux  prince  de  Vaudemont, 
recommandé  par  le  roy  Guillaume  à  l'Empereur  et 
au  roy  d'Espagne,  parce  qu'on  comptoit  sur  la  fidé- 
Hté  d'un  homme  de  cette  distinction ,  s'estoit  laissé 
corrompre  par  l'argent  de  la  France  et  par  les  solli- 
citations de  sa  femme.  Et  l'électeur  de  Bavière,  per- 
verti par  sa  passion  démesurée  ,  estant  comme  au 
désespoir  de  ce  que,  par  la  mort  de  son  fils  aisné,  il 
s'estoit  trouvé  frustré  de  son  espérance ,  mal  fondée 
en  effet  et  destruite  en  justice,  par  la  renonciation  de 
sa  première  ospouse,  fille  de  l'empereur  Léopold,  à  la 
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monarchie  d'Espagne,  a\'oit  tourné  sa  mauvaise  hu- 
meur contre  l'Empereur,  qui  n'en  pouvoit  mais  ;  et 
ne  pouvant  point  obtenir  de  la  cour  de  Vienne  la  pro- 
messe du  gouvernement  perpétuel  des  Pays-Bas,  s'es- 
toit  laissé  porter  par  son  ambition  et  par  son  ressen- 
timent à  se  jetter  entre  les  bras  de  la  France,  ayant 
stipulé  les  dicts  Pays-Bas  en  don  :  ce  que  la  France 
luy  accorda  pour  le  tromper;  et  le  duc  d'Anjou  luy  en 
fîst  expédier  la  donation, presque  aussitôt  qu'il  fut  en 
possession  de  l'Espagne.  Mais  c'estoit  si  peu  l'inten- 
tion de  la  France  de  tenir  cette  promesse^  qu'elle  fit  of- 
frir, un  peu  après,  les  mesmes  Pays-Bas  à  l'Empereur, 
avec  d'aultres  provinces,  et  une  barrière  aux  Hollandois, 
sans  se  soucier  de  la  donation  faicte  à  Maximilien  ; 
comme  aussi  l'évennement  a  faict  voir  que  celte  dona- 
tion n'avoit  esté  qu'un  piège  pour  l'attirer,  qui  a  esté 
la  cause  de  sa  perte.  Mais,  au  lieu  de  se  fascher  contre 
les  Bourbons,  il  est  demeuré  attaché  à  leur  parti,  soit 
par  nécessité,  soit  par  inclination.  Je  ne  sçay  s'il  en  est 
satisfaict,  mais  je  sçay  bien  qu'il  n'apasljeudel'estre. 

§  84.  Sa  grande  passion  contre  la  maison  d'Aus- 
triclie  a  pareil  par  les  escrits  violens  qu'il  a  fait  im- 
primer, tant  au  commencement  sous  le  nom  de  Ma- 
nifeste de  Bavih-e^  où  il  a  vouleu  mesme  jetter  des 
soubçons  sur  la  mort  de  son  fils,  qu-'encor  depuis 
peu  (l'an  1711),  dans  un  petit  livre  (in-4'')  contenant 
deux  parties,  sous  les  titres  suivans  : 

1 .  Discours  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  V Empire  au 
suhjet  de  la  succession  d'Espagne;  et  2.  L'Allemagne 
menacée  d'estre  hientost  réduicte  en  monarchie  absoleue, 
si  elle  ne  profite  de  la  conjoncture  présente  pour  assu- 
rer sa  liberté.  L'auteur  se  plaint  du  mauvois  succès 
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des  actions  injustes  que  son  maistre  avoit  entrepri- 
ses, comme  si  l'Empereur  avoit  eu  tort  (par  exemple) 
de  faire  chasser  de  ilatisbonne,  par  l'office  du  maré- 
chal héréditaire  de  l'empire,  le  plénipotentiaire  co- 
mique du  cercle  de  Bourgogne,  qui  estoit  en  effect 
un  émissaire  du  duc  d'Anjou  ;  ou  comme  si  l'électeur 
de  Mayence  et  les  cercles  de  Franconie  et  de  Suabe 
avoyent  eu  tort  de  refuser  la  neutralité  que  l'électeur 
de  Bavière  pressoit  non-seulement  par  des  persua- 
sions, mais  encore  par  des  menaces,  qu'il  exécuta  un 
peu  après;  et,  enfin,  comme  si  l'invasion  du  Mila- 
nois  et  des  Pays-Bas,  fiefs  impériaux,  pouvoit  per- 
mettre à  l'Empire  de  demeurer  neutre,  ou  comme  s'il 
estoit  indifférent  à  l'Empire  qui  les  obtiendroit. 

§  85.  Mais  il  se  plaint  surtout  de  ce  que  l'Empe- 
reur et  les  quatre  cercles  associés  avoient  concleu, 
au  mois  de  septembre  1701,  avec  les  puissances  ma- 
ritimes, un  traité  de  ligue  offensive  et  défensive,  sans 
avoir  demandé  mesme  l'advis  des  électeurs.  Comme 
si  une  ligue  faite  contre  une  invasion  estoit  offensive 
et  comme  si  l'Empereur  n'avoit  pas  conseulté  les 
électeurs,  excepté  ceux  qui  s'estoient  déclarés  pour 
l'ennemy.  Il  désapprouve,  en  un  mot,  toutes  les  cho- 
ses qu'on  doit  louer,  et,  entre  autres,  le  passage  du 
prince  de  Savoye  en  Italie  en  juin  1701,  avant  le  ré- 
sultat de  la  diète  de  Ilalisbonne,  portant  de  déclarer 
la  guerre  à  la  France,  qui  est  du  28  septembre  1 702. 
C'est  vouloir  que  l'Empereur  et  les  cercles  exposés 
laissent  faire  à  la  France,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
faire  convenir  d'un  résultat  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  princes  et  Estais  du  vaste  corps  de  l'Empire. 
Il  prétend  que  l'électeur  a  eu  droit  de  se  saisir  de  la 
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Yille  d'nim,  et  qu'il  l'a  fait  pour  se  couvrir  du  costé 
par  où  il  pouvoit  estre  attaqué  :  mais  qui  est-ce  qui 
pouvoit  venir  l'attaquer  de  ce  costé  là  ?  Les  Estats  du 
cercle  de  Suabe  estoient-ils  d'humeur  à  cela,  situés 
comme  ils  sont  entre  la  France  et  luy?  Et  ne  voit-on 
pas  et  n'a-t-onpas  appris  par  l'événement,  qu'Llm 
luy  deVoit  servir  à  tenir  en  échec  un  cercle  dont  il 
méditoit  de  faire  une  conqueste,  et  à  se  faciliter  une 
communication  avec  la  France  par  la  forêt  Noire? 

§  86.  Notre  auteur  fait  i^rand  cas  d'un  livre  d'un  po-, 
litique  imaginaire,  publié  il  y  a  dix-huit  ans  environ, 
sous  le  titre  de  :  Testament  politique  de  Charles  Vj, 
duc  de  Lorraine^   dont  il  prétend  que  le  plan  vient 
des  pensées  d'un  habile  ministre  de  Vienne,  et  dont 
la  grande  maxime  est  de  subjuguer  l'Italie  par  l'Al- 
lemagne et  puis  l'Allemagne  par  l'Itahe  ;  renouvel- 
lant  les  anciennes  chimères  de  ia  monarchie  univer- 
selle de  la  maison  d'Austriche,  dans  le  temps  qu'elle 
est  en  danger  de  perdre  la  moitié  de  ses  Estats.  Car 
ce  n'est  pas  subjuguer  les  pays,  quand  l'Empereur'y 
fait  son  devoir  suivant  les  capitulations,  en  mainte- 
nant les  droits  impériaux  et  quand  il  y  tasche  autant  • 
qu'il  se  peut,  de  tenir  les  Estats  dans  le  bon  ordre 
estabh  par  les  loix.   L'apologiste  bavarois  nous  ap- 
prend icy,  en  passant,  qu'un  nommé  Ardier  avoit 
escrit  par  ordre  du  cardinal  de   Richeheu,  sur  la 
guerre   de   la   Yalteline,  allumée  à  l'occasion  de  la 
communication   entre  l'Allemagne    et   le   Milanois, 
dont  les   Espagnols  vouloient  s'asseurer,  comme  la 
France  la  vouloit  traverser;  et  que  Vauciennes  de 
Linage,  ayant  trouvé  cet  ouvrage  dans  la  bibliothèque 
du  chancelier  Séguier,  le  fit  imprimer  sous  son  nom 
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et  sous  le  titre  à'Origine  des  guerres  de  l'Europe,  qu'il 
impute  à  la  maison  d'Austriche,  mais  injustement, 
puisqu'elle  ne  demandoit  qu'une  communication  né- 
cessaire pour  la  défense  mutuelle  de  ses  pro\inces, 
qu'on  luy  pouvoit  accorder  aisément. 

§  87.  Enfin,  cet  auteur  parle  contre  l'élection  de 
Charles  Yl  qu'on  prévoyoit.  il  allègue  une  bulle  d'In- 
nocent III,  qui  défend  de  reconnoistre  Philippe  de 
Suabe  pour  roy  des  Romains,  parce  qu'il  estoit  fils 
et  frère  des  empereurs  derniers  morts,  c'est-à-dire  de 
Frédéric  I"  et  de  Henry  IV.  Comme  si  le  pape  avoit 
droit  de  donner  la  loy  aux  princes  électeurs,  eL  de  li- 
miter leur  pouvoir  électif.  Mais,  en  tout  cas,  il  pré- 
tend qu'on  ne  doit  élire  l'archiduc  (comme  il  l'ap- 
pelle) qu'en  stipulant  de  luy  qu'il  satisfasse  tous  les 
Estats  de  l'Empire.  Cela  se  trouve  assés  stipulé  en 
général  dans  la  capitulation  de  l'Empereur  régnant, 
comme  dans  les  capitulations  précédentes  :  mais  il 
paroist  que  l'auteur  vouloit  qu'on  traînast  l'élection  jus- 
qu'à ce  que  toutes  ces  prétendues  satisfactions  fussent 
réglées  ;  à  peu  près  comme  les  François  prétendoient 
autrefois  que  l'élection  do  l'empereur  Léopold  devoit 
estre  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  eust  satisfaict  aux 
plaintes  de  la  France,  qui  vouloit  qu'on  abandonnast 
les  Pays-Bas,  et  à  celles  de  la  Suède,  qui  trouvoit 
mauvais  que  Ferdinand  lil,  un  peu  avant  de  mourir, 
eust  secoureu  la  Pologne,  que  l'ambition  de  Charles- 
Gustave  avoit  mise  à  deux  doigts  près  d^  sa  perte. 

§  88.  L'on  peut  voir,  par  les  fortes  charges  ex- 
primées dans  la  sentence  du  ban  impérial  contre  l'é- 
lecteur de  Bavière,  et  par  les  foiblcs  excuses  de  son 
apologiste,  combien  on  a  eu  raison  de  retrancher  ce 
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prince  du  nombre  des  membres  de  l'Empire,  dont  il 
se  déclaroit  ouvertement  l'ennemy,  ot  dont  il  vouloit 
bouleverser  toute  la  consistance  par  la  conspiration 
avec  l'ennemy  héréditaire  du  corps  germanique:  tas- 
chant  de  s'approprier  les  Pays-Bas  et  de  se  rendre 
maître  de  la  Suabe,  de  la  Franconie,  du  Tirol  et  d'au- 
tres pays,  pour  restabhr  et  mesme  augmenter  l'an- 
cien royaume  de  Bavière.  11  a  fallu  faire  venir  jus- 
ques  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  une  grande  armée 
d'étrangers,  pour  renverser  ses  projets,  et  son  mal- 
heur a  esté  pour  lors  le  salut  de  l'Empire.  Après  cela, 
qu'on  juge  si  la  sentence  qu'on  a  prononcée  contre 
ce  prince  n'a  pas  esté  conforme  à  la  justice,  et 
s'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  maintenir  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  servir  d'exemple  aux  princes  in- 
justes et  remuans,  qui  ne  se  soucient  point  de  fouler 
aux  pieds  la  raison  et  les  loix  s'ils  ne  sont  retenus 
par  la  terreur  d'un  grand  chastiment  inévitable.  Fré- 
déric V,  électeur  palatin,  qui  s'estoit  fait  couronner 
roi  de  Bohême,  sur  l'élection  prétendue  des  estais  du 
royaume,  taschoit  d'enlever  un  grand  pays  à  la  mai- 
son d'Autriche  ;  il  troubloit  la  paix  publique,  mais  il 
n'attaquoit  pas  directement  l'Empire,  et  il  ne  ten- 
doit  point  à  le  renverser.  Il  avoit  tort,  et  il  a  esté 
cause  de  grands  maiix,  dont  il  a^esté  puni  avec  sa 
postérité.  Cependant  la  querelle  entre  les  maisons 
d'Au^triche  et  Palatine,  par  rapport  à  la  Bohême, 
pouvoit  estre  décidée  par  l'une  ou  par  l'autre,  sans 
que  la  ruine  de  l'Empire  en  eust  dû  estre  une  suite 
nécessaire.  Mais  les  entreprises  de  Maximilien  ten- 
doient  directement,  non-seulement  à  enlever  à  la 
maison  d'Austriche  une  très-grande  partie  de  ses  Es- 
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lats  ;  mais  aussi  à  la  dissolution  de  l'Empire  mcsme, 
qui  ne  pouvoit  manquer  d'aller  en  pièces  si  ses  pro- 
jets avoient  réussi.  C'est  pourquoy,  si  la  nation  an- 
gloise  et  les  Provinces-Unies  ont  à  cœur  la  balance  de 
l'Europe,  et  par  conséquent  la  conservation  de  l'Em- 
pire, elles  ne  peuvent  manquer  de  souhaiter  que 
l'autorité  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  sur  ses  mem- 
bres soit  maintenue,  et  que  leurs  bans  et  sentences 
ne  soyent  point  de  vains  phantosmes.  Et  ces  deux 
puissances  maritimes,  qui  cherchent  à  faire  fleurir 
leur  commerce,  et  aiment  par  conséquent  la  liberté 
publique  et  le  repos  commun ,  doivent  souhaiter 
qu'encore  hors  de  l'Empire  et^  partout  les  princes 
ambitieux  qui  commencent  des  guerres  injustes,  en 
soyent  punis  comme  il  faut. 

§  89.  A  présent,  voyons  les  conditions  que  la 
France  présente  à  l'Empereur  et  à  l'Empire  au  su- 
jet de  ce  prince.  //  sera  restitué  généralement  dans 
Ions  les  Estais  qu'il  possédait  avant  la  présente  guerre^ 
à  V exception  du  haut  Palatinat^  qui  doit  estre  laissé 
à  V électeur  palatin  avec  le  rang  dans  le  collège  élec- 
toral^ qui  y  est  attaché^  pour  en  jouir  luy  et  le  prince 
Charles  de  Neubourg,  seulement  pendant  leur  vie;  et  le 
haut  Palatinaty  avec  le  rang  dans  le  collège  électoral 
que  l'électeur  de  Bavière  avait  devant  la  guerre,  revien- 
droit  à  leur  défaut  audit  électeur  de  Bavière  ou  cl  ses 
descendans.  Cependant  il  sera  créé  en  sa  faveur  un  neu- 
vième électorat.  11  y  a  plusieurs  remarques  à  faire  sur 
cet  article.  11  n'y  a  point  d'apparence  que  la  ville  de 
Donawert,  qui,  du  consentement  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire,  est  rentrée  dans  la  possession  de  son  ancien 
droit  de  ville  impériale  libre  avec  voix  et  session  dans  le 
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collège  des  villes,  soit  sacrifiée  de  nouveau  à  un  maître 
violent,  au  mépris  de  toutes  les  résolutions  de  l'Em- 
pire. Il  est  aussy  de  la  bienséance  et  de  l'honneur  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire  qu'on  maintienne  le  don 
qu'on  a  fait  de  la  principauté  de  Mindelheim  au  duc 
de  Marlebourou£;h,  qui  a  si  bien  mérité  le  rang  de 
prince  de  l'Empire,  avec  la  session  et  voix  qu'il  a  ob- 
tenue à  la  diète  de  l'Empire,  et  dans  les  assemblées  du 
cercle  de  Suabe,  sans  parler  maintenant  d'autres  bien 
mérités,  qu'on  a  gratifiés  de  quelques  terres  de  la  Ba- 
vière. Et,  comme  autrefois,  toute  la  postérité  de  Fré- 
déric V  et  mesme  toute  la  bgne  du  Rhin  a  esté  pri- 
vée du  haut  Palatinat  en  faveur  de  la  ligne  de 
Bavière,  on  ne  voit  point  pourquoy  l'avantage  du 
retour  du  haut  Palatinat  dans  la  limie  du  Rhin  doive 
estre  borné  aux  seules  personnes  de  l'électeur  Pala- 
tin et  de  son  frère,  le  prince  Charles,  avec  exclu- 
sion mesme  de  la  postérité  qu'ils  pourroient  encore 
avoir,  et  de  leur  frère,  le  grand  maistre  de  l'ordre 
Teutonique,  qui  pourroit  encore  se  marier.  On  a  d'ail- 
leurs sujet  d'estre  un  peu  surpris  que  des  gens  aussi 
habiles  que  les  plénipotentiaires  de  France,  et  quel- 
ques personnes  choisies  qu'ils  avoient  avec  eux,  ont 
pu  s'imaginer  que  le  rang  dans  le  collège  électoral  est 
attaché  au  haut  Palatinat ,  n'estant  qu'accidentel, 
qu'ils  ont  été  ostés  et  restitués  ensemble. 

§  90.  Mais,  pour  consoler  ce  prince  de  la  perte  du 
rang  dans  le  collège  électoral,  on  luy  donne  un  rang 
plus  relevé,  on  le  déclare  roy  de  Sardaigne,  et  cela 
aux  despens  de  l'Empereur,  car  on  avoit  déjà  offert  à  la 
maison  d'Austriche,  par  l'entremise  du  Pape,  toutes 
les  isles  de  la  Méditerranée  dépendantes  des  roijs  d'Es- 
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pagne.  Mais  il  y  a  encore  lieu  de  s'étonner  de  l'injus- 
tice  du  partage  que  la  France  fait  de  ces  isles  :  Sar- 
daigne ,  le  plus  pauvre  des  royaumes  de  l'Europe, 
après  celuy  des  Baléares,  est  donné  à  un  prince  à 
qui  elle  a  tant  d'obligations,  et  qui  a  tant  souffert 
pour  elle  ;  et  l'on  donne  le  beau  royaume  de  Sicile, 
la  plus  grande  et  la  plus  fertile  de  toutes  les  isles  de 
la  Méditerranée,  au  duc  de  Savoye,  contre  lequel  on 
s'estoit  montré  si  écliauffé  il  n'y  a  pas  longtemps.  Il 
n'est  pas  assez  connu  au  public,  comment  il  a  peu 
mériter  cette  grâce  :  c'est  un  mystère  dont  le  monde 
jugera  comme  il  luy  plaira.  Cependant,  cette  préfé- 
rence marque  assés  le  peu  d'estime  qu'on  a  pour  le 
Prince  le  plus  attaché,  et  qui  en  doit  être  outré  dans 
le  fond  de  son  âme  ;  il  auroit  eu  plus  de  sujet  d'es- 
tre  content  et  traité  plus  honorablement,  si  on  luy 
avoit  encor  voulu  donner  les  Baléares  avec  la  Cata- 
logne. Mais  c'est  une  question,  si  sur  un  édit  du  roy 
de  France  l'Empereur  voudra  vuider  la  Sardaigne  et 
renoncer  à  la  Sicile,  pays  de  son  patrimoine,  et  qu'on 
luy  refuse  contre  toute  sorte  de  droits,  non  content 
de  l'avoir  dépouillé  de  l'Espagne  et  des  Indes  espa- 
gnolles.  Enfin,  on  dit  que  l'électeur  de  Bavière  aura 
la  souveraineté  de  Namiir  et  de  Charleroy  avec  leurs 
dépendances,  jusquàce  qu'il  soit  restitué  dans  ses  terres 
et  biens,  et  qu'il  aura  celle  du  duché  de  Luxembourg, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a  souf- 
fertes par  les  infractions  faites  au  traité  d'Jlbersheim. 
§  91.  Ce  traité  d'Ilbershcim,  qu'on  appelle  aussi  de 
Landau,  est  peu  connu;  voici  ce  que  c'est  :  Ilbersheim 
est  un  village  près  de  Landau,  où  estoit  le  quartier  du 
roy  des  Romains  quand  il  fit  le  siège  de  cette  place 
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en  1704.  L'Électeur  de  Bavière,  ayant  quitté  son  pays 
après  la  bataille  de  Hochstet,  y  avoit  fait  rester  ma- 
dame l'Électrice,  son  épouse,  pour  le  gouverner. 
Cette  princesse,  pour  empescher  la  dévastation  de  la 
Bavière,  envoya  au  roy  des  Romains  le  directeur  de 
la  chambre  des  finances,  pour  conclure  un  traité  qui 
fut  signé  le  7  novembre  1704,  en  vertu  duquel  toutes 
les  forteresses,  et  nommément  Ingolstat  et  Kiefstein, 
avec  les  réquisits  de  guerre,  dévoient  estre  délivrés, 
et  les  soldats  licenciés  et  obligés  de  jurer  qu'ils  ne 
serviroient  pas  contre  l'Empereur  et  l'Empire.  On 
s'obligea,  de  plus,  de  ne  rien  faire  ny  machiner  ou 
permettre  qui  fust  contre  l'intérêt  et  service  de  Sa 
Majesté  Impériale.  En  échange,  la  ville  de  ^liinchen 
fut  laissée  à  l'Electrice  avec  le  pays  à  l'entour,  appelé 
le  Rent-Amt  Mûnchen^  pour  la  subsistance  honnorable 
de  cette  princesse  et  de  ses  enfans,  et  on  luy  accorda 
le  pouvoir  de  tenir  une  garde.  Mais  le  traité  fut  dé- 
savoué de  l'Électeur,  et  mal  gardé  du  costé  de  l'Élec- 
trice; non-seulement  on  cacha  beaucoup  de  muni- 
tions et  réquisits  de  guerre,  on  augmenta  la  garde  et 
on  la  rempht  d'officiers,  pour  pouvoir  agir  en  un 
besoin  et  former  un  corps  de  trouppes,  et  l'on  fit 
passer  des  soldats  à  l'Électeur,  mais  mesme  on  tint 
des  correspondances  avec  ce  prince  qui  tendoient  à 
faire  révolter  le  pays  et  à  entretenir  commerce  avec 
les  rebelles  de  Hongrie.  Ces  menées  hostiles  ayant  été 
découvertes  à  plein ,  l'Empereur  ne  pouvant  plus 
nourrir  un  serpent  dans  le  sein,  fut  obligé  de  faire 
arrester  des  personnes  criminelles,  qui  avoient  servi 
d'instrumens,  et  qui  avouèrent  toutes  les  particula- 
rités de  ces  mauvais  desseins,  et  l'administration  im- 
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périale  se  saisit  enfin  de  la  ville  de  Miinchen  et  du 
reste  du  pays  au  mois  de  may  de  l'an  1705.  Après 
cela,  qu'on  juge  si  c'est  l'Empereur  ou  l'Électrice  qui 
a  \iolé  le  traité  d'ilbersheim,  et  si  la  France  ou  Maxi- 
milien  a  le  moindre  droit  de  prétendre  un  dédomma- 
gement fondé  sur  ce  traité,  auquel  aussi  bien  l'Élec- 
teur n'avoit  aucune  part.  Pour  ne  rien  dire  du  ban  de 
l'Empire,  publié  en  mesme  temps  contre  l'électeur 
et  ses  adhérens.  Et  s'il  y  avoit  apparence  d'obtenir 
des  dédommagemens,  qui  ne  veoit  que  les  cercles  de 
Franconie  et  de  Suabe  et  autres  Estats  auroicnt  droit 
et  sujet  d'en  demander  de  bien  plus  grands  à  un 
prince  qui  les  a  attaqués  de  gayelé  de  cœur,  pillés 
et  mis  en  contribution  ?  Et  on  n'a  qu'à  voir  ce  que 
les  villes  libres  impériales  d'Augsbourg,  d'Llm  et 
autres  Estats  ont  représenté  là-dessus  à  la  diète. 
Ainsi,  le  traité  d'ilbersheim  ne  soauroit  donner  le 
moindre  prétexte  apparent  pour  retarder  la  restitu- 
tion de  Luxembourg  et  autres  parties  des  Pays-Bas 
Espagnols  qui  sont,  ce  toutes,  diies  à  l'Empereur. 

§  92 .  C'est  quelque  chose  d'estrange  et  qui  marque 
une  haulteur  insupportable,  que  les  François  ou  Bour- 
bons n'ont  point  de  honte  de  demander  quune  terre 
de  30,000  écus  de  revenu  dans  les  Pays-Bas  soit  don- 
née à  la  jwincesse  des  IJrsins  et  érigée  en  principauté. 
Il  n'y  a  ny  rime  ny  raison  dans  cette  demande.  Cette 
dame  a-t-elle  quelque  droit,  quelque  prétention,  quel- 
que dédommagement  à  demander?  Ce  seroit  un  pur 
gain  pour  elle,  certat  de  lucro  caplando^  pendant  qu'on 
osteroit  à  l'Empereur  le  sien.  Si  la  dame  des  Ursins 
avoit  rendu  quelque  grand  service  au  public,  au 
moins  à  son  parti  ;  si  elle  avoit  bien  mérité  de  l'É- 
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glise  et  de  l'Etat,  il  y  auroit  quelque  apparence  dans 
la  demande  et  on  la  pourroit  trouver  tolérable  ;  mais 
à  présent,  on  ne  la  peut  prendre  que  pour  une  insulte; 
etla  simple  qualité  de  favorite  de  la  Ducliesse  d'An- 
jou, n'est  pas  un  titre  de  droit.  C'est  qu'on  veut  mettre 
les  Pays-Bas  en  pièces,  et  maltraiter  l'Empereur  et 
1  Empire  de  toutes  manières.  11  faut  avouer  que  le 
Duc  d'Anjou,  faisant  un  don  prétendu  des  Pays-Bas 
à  l'Électeur  de  Bavière,  pouvoit  en  excepter  quelque 
chose,  et  en  faire  un  don  à  quelque  autre  personne, 
comme  il  en  a  fait  à  la  dame  des  Ursins.  Mais  cette 
exception  ne  sauroit  avoir  lieu  quand  il  ne  s'agit 
point  d'un  don,  mais  d'une  restitution.  Tant  que  le 
Duc  d'Anjou  est  en  possession  des  Espagnes,  des 
Indes  espagnoUes  et  de  quelques  places  sur  la  coste 
d'Afrique,  il.  ade  quoy  faire  des  grâces  très-amples 
à  cette  dame.  Il  peut  luy  donner  Oran  à  reprendre, 
Ceuta  à  défendre  contre  les  Mores  Abenzeragues,  re- 
tirés en  Afrique,  si  fameux  dans  les  romans  espa- 
enols.  Ce  seroit  une  guerre  2:alante  où  des  chevaliers 
errans  pourroient  acquérir  de  l'honneur  et.  la  faveur 
des  dames.  Mais  les  affaires  des  Pays-Bas  sont  plus 
sérieuses;  et  quand  les  aventures  romanesques  se- 
roient  encore  de  saison,  elles  n'auroient  point  d'in- 
fluence dans  les  traités  de  paix. 

§  93.  Passons  en  Italie,  où  l'Empereur  et  l'Em- 
pire n'ont  guères  moins  de  droit  qu'aux  Pays-Bas. 
Les  ministres  de  France  ont  mis  un  article  dans  les 
conditions  qu'ils  ont  proposées  à  ceux  de  l'Empereur, 
qui  veut  dire  beaucoup  en  peu  de  mots  :  Les  Eslafs 
et  places  cV Italie  (^disent-ils)  qui  ne  dépendent  point  du 
Roijaume  de  Naples  ny  du  Duché  de  Milan,  seront  re- 
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mis  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  légitimement.  Cet 
article  peut  recevoir  un  bon  sens  ;  l'Empereur  n'y 
possède  rien  qu'il  ne  tienne  légitimement.  Mais  on 
voit  assés  que  les  François  veulent  insinuer  le  con- 
traire, et  ils  se  sont  expliqués  dans  leur  discours 
qu'ils  {)rétendoient  que  Comacchio  fust  remis  au 
Pape,  ou  du  moins  soumis  à  un  arbitrage,  quoyque 
l'Empereur  en  soit  le  juge  naturel  ;  Mirandole  resti- 
tué à  la  famille  de  Pico,  Mantoue  au  duc  de  Guas- 
talle.  Mais  c'est  s'insérer  dans  les  droits  et  dans  la 
jurisdiction  de  l'Empire  où  la  France  n'a  rien  à  veoir. 
§  94.  Quand  la  ville  et  comté  de  Comacchio  se- 
roit  une  appartenance  de  Ferrare,  et  quand  le  duché 
de  Ferrare  appartiendroit  indubitablement  au  Pape, 
l'un  et  l'autre  ne  laisseroit  d'estre  à  la  suprême  ju- 
risdiction de  l'Empire;  comme  la  ville  de  Rome 
mesme,  tout  l'Exarchat,  sont  l'héritage  de  la  com- 
tesse Mathilde,  et  tout  ce  qu'on  appelle  Patrimoine 
de  Saint-Pierre  ;  estant  seur  que  la  suprême  puis- 
sance a  été  exercée  et  réservée  par  les  Empereurs 
dans  les  donations  et  concessions  qu'ils  ont  faites 
aux  Papes,  et  que  c'est  un  droit  essentiel  à  l'Empire, 
sans  lequel  on  ne  l'auroit  point  appelle  l'Empire  Ro- 
main. Et  c'est  ce  que  des  auteurs  franeois  mesmes  ont 
prouvé  par  des  raisons  incontestables.  Ainsi,  c'est  à 
l'Empereur  de  juger  si  le  Pape  a  acquis  Ferrare  légi- 
timement, en  privant  le  Duc  Cesare  du  patrimoine 
de  ses  ancêtres  ;  et  puis,  si  Comacchio  est  une  appar- 
tenance du  district  de  Ferrare  (en  quoy  il  y  a  peu 
d'apparence,  puisque  l'Empereur  Frédéric  III  éri- 
geant le  duc  Rorse  d'Esté  en  duc  de  Modène  et  de 
Regio  et  comte  de  Rovigo,  comprit  Comacchio  tout 
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exprès  sous  ce  comté),  et  enfin,  si  la  mention  de  Co- 
macchio,  faite  dans  quelques  anciennes  confirmations 
des  privilèges  donnés  aux  Papes  (qui  se  doivent  en- 
tendre sauf  le  droit  du  tiers,  et  où  l'on  a  suivi  souvent 
les  exposés  et  narrés  des  Papes,  narrata  partium^ 
jusqu'à  confirmer  la  donation  de  Constantin  comme 
l'Empereur  Henri  VII  a  fait),  doit  estre  préférée  aux 
investitures  de  plusieurs  siècles  depuis  l'Empereur 
Charles  IV  jusqu'à  présent,  pendant  lesquels  la  mai- 
son d'Esté  a  été  en  possession  de  Comacchio,  con- 
formément à  ces  investitures,  jusqu'à  l'expédition 
papale  contre  Ferrare,  par  laquelle  ladite  maison  pré- 
tend d 'estre  spoliée  et  d'avoir  le  bénéfice  du  droit  de 
rediutegrancla  sans  aucune  forme  et  figure  de  procès, 
et  d'estre  maintenue  dans  sa  rédintégration  jusqu'à  ce 
que  la  Chambre  apostolique  justifie  ses  prétentions 
in  pelitorio  par  des  preuves  bien  convainquantes. 

§  95.  Pour  ce  qui  est  de  Mirandole,  on  n'a  qu'à 
voir  la  sentence  impériale  de  privation,  prononcée  à 
Vienne,  au' Conseil  impérial  aulique,  le  12  de  dé- 
cembre 1709,  contre  François-Marie  Pico,  duc  de 
Mirandole  et  marquis  de  la  Concorde,  où  il  est  dit 
qu'en  1704,  le  sieur  François-Marie  Pico,  se  trou- 
vant à  Bologne  en  lieu  de  seureté,  est  allé,  sans  au- 
cune nécessité,  au  mespris  de  sa  foy  jurée,  se  retirer 
chez  les  François  et  les  partisans  du  duc  d'Anjou, 
ennemis  de  l'Empire,  a  receu  pension  d'eux  (qu'il  a 
tirée  des  contributions  du  pays  de  Modène),  a  publié 
des  lettres  patentes  imprimées  et  signées  de  sa  main, 
par  lesquelles  il  a  ordonné  à  ses  sujets  de  fournir  ar- 
mes, vivres  et  autres  choses  nécessaires  auxdits  en- 
nemis ;  les  a  aidés  avec  les  siens  à  assiéger  la  ville 
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de  Mirandole  ponrveue  d'une  garnison  impériale,  a 
pillé  la  Concorde,  entretenu  correspondance  conli- 
Duelle  avec  les  ennemis,  et  s'est  obligé  mesme  par  un 
traité  à  demeurer  auprès  d'eux,  a  mis  une  garnison 
françoise  dans  Mirandole,  causé  beaucoup  de  maux 
aux  troupes  et  subjets  de  l'Empereur,  et  en  a  usé  en 
toutes  choses,  en  ennemy  déclaré  de  l'Empire,  sans 
avoir  aucun  égard  aux  constitutions  impériales,  Let- 
tres avocatoires  et  autres  admonitions,  qui  le  dévoient 
faire  rentrer  dans  son  devoir.  A  ces  causes,  Sa  Sacrée 
Majesté  Impériale  déclara  ledit  François-Marie  Pico, 
criminel  de  lèze-majesté  et  de  félonie,  le  priva  du 
duché  de  Mirandole  et  autres  fiefs  impériaux,  mesme 
de  ses  biens  allodiaux,  privilèges,  immunités,  droits, 
grâces,  honneurs  et  prérogatives,  qu'il  pouvoit  tenir 
des  Empereurs  et  Roys  des  Romains,  appliquant  le 
tout  au  fisc  impérial ,  et  absolvant  les  subjets  dudit 
Pico  de  toute  foy  et  obéissance  qui  luy  estoit  diie. 
§  96.  L'année  après,  l'Empereur  Joseph,  de  triom- 
phante mémoire ,  faisant  des  despenses  immenses 
pour  le  bien  de  l'Empire,  auxquelles  on  avoit  de  la 
peine  à  fournir,  jugea  à  propos  d'ahéner  le  duché  do 
Mirandole  avec  ses  appartenances  ;  et  comme  le  duc 
de  Modène  offroit  une  somme  considérable,  pour 
l'unir  à  ses  autres  fiefs,  situés  dans  le  voisinage.  Sa 
Majesté  Impériale,  bien  aise  de  complaire  à  un  Prince 
si  fidèle  et  si  zélé,  poussée  encore  à  cela  par  des  sol- 
licitations des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Estats  généraux  qui  désiroient  que  par  ce  moyen 
l'argent  fust  tenu  prest  pour  la  campagne  d'Italie, 
donna  enfin  l'investiture  dudit  duché  à  S.  A.  S.  après 
qu'elle  eut  payé  une  somme  d'argent   très-grande. 
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C'est  pourquoy  l'Empereur  et  l'Empire  sont  obligés 
de  le  maintenir,  et  les  puissances  maritimes  qui  l'y 
ont  encouragé  et  qui  ont  fait  travailler  avec  vigueur 
à  la  conclusion  de  cette  négotiation  ,  sont  dans  la 
mesme  oblisjation  envers  ce  Prince  :  comme  leurs  mi- 
nistres  à  Vienne  les  y  avoient  engagées  au  mois 
d'avril  1710. 

§  97.  11  est  vray  que  le  duc  de  Guastalla  est  de  la 
maison  de  Gonzague,  et  il  semble  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  ligne  ducale  de  Mantoue,  le  Duché  est 
échu  à  ce  Prince  ;  mais  il  faut  sçavoir  que  le  droit 
féodal  lombard,  qui  a  été  compilé  par  ordre  de  l'Em- 
pereur Frédéric  1",  autorisé  par  ce  grand  Prince, 
inséré  d'un  commun  consentement  dans  le  corps  des 
Loix  romaines,  et  mis  en  observation,  et  qui  doit 
surtout  avoir  son  effect  dans  les  fiefs  impériaux  de  la 
Lombardie,  décide  en  termes  exprès  C[ue,  lorsqu'un 
vassal  est  privé  de  son  fief  pour  avoir  commis  une  félo- 
nie contre  son  seigneur,  le  fief  revient  audit  seigneur 
et  nullement  aux  proches,  auxquels  il  seroit  écheu 
en  d'autres  cas.  Voicy  les  paroles  du  texte  2,  feud. 
24,  §  ult.  :  Denique  sœpe  qucesitum  est,  vasallo  proptei\ 
justam  caiisam  a  feudo  cadente^,  utrum  ad  dominum  an 
ad  successorem  vasalli  heneficiùm  pertineat.  Sed  haec  ' 
distinctio  lam  ratioue  quam  morihus  comprobata  esl  : 
ut  si  quidem  vasallus  ita  in  dominum  peccavr.rit,  ut 
feudum  amittere  debcat^  non  ad proximos  sed  ad  dotni- 
num  beneficium  revertatur  :  ut  hanc  saltem  habeat  suœ 
injurias  ultionem.  Si  vero  non  in  Dominum,  sed  alias 
graviter  deliquerit,  vel  grave  quid  commiserit,  sicut 
ille  qui  fratrem  simm  interfecit^  vel  aliud  grave  cri- 
men  quod  parricidii  appellalione  contineatur,  eommi- 

IV.  8 


114  PAIX  D'UTRECHT  INEXCUSABLE. 

serit,  feudum  amittit  ^  et  non  ad  dominum  sed  ad 
proximos  pertinet.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  la  con- 
stitution de  la  paix  publique  de  l'Empire  de  l'an 
1548,  cap.  111,  §  2. 

Ainsy,  l'Empereur  Joseph  ayant  privé  Ferdinand- 
Charles,  dernier  duc  de  Mantoue,  de  son  duché  et  au- 
tres fiefs,  à  cause  de  félonie  et  mesme  de  lèze-majeslé, 
suivant  la  sentence  prononcée  contre  luy,  le  30  de  juin 
1708,  n'a  peu  faire  autrement  selon  les  loix  de  l'Em- 
pire et  sa  capitulation,  et  aussi  suivant  la  consultation 
du  Collège  électoral  du  2  may  1 707 ,  que  de  confisquer 
ledit  duché  au  profit  de  l'Empire,  à  qui  une  place 
comme  Mantoue  est  nécessaire  pour  rendre  la  commu 
nication  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  plus  asseurée. 

§  98.  Venons  au  duc  de  Savoye,  dont  il  est  fait 
mention  aussy  dans  les  conditions  proposées  de  la 
part  de  la  France.  S.  A.  Royale  est  du  Royaume  de 
Lombardie,  par  le  Piémont,  et  du  Royaume  d'Arles, 
par  la  Savoye.  11  n'a  point  d'Estats  qui  ne  soyent  de 
l'Empire,  si  ce  n'est  qu'on  compte  pour  quelque 
chose  sa  prétention  sur  le  royaume  de  Chypre. 
Ainsy,  on  ne  voit  point  comment  il  ait  été  fondé  à 
faire  un  traité  particulier  et  à  se  détascher  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Empire  sans  y  estre  forcé  par  une 
nécessité  extrême.  Ce  prince  a  été  deux  fois  opprimé 
parla  France, etdeux  fois  sauvé  par l'Empereurjmais  il 
a  fait  aussy  faux  bonddeuxfois,  en  abandonnant  l'Em- 
pereur et  la  bonne  cause.  La  première  fois,  lorsqu'il 
s'engagea  avec  l'Empereur  Léopold,  de  glorieuse  mé- 
moire, on  eut  d'abord  quelque  scrupule  à  Vienne  sur  sa 
conduite,  eton  l'obligea  de  recevoir  garnison  impériale 
dans  Turin  et  Verceil.  Quelque  temps  après,  il  fit  tant 
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par  ses  intrigues,  qu'on  retira  ces  garnisons,  comme 
s'il  avoit  donné  d'assés  grandes  preuves  de  sa  fidé- 
lité; mais  à  peine  avoit-il  secoué  ce  joug,  qu'il  fit  sa 
paix  particulière  avec  la  France.  C'est  ce  qui  fit  que 
le  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  irrité  par  cette  mau- 
vaise démarche,  ne  voulut  point  qu'on  luy  procuras! 
quelque  advantage  dans  le  traité  de  partage,  comme 
la  France  avoit  envie  de  faire.  Mais  il  n'y  perdit 
rien.  Un  peu  après,  la  guerre  ayant  recommencé,  il 
fut  attaché  au  duc  d'Anjou,  jusqu'à  estre  général  des 
troupes  françoises  en  ItaHe  ;  mais  il  en  eut  quelques 
remords.  11  prévit  son  esclavage,  si  les  Bourbons  de- 
meuroient  maistres  du  Milanois.  Le  Roy  de  France, 
qui  avoit  l'œil  sur  luy,  s'apperceut  de  quelque  chose 
et  se  saisit  des  trouppes  savoyardes  qui  estoient  dans 
son  armée.  Le  duc,  cependant,  fit  un  traité  à  Turin 
avec  le  comte  d'Auersberg,  ministre  de  l'Empereur, 
le  8  novembre  f703,  par  lequel  on  luy  accorda  la 
partie  du  IMontferrat  que  ses  ancestres  avoient  pré- 
tendue depuis  longtemps,  et  qui  senibloit,  après  la 
mort  du  dernier  duc  de  Mantoue,  devoir  parvenir  au 
duc  de  Lorraine ,  par  sa  mère,  fille  de  la  seconde 
épouse  de  l'Empereur  Ferdinand  111,  princesse  de 
iMantoue  ;  puisque  le  pays  alloit  autres  fois  aux  fem- 
mes, par  oîi  la  maison  de  Gonzague  Tavoit  eu.  Les 
Puissances  maritimes  pressèrent  fort  cette  conclu- 
sion. On  fit  espérer  un  équivalent  au  duc  de  Lor- 
raine, mais  les  mesmes  Puissances  ne  s'en  sont  point 
souciées.  L'Empereur  encor  accorda  au  duc  de  Sa- 
voye  quelques  portions  considérables  et  droits  du  du- 
ché de  Milan,  dont  il  sera  parlé  tantost. 

Par  celte  aUiance,  le  due  fut  sauvé  une  seconde 
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fois,  et  la  ville  de  Turin  délivrée  du  siège  par  une 
mémorable  défaite  de  l'armée  francoise.  Le  Roy  de 
France  n'ayant  pu  réussir  à  abymer  le  duc,  et  voyant 
que  la  guerre  d'Italie  luy  coustoit  trop,  dans  ces  cir- 
constances changea  de  batterie.  Il  faut  avouer  que 
ce  puissant   Roy   a   appris   par  l'usage   d'un  long 
règne,  de  préférer  son  intérest  à  ses  passions,  et  s'es- 
tant  mal  trouvé  de  la  guerre  qu'il  avoit  faite  en  jeune 
prince  aux  Hollandois  lorsqu'il  les  attaqua  par  dépit 
en  1672,  il  a  sceu  se  mieux  modérer  depuis,  Ainsy 
son  coup  de  vengeance  qu'il  avoit  médité  contre  le 
duc  de  Savoye  ayant  manqué,  il  chercha  à  regagner 
un  prince  qu'il  avoit  traité  auparavant  de  haut  en 
bas,  et  il  y  réussit,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise des  Anglois.  On  peut  dire  qu'après  la  délivrance 
de  Turin,  le  duc  de  Savoye   a  esté  inutile  au  bon 
parti  ;  ou  plustôt,  il  luy  a  causé  bien  du  mal  et  des 
dépenses  infinies,  absolument  vaines.  La  guerre  ne 
devoit  estre  que  défensive  de  ce  costé-là,  à  moins 
qu'on  n'eu  s  t  pu  faire  quelque  grand  effort  du  costé 
de  l'Allemagne  pour  entrer  en   Bourgogne  pendant 
que  le  duc   seroit  entré  dans  le  Dauphiné  ;  mais  les 
Puissances  maritimes  ne  témoignèrent  point  d'incli- 
nation pour  faire  des  efforts  du  costé  de  l'Allemagne, 
attirant  à  eux  le  prince  Eugène  avec  les  meilleures 
troupes  de  l'Empereur.    Et,  sans  ces  efforts,  le  duc, 
qui  ne  pouvoit  passer  les  Alpes  que  bien  tard,  ne 
pouvant  pas  prendre  pied  en  deçà  à  moins  d'un  grand 
secours,  estoit  obligé  de  les  repasser  bientost.  Ainsy, 
pour  faire  une  campagne  inutile  de  peu  de  semaines, 
il  falloit  non-seulement  entretenir  une  grande  armée 
pour  toute  une  année,  dont  tout  le  profit  estoit  pour 
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le  duc,  mais  encor  faire  de  la  part  des  Hauts  Alliés 
la  dépense  excessive  du  passage  et  repassage  des 
Alpes.  Et  quoyqu'il  soit  stipulé  dans  le  cinquième  ou 
dernier  des  articles  secrets  accordés  entre  l'Empereur 
et  le  duc,  qu'on  taschera  de  porter  les  armes  con- 
fédérées en  France,  on  y  a  pourtant  mis  cette  con- 
dition, que  non-seulement  la  Lombardie,  mais  encor 
les  Deux  Siciles  seroient  recouvrées  auparavant  :  Re- 
ciqwrata  Longohardia  et  utraque  Sicilia,  sacra  Cxsa- 
rea  Majestas^  una  ciim  Celtitudine  sua  Regia  arma 
converient  in  Galliam.  hes  Deux  Siciles,  selon  le  style 
introduit  depuis  le  temps  des  Roys  normands,  signi- 
fient le  royaume  de  Naples,  comme  on  l'appelle  au- 
jourd'huy,  et  celuy  de  Trinacrie  ou  de  l'isle  de  Sicile; 
mais  ce  dernier  n'a  pas  esté  repris,  et  par  conséquent 
les  Hauts  Alliés,  et  particulièrement  l'Empereur, 
n'estoient  point  obligés  à  contribuer  aux  expéditions 
que  le  duc  de  Savoye  faisoit  en  France. 

§  99.  Cependant  cette  prétendue  diversion  du  duc 
a  été  la  marotte  de  quelques  Anglois  et  Hollandois, 
qui  ne  considéroient  point  ou  ne  vouloient  point  veoir 
que  cette  diversion  coustoit  infiniment  plus  aux  Hauts- 
Alliés  qu'à  la  France.  Si  les  efforts  qu'on  a  faits  inu- 
tilement, pour  mettre  le  duc  en  estât  de  faire  une 
guerre  offensive  en  France,  avoient  esté  faits  pour 
soustenir  le  légitime  Roy  en  Espagne,  les  affaires  y 
auroient  pris  un  autre  tour.  Quelques  personnes,  pré- 
venues pour  le  duc  de  Savoye,  répondoient  qu'il  fal- 
loit  faire  ces  despenses  en  sa  faveur  pour  le  retenir 
dans  le  bon  parti.  Ce  n'estoit  pas  luy  faire  honneur, 
que  d'alléguer  une  raison  qui  blessoit  sa  bonne  foy; 
mais  cette  raison  estoit  fausse  d'ailleurs.  Son  amitié, 
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achetée  si  cher,  coiistoit  plus  qu'elle  ne  valoit  :   il 
estoit  au  Roy  de  France  un  enneniy  utile  en  faisant 
une  guerre  ruineuse  pour  son  parti,  et  il  luy  auroit 
esté  un  amy  inutile  dans  ces  circonstances.  Car  le  Roy 
de  France  auroit  esté  obligé  de  renvoyer  une  armée 
en  Italie  pour  le  maintenir  ;  et  ce  Roy  avoit  abandonne 
l'Italie  pour  exemter  d'une  guerre  si  onéreuse.  Ainsy, 
il  suffisoit  au  duc  d'avoir  été  sauvé  et  d'estre  main- 
tenu, et  il  s'en  seroit  contenté,  parce  que  la  France 
ne  se  seroit  point  souciée  alors  de  son  alliance  :  il  ne 
gagnoit  donc  rien  avec   la  France  embarrassée  par 
la  guerre  avec  l'Empereur  et  les  Puissances  mariti- 
mes, et  il  hazardoit  infiniment  en  abandonnant  les  Al- 
hés.  Ainsy  les  Puissances  maritimes  n'avoient  point 
sujet  de  craindre  cela  ;  je  ne  veux  point  croire  qu'il 
y  ait  eu  une  intelligence  entre  la  France  et  les  Sa- 
voyards pour  faire  une  guerre  si  avantageuse  à  la" 
France  et  au  duc  ;  et  encor  moins,  que  les  François 
ayent  eu  vent  par  les  Savoyards  du  projet  qu'on  avoit 
fait  à  l'armée  du  Rhin  de  pénétrer  dans  le  comté  de 
Bourgogne  pour  favoriser  l'expédition  du  duc  ;  mais 
il  est  toujours  seur  que  la  France  et  le  duc  ont  trouvé 
leur  compte  dans  cette  manière  de  guerre,  tout  comme 
s'ils  s'entendoient.  H  faut  présumer  que  les  conjonc- 
tures l'ont  porté  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  la  mau- 
vaise intention  du  côté  du  duc  ;  mais  il  faut  tousjours 
reconnoistre  que  l'alliance  qu'il  a  faite  avec  l'Empe- 
reur luy  a  esté  infiniment  utile  de  toutes  les  manières, 
et  que  la  guerre  qu'il  a  voulu  porter  en  France  n'a 
esté  utile  qu'à  luy  et  à  la  France. 

§  100.  Il  a  fallu  entrer  dans  ce  détail  pour  faire 
voir  combien  le  duc  doit  à  l'Empereur  et  au  bon 
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parti,  et  qu'il  n'a  pas  le  moindre  sujet  de  se  plaindre, 
et  cela  rend  sa  désertion  plus  condamnable.  On  kiy 
a  conservé  son  pays;  on  l'a  enrichi,   agsrandi  de 
beaucoup  et  quasi  doublé;  et  il  abandonne  l'Empe- 
reur et  l'Empire  au  mespris  de  ses  sermens  et  obliga- 
tions essentielles,  et  contre  la  bonne  foy  d'un  traité 
qui  luy  a  été  si  profitable.  Non  content  de  cela,  il  pré- 
tend enlèvera  l'Empereur  le  sien  :  et  ce  n'est  pas  peu 
de  chose,  il  veut  luy  arracher  le  royaume  de  Sicile, 
et  mesme  éventuellement,  la  succession  de  l'Espagne 
et  des  Indes,  objet  de  la  guerre,  qui  a  tant  cousté  à 
l'Europe  et  à  la  maison  d'Autriche,  pour  laquelle  il 
s'estoit  oblige  de  combattre  sur  ce  sujet  là  mesme 
dans  le  susdit  traité,  qu'il  vient  de  violer  d'une  ma- 
nière si  outrée  et  si  offensante.  Qu'on  juge  après  cela 
ce  que  ce  prince  a  mérité  ;  si  son  ambition  n'estoit 
point  si  démesurée  ni  sa  foy  si  chancelante,  il  pou- 
voit  rester  dans  le  bon  parti,  suivant  son  devoir,  non- 
obstant  le    désistement  des  Puissances  maritimes. 
Outre  qu'il  auroit  esté  compris  apparemment  dans  la 
neutralité  de  l'Italie,  sans  estre  obligé  de  rien'faire 
contre  les  engagemens  ;  il  n'avoit  rien  à  craindre  du 
costé  de  la  France,  et  je  vous  en  ay  dit  la  raison,  My- 
lord.  La  France  ne  trouveroit  point  son  compte  dans 
une  telle  guerre  d'Italie.  .Te  ne  scay  si,  dans-le  fond, 
cette  démarche  injuste  luy  sera  utile,  ou  plus  tost  s'il 
la  fera  impunément.  Il  y  a  un  Dieu  qui  gouverne  le 
monde,  et  nostre  siècle  fournit  déjà  des  grands  exem- 
ples de  la  vengeance  divine.  Cependant  il  est  bon  que 
le  monde  sache  combien   la  prétention  de  ce  prince 
est  injuste  de  vouloir  garder  les  avantages  qui  luy  ont 
esté  accordés  par  l'Empereur,  dans  le  traité  de  Turin, 
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et  de  vouloir  mesme  les  obtenir  ou  maintenir  par  les 
ennemis  de  l'Empereur;  pendant  qu'il  ne  iiarde  point 
les  conditions  sur  lesquelles  ils  luy  ont  été  accordés, 
non  obstant  que  le  traité  mesme  qui  a  esté  dressé  par 
ses  propres  ministres,  déclare  très^positivement  que 
ces  avantages  doivent  cesser,  s'il  se  détache  de  l'al- 
liance de  Sa  Majesté  Impériale  avant  la  fin  de  la 
guerre.  Et  pour  le  faire  veoir  clairement,  il  faut  rap- 
porter quelque  chose  du  contenu  et  des  propres  pa- 
roles du  traité. 

.  §  101.  Le  traité  de  Turin  fut  conclu  le  8  novem- 
bre 1703,  et  signé  du  comte  d'Auersberg,  de  la  part 
de  l'Empereur,  et  des  marquis  de  Prié  et  de  St-ïho- 
mas  de  la  part  du  duc,  et  puis  ratifié  par  Victor- 
Aniédée,  duc  de  Savoye,  le  jour  après.  Il  y  est  jdit 
d'abord,  que  le  duc  se  trouvant  en  suspens  à  cause 
de  l'éloignement  des  forces  impériales,  a  esté  obligé 
de  se  déterminer  et  do  recourir  à  la  protection  de  Sa 
Majesté  Impériale  par  la.  violence  dont  le  Roy  de 
France  en  avoit  usé  contre  lui,  en  se  saisissant  des 
trou]fj3es  du  duc,  qui  s'étoient  trouvées  dans  l'armée 
de  France,  et  en  faisant  avancer  ces  forces  contre  le 
Piémont  ;  que  Sa  Majesté  Impériale,  ne  voulant  point 
laisser  opprimer  un  prince  qui  pouvoit  estre  si  utile 
pour  la  défense  de  l'Italie,  et  pour  les  intérests  .de 
l'auguste  jMaison  d'Austriche ,  s'est  monstrée  preste 
à  l'assister  généreusement,  et  qu'on  est  conveneu  là- 
dessus  de  certains  articles.  On  en  rapportera  seule- 
ment ce  qui  vient  au  fait.  L'Empereur  promet  que 
le  duc  serareceu  dans  la  grande  Alliance;  luy  envoyera 
d'abord  un  secours  suffisant  de  20,000  hommes;  luy 
obtiendra  des  Puissances  maritimes  80,000  escuspar 
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mois.  Et  tant  en  considération  de  cette  alliance,  que 
pour  la  prétention  de  la  dot  et  des  pensions  deues  à 
l'Infante  Catherine,  fille  de  Philippe  II  (  qu'on  ne  peut 
demander  à  l'Empereur  qu'en  cas  qu'il  ait  l'Espagne), 
on  luy  accorde,  et  à  ses  descendans  et  successeurs, 
cette  partie  de  Montferrat  de  laquelle  les  ducs  de 
Mantoue  ont  esté  investis,  et  les  provinces  de  Va- 
lence et  d'Alexandrie,  avec  tout  ce  qui  est  situé  entre 
le  Pô  et  le  Tanaro;  comme  aussi  le  Lomellino  et  le 
Val  de  Selse,  de  la  mesme  manière  que  les  Rois  d'Es- 
pagne, ducs  de  Milan,  ont  teneu  ces  pays-là,  le  tout 
en  faveur  des  masles  légitimes  de  la  Maison  de  Sa- 
voye.  Le  diplôme  aussi ,  que  l'Empereur  avoit  ac- 
cordé au  duc  en  1690,  pour  acquérir  certains  fiefs 
y  marqués,  demeurera  dans  sa  vigueur,  et  les  droits 
*   du  duché  de  Milan  sur  ces  fiefs  luy  seront  cédés. 

§  102.  L'Empereur,  de  plus,  conservera  au  duc 
son  droit  à  la  succession  d'Espagne,  conformément 
au  testament  de  Philippe  IV,  et  Sa  Majesté  recon- 
noîtra  tousjours  le  droit  que  le  duc  et  ses  descen- 
dans ont  d'y  succéder  immédiatement,  après  la  très- 
au2;uste  Maison  d'Austricho.  Pour  asseurer  davan- 
tage  les  portes  de  l'Itahe,  on- aidera  le  duc  à  acquérir 
le  pays  qui  est  entre  le  Piémont  et  le  mont  de  Ge- 
nèvre.  On  ne  fera  point  de  paix  ny  trêve,  sans  y  com- 
prendre le  duc  et  sans  luy  procurer  la  restitution  de 
ses  Estats  ;  mais  aussi  le  duc  promet  de  demeurer 
attaché  inséparablement  à  Sa  Majesté  Impériale  et  à 
l'alliance  commune  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
Et  c'est  (suivant  les  propres  expressions  du  traité) 
une  des  conditions  principales,  et,  comme  on  l'appelle, 
conditio  sine  qua  non  des  susdites  cessions,  qui  n'au- 
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ront  leur  force  et  leur  effect  entier,  que  par  un  ac- 
complissement parfait  de  cette  condition.  Il  est  bon 
d'en  rapporter  les  propres  paroles  :  Toncalur  sua  regia 
Celsitudo  inseparabililer  adhœrere  et  manere  imita 
sacrx  Cœsareœ  Majestali  et  communi  Fœderi,  ejusqiœ 
rationes  a7inis  siiisjuvare^  iisque  ad  conclusionem pacis; 
nec  ulla  ratione  se  ah  lis  separareilli [assit.  Et  hœc  est 
una  ex  conditionibus  prœcipuis,  cic  ut  dici  solet,  sine 
qua  non.,  prœdictarum  cessionum  quse  ultimum  suwn  et 
plénum  demum  robur  et  effectum  ah  intégra  et  accurata 
hujus  conditionis  executione  accipient. 

§  103.  Après  cela,  avec  quel  front  ou  avec  quelle 
apparence  les  ministres  de  France,  d'Anjzleterre  ou 
de  Savoye  peuvent-ils  prétendre  que  le  duc  de  Sa- 
voye,  ayant  abandonné  l'alliance  de  l'Empereur,  ob- 
tienne ce  qu'on  luy  a  accordé  uniquement  à  condition, 
s'il  demeure  ferme  dans  l'alliance  de  l'Empereur 
contre  la  France  ?  Car  voicy  comme  il  en  est  parlé 
dans  les  conditions  susdites,  que  les  plénipotentiaires 
de  France  ont  fait  délivrer  à  ceux  de  l'Empereur  à 
Utrecht  :  «  La  Maison  d'Austriche  aura.  .  .  le  duché 
0  de  Milan,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  a  esté  cédé 
«  dudit  duché  au  duc  de  Savoye  par  le  traité  con- 
fl  cleu  entre  l'Empereur  Léopold  et  ledit  duc,  en 
«  l'année  1703,  nommément  la  ville  et  pays  de  Vi- 
«  gevanasco  ;  à  moins  que  l'équivalent  n'ait  été  remis 
«  avant  la  conclusion  de  la  paix.  »  Pour  ce  qui  est 
du  Yigevanasco,  il  en  a  esté  parlé  dans  le  deuxième 
article  dudit  traité  de  Turin  en  ces  termes  :  que  ledit 
Vigevanasco  et  cinq  lieux  du  territoire  de  Novare, 
appelés  Pracola,  Palestro ,  Privoltella,  Rosasco  et 
Songosco ,  avoient  esté  demandés  par  le  duc  ;  mais 
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que  des  difficultés  s'y  estant  trouvées.  Sa  Sacrée 
Majesté  Impériale,  néantmoins,  considérant  la  géné- 
rosité et  la  constance  de  Son  Altesse  Royale,  déclare 
de  luy  accorder,  non-seulement  lesdits  cinq  lieux, 
mais  encore  un  équivalent  dudit  Vigevanasque.  Mais, 
qui  ne  voit  que  le  fondement  et  la  conditio  sine  qua 
non  dudit  traité  ayant  manqué  avec  la  constance  du 
duc,  non-seulement  cette  obligation  de  l'Empereur 
cesse ,  mais  encore  tout  le  droit  que  le  duc  peut  avoir 
acquis  sur  le  Montferrat  ,  l'Alexandrie  et  les  autres 
lieux  susmentionnés  ?  Car  ce  droit  étant  demeuré 
comme  en  suspens,  et  ne  devant  avoir  son  effect 
plein  et  durable  que  par  l'accomplissement  de  ladite 
condition,  est  résoleu  et  réduit  au  néant  par  la  vio- 
lation dudit  traité,  depuis  que  le  duc  a  abandonné  le 
parti  de  Sa  Majesté  Impériale.  Et  il  est  bizarre  et 
mesme  insultant  de  prétendre  que  ce  qu'on  a  pro- 
mis à  un  prince,  à  condition  de  demeurer  ferme  contre 
un  ènnemy  de  son  suprême  seigneur,  soit  accordé  à 
ce  mesme  prince  après  estre  passé  dans  le  parti  dudit 
ennemy,  jusqu'à  vouloir  ravir  une  monarchie  avec  le 
temps,  et  un  royaume  présentement  audit  seigneur, 
à  qui  on  a  le  front  de  demander  la  récompense  de  la 
fidélité  promise,  lorsqu'on  est  deveneù  infidèle  non- 
seulement  au  traité,  mais  encorà  la  foy  jurée  d'hom- 
mage lige,  sous  condition  de  laquelle  on  tient  tous 
ces  Estats  anciens  et  nouveaux. 

§  104.  Dans  les  conditions  proposées  par  les  plé- 
nipotentiaires françois  à  ceux  de  l'Empereur,  il  n'est 
point  parlé  du  royaume  de  Sicile,  destiné  au  duc  de 
Savoye.par  les  Bourbons  et  par  le  ministère  anglois, 
tout  comme  si  ce  point  ne  regardoit  point  Sa  Majesté 
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Impériale.  Mais  il  ne  faut  point  s'imaginer  que  l'Em- 
pereur souffre  facilement  un  si  grand  démembre- 
ment de  son  patrimoine  d'Italie.  Il  y  a  longtemps  que 
la  France  a  offert  à  la  maison  d'Austriche  la  Sicile 
aussi  bien  que  le  royaume  de  iXaples,  le  Milanois  et 
les  Pays-Bas.  La  constance  et  la  bonne  foy  des  Em- 
pereurs Léopold  et  Joseph,  de  glorieuse  mémoire, 
leur  a  fait  rejeter  tous  ces  offres,  pour  ne  rien  faire 
au  préjudice  des  alliances  ;  et  les  Puissances  mari- 
times, mais  particulièrement  les  Anglois,  ont  main- 
tenant l'injustice  et  l'ingratitude  de  payer  la  fidélité 
qu'on  leur  a  gardée,  non-seulement  en  abandonnant 
Sa  Majesté  Impériale,  mais  mesme  en  la  voulant  obli- 
ger à  quitter  son  droit  sur  un  royaume  qui  lui  ap- 
partient, et  à  le  laisser  au  duc  de  Savoye,  unique- 
ment pour  le  prix  de  son  inconstance.  Les  Anglois 
estant  une  fois  résolus  de  rompre  l'alliance,  pouvoient 
abandonner  l'Empereur,  et  reconnoistre  le  duc 
d'Anjou  pour  ce  qu'il  prétend  estre  ;  c'est  une  injus- 
tice; mais  c'est  une  double  injustice  qu'ils  veulent 
eux-mesmes  donner  à  un  aultre  ce  qui  appartient  à  Sa 
Majesté  Impériale,  et  maintenir  celuy  à  qui  un  usur- 
pateur cède  ce  qui  ne  luy  appartient  pas.  Il  est  vray 
que  le  duc  d'Anjou  est  en  possession  de  la  Sicile,  et 
que,  pendant  la  neutralité  d'Italie,  il  peut  faire  le  duc 
de  Savoye  son  gouverneur,  son  administrateur  et 
tout  ce  qui  luy  plaira,  qui  ne  passe  point  les  termes 
d'une  simple  possession,  et  luy  en  céder  mesme  les 
fruits  et  revenus.  Mais  de  l'en  faire  Roy,  c'est  créer 
un  nouveau  droit  ;  c'est  mettre  un  obstacle  nouveau  à 
celui  de  l'Empereur  par  l'engagement  où  l'on  met  un 
prince  à  vouloir   maintenir  une  telle  qualité.  Et  le 
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duc  de  Savoye,  entrant  dans  cet  engagement,  ne  de- 
meure point  dans  les  termes  de  la  neutralité  ;  il  se 
déclare  adversaire  de  l'Empereur,  tant  par  cette  pré- 
tention sur  le  royaume  de  Sicile,  contraire  à  son 
propre  traité,  où  il  s'agit  de  le  reconquérir  pour 
l'Empereur,  comme  je  viens  de  le  marquer  §  98,  que 
par  sa  prétention  nouvelle  et  inouïe  auparavant,  do 
vouloir  estre  préféré  à  la  Maison  d'Austriche  dans  la 
succession  d'Espagne;  au  lieu  qu'il  promettoit  (tant 
pour  satisfaire  à  son  devoir  que  pour  mériter  et  ob- 
tenir pleinement  les  grâces  qu'on  luy  a  faites)  d'as- 
sister la  Maison  d'Austriche  pour  s'y  maintenir,  et 
demandoit  seulement  de  suivre  immédiatement  après 
elle,  etd'estre  tousjours  préféré  aux  Bourbons. 

§  105.  Mais  peut-on  s'imaginer  un  procédé  plus 
indigne  que  celuy  du  ministère  anglois  ?  La  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  est  entrée  dans  un  traité  formel 
avec  l'Empereur,  le  Roy  de  Portugal  et  les  Estats-Gé- 
néraux,  en  vertu  duquel  l'Empereur  Léopold,  pressé 
par  les  Puissances  maritimes ,  prend  la  résolution 
d'envoyer  en  Espagne  l'Archiduc  son  fils,  à  qui  il 
cède  son  droit  sur  cette  monarchie,  et  on  luy  promet 
du  costé  de  l'Angleterre,  de  Portugal  et  des  Ëstats,  de 
maintenir  ce  Roy  dans  l'Espagne,  et  de  ne  jamais 
permettre  qu'un  prince  Bourbon  y  .reste.  On  est  en 
état  d'exécuter  cette  promesse,  et  les  Bourbons  sont 
sur  le  point  de  lascher  prise  ;  et  voilà  que  l'Angleterre, 
ou  plutôt  ceux  qui  se  servent  de  son  nom,  se  déta- 
chent de  l'Alhance  sans  en  avoir  la  moindre  raison, 
et,  non  contens  d'abandonner  l'Empereur  en  faveur 
des  Bourbons,  vont  au  delà  de  la  prétention  des  Bour- 
bons mesmes,  et  du  testament  qu'on  avoitfait  fabri- 
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quer  sous  le  nom  de  Roy  Charles  II  (où  au  moins  la 
Maison  d'Auslricbe  étoit  substituée  à  celle  de  Bour- 
'  bon,  descendue  de  Louis  XIV,  avant  celle  de  Savoye), 
et  en  renversant  entièrement  Tordre  des  choses,  ils 
ne  consentent  pas  seulement  que  la  Maison  d'Aus- 
lricbe soit  exclue  tout  à  fait  delà  succession  des  Es- 
pagnes,  mais  veulent  mésme  maintenir  ce  renverse- 
ment, et  se  jette.it  entièrement  dans  le  parti  des  en- 
nemis de  Sa  Majesté  bnpériale.  Us  n'ont  pas  mesme 
borné  leur  exclusion  au  cas  qui  uniroit  l'Espagne 
avec  l'Empire,  quoyqu'il  leur  ait  servi  de  prétexte.  Et 
ils  donnent  au  duc  de  Savoye  et  à  sa  Maison  ce  qui  ap- 
partient aux  descendans  de  l'Empereur  Léopold  mas- 
les  et  encor  femelles  à  leur  défaut  ;  en  quoy  ils  vont 
mesme  contre  le  testament  prétendeu  de  Cbarles  il 
et  contre  les  propres  prétentions  du  duc;  le  tout  sans 
aucune  rime  ou  raison.  C'est  sans  doute  le  comble  de 
l'injustice. 

§  lOG.  On  espère  que  la  nation  britannique,  re- 
venue des  illusions  présentes,  n'approuvera  point  des 
démarches  si  odieuses,  et  ne  permettra  jamais  que  le 
ministère  confirme  par  des  faits  les  injustes  engage- 
mens  pris  en  paroles,  et  particulièrement  celuy  de 
vouloir  que  le  duc  de  Savoye  ait  la  Sicile  sans  le 
moindre  fondemeiit  de  droit.  Et  Ton  espère  de  la  pru- 
dence de  ce  prince,  qu'il  ne  voudra  point  porter  au 
comble  les  démarches  qu'il  a  faites,  non-seulement 
contre  la  bonne  foy  des  traités,  mais  encor  contre 
la  fidélité  qu'il  doit  en  vertu  de  ses  hommages  ;  ce  qui 
seroit  bazarder  non-seulement  ce  qu'il  a  acquis  sous 
condition,  mais  encor  ce  qu'il  tient  de  l'Empire  par 
ses  ancestres.  Et  particulièrement,  s'il  reconnoît  la 
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Sicile  du  duc  d'Anjou,  soit  en  fief  ou  autrement,  et 
s'il  s'engage  à  maintenir  les  prétentions  de  ce  prince, 
il  ne  le  peut  faire  sans  se  déclarer  contre  Sa  Majesté 
Impériale  et  contre  l'Empire,  dont  le  duc  d'Anjou  est 
un  ennemy  déclaré,  qui  a  causé  une  infinité  de  maux 
à  l'Empire,  en  se  saisissant  de  ses  terres,  et  en  por- 
tant la  euerre  dans  ses  Estats. 

§  107.  Ces  remarques  sur  les  conditions  de  paix 
que  les  plénipotentiaires  de  France  ont  proposées  à 
Utrecht,  à  l'Empereur  et  à  l'Empire,  pourront  suffire 
à  présent  pour  en  faire  veoir  l'iniquité  et  l'indignité. 
Vos  ministres  auroient  mieux  fait  de  ne  s'en  point 
charger ,  puisqu'elles  sont  pires  que  les  sept  articles 
préliminaires  proposés  par  la  France,  pour  parvenir 
au  congrès  d'Utreclit  qu'ils  avoient  promis  auparavant 
eux-mesmes.  Je  ne  sçay  s'ils  se  raviseront  et  s'ils  tra- 
vailleront sérieusement  à  faire  au  moins  en  sorte 
que  le  cinquième  article  de  ces  préliminaires  soit  ac- 
compli de  bonne  foy,  qui  porte  quon  formera  une 
barrière  seiire  el  convenable  pour  VEmpire;  c'est-à- 
dire;,  qu'on  rendra  Strasbourg  et  l'Alsace,  et  qu'on  af- 
franchira le  du(i  de  Lorraine  du  joug  que  la  France 
luy  a  imposé  injustement.  Et  leurs  offices  ne  peuvent 
point  estre  acceptés  par  l'Empereur  et  par  l'Empire, 
avant  qu'ils  ayent  satisfait  à  ce  devoir.  Mais  il  pa- 
roist  que  la  France,  ayant  son  but,  ne  se  soucie  plus 
guères  des  remonstrances  des  Anglois,  et  qui  pis  est, 
que  la  cabale  qui  a  lait  passer  cette  méchante  paix  en 
Angleterre,  ne  se  soucie  point  de  la  liberté  publique, 
ayant  des  veues  tout  opposées,  toutes  despotiques 
et  toutes  françoises.  De  sorte  qu'il  appartient  main- 
tenant aux  liollaudois  d'insister  mesme  sans  l'Angle- 
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terre  (si  les  mauvais  conseils  y  prévalent)  sur  l'ac- 
complissement de  ce  cinquième  article  préliminaire, 
où  ils  sont  extrêmement  intéressés ,  la  conservation 
de  l'Empire  estant  le  fondement  de  leur  salut. 

§  108.  Les  conditions  de  la  France,  que  nous  venons 
d'examiner  ,  ne  parlent  point  de  l'Espagne  ny  des 
Indes,  et  c'est  fait  fort  sagement ,  car  ces  pays  ne  sont 
point  de  l'Empire,  ny  de  la  France,  ny  en  contestation 
entre  ces  deux  monarchies  ;  et  les  auteurs  de  ces  pro- 
jets ont  bien  jugé  que  l'Empereur  ne  renonceroit  pas 
à  un  droit  aussi  manifeste  et  notoire  que  le  sien  sur 
la  monarchie  d'Espagne,  et  ne  regarderoit  jamais  le 
duc  d'Anjou  que  comme  un  usurpateur.  On  ne  peut 
pas  les  blasmer  non  plus  de  s'estre  abstenus  de  tou- 
cher à  la  Sicile,  où  le  duc  de  Savoye  ne  sauroit  faire 
une  meilleure  figure.  Mais  ils  sont  inexcusables  d'avoir 
éludé  la  Bavière,  due  à  l'Empire,  et  d'avoir  demandé 
pour  MaximiHen  de  Bavière  des  dédommagemens  in- 
soutenables, ces  deux  points  rendant  la  conclusion  de 
la  paix  avec  l'Empire  entièrement  impraticable,  à 
moins  que  la  France  ne  se  relasche  là-dessus.  Il  au- 
roit  été  très-nécessaire,  cependant,  de  comprendre 
les  Catalans  sous  la  neutralité  ou  trêve  de  l'Italie,  au 
moins  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'Em- 
pereur et  la  France.  Et  on  ne  pouvoit  rien  faire  en 
Angleterre  de  plus  honteux  et  de  plus  indigne  de  la 
nation,  que  d'abandonner  des  peuples  si  braves  et  si 
zélés  ])Our  les  Hauts  Alliés,  qu'on  avoit  induits  aux 
démarches  pour  lesquelles  l'ennemy  les  veult  abys- 
mer.  Et  la  Hollande  (pour  ne  rien  dire  de  l'Angle- 
terre) ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  plausible  et  de 
plus  convenable  pour  réparer  son  propre  honneur, 
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que  de  rendre  la  pareille  aux  plénipotentiaires  espa- 
gnols, qui  osent  s'ingérer  dans  les  affaires  domes- 
tiques de  messieurs  les  Estats ,  et  d'insister  sur  la 
trêve  avec  les  Catalans,  et  en  menaçant  d'envoyer 
autrement  une  flotte  dans  la  Méditerranée,  et  se  con- 
server en  Barcelone  une  place  qui  vaudroit  bien 
Gibraltar  et  Mahone,  quoyque  sans  port.  Un  mot  de 
cette  nature,  prononcé  avec  courage  et  fermeté,  feroit 
trembler  les  Bourbonistes  jusques  dans  Madrid  et 
Londres,  et  rien  ne  seroit  plus  conforme  à  la  justice 
et  à  la  bonne  foy,  à  l'honneur  et  à  l'intérest  de  mes- 
sieurs les  Estats ,  que  de  presser  un  point  de  cette 
nature,  et  d'entrer  en  mesures  là-dessus  avec  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique;  aussi  bien  qu'avec  le 
roy  de  Portugal,  que  les  François  ont  trompé  autant 
que  la  Hollande,  en  abandonnant  ces  deux  puissances 
aux  chicanes  des  Espagnols  contre  les  traités  formels 
concleus  avec  la  France. 

§  109.  Maintenant,  je  pourrois  examiner  en  détail 
les  traités  de  paix  que  la  France  a  concleus  avec  la 
Grande-Bretagne,  les  Estats  généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  le  Portugal  et  autres  puissances, 
et  monstrer  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  la  justice  par 
rapport  à  l'Empereur,  tant  comme  Empereur  que 
comme  Roy  calhoUque.  Je  pourrois  exaggérer,  Mij- 
lord,  combien  votre  ministre  a  tort,  non-seulement 
d'abandonner  l'Empereur  dans  son  traité,  mais  encor 
de  se  jetter  dans  le  parti  de  son  ennemi  et  d'en  sou- 
tenir l'usurpation,  si  opposée  aux  engagemens  et  aux 
intérests  de  l'Angleterre  ;  de  vouloir  ravir  la  Sicile  à 
l'Empereur,  pour  la  donner  et  garantir  au  duc  de 
Savoye,  qui  n'y  a  rien  à  prétendre  ;  de  vouloir  con- 
IV.  9 
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courir  au  changement  de  la  succession  à  la  monar- 
chie d'Espagne,  en  faveur  de  ce  duc,  contre  la  justice 
manifeste  et  contre  la  bonne  foy  des  conventions  que 
l'Angleterre  et  ce  duc  ont  faites  eux-mesmes  avec  l'Em- 
pereur ;  pour  ne  rien  dire  de  quelques  autres  points 
de  moindre  importance,  comme  lorsque  la  cour  d'An- 
gleterre s'ingère  dans  l'arbitrage  des  prétendus  dé- 
dommagcmens  de  Maximilien  de  Bavière,  sans  que 
l'Empereur  y  consente.  Je  pourrois  aussy  marquer, 
dans  les  articles  de  paix  réglés  entre  la  France  et  les' 
Estais  généraux,  les  points  contraires  aux  droits  et 
intérests  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  qu'on  ne  sau- 
roit  excuser  ;  et  particulièrement  ce  qui  a  esté  dit 
par  rapport  à  la  Sardaigne,  que  la  France  a  promise 
à  Maximilien  de  Bavière ,  et  par  rapport  à  son  pré- 
tendu dédommagement.  Mais,  comme  presque  tout 
ce  qu'on  peut  dire  contre  l'injustice  de  ces  traités  a 
déjà  esté  touché  cy-dessus,  je  ne  veux  point  m'amuser 
à  faire  des  répétitions. 

§  110.  Je  pourrois  encor  faire  voir  combien  ces 
traités  sont  désavantageux  à  la  Grande-Bretagne  et 
à  la  Hollande  mesme.  Mais  cela  n'est  pas  proprement 
l'objet  de  cette  lettre,  et  les  deux  nations  commencent 
à  s'en  appercevoir.  Toute  l'Angleterre  a  pris  l'al- 
larmc,  lorsqu'elle  a  eu  connoissance  de  son  prétendu 
traité  de  commerce;  et  les  pacifiques  de  Hollande 
voyent  enfin  d'avoir  été  pris  pour  duppes  par  la  France, 
qui,  après  avoir  eu  ce  qu'elle  demandoit,  les  laisse 
embrouillés  avec  l'Espagne.  Cette  humilité  avec  la- 
quelle ils  ont  reçeu  les  articles  dictés  par  la  France 
avec  un  esprit  de  supériorité ,  ne  leur  sert  de  rien. 
L'affection  que  le  Roy  Tres-Ckrestien  a  lousjours  eue 
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pour  le  bien  et  la  prospérité  des  seigneurs  Estais  (ce 
sont  les  paroles  de  leur  traité  de  commerce)  sera  aussi 
bien  asseurée  {si  Diis  placet)  que  celle  que  messieurs 
les  Estats  doivent  avoir  joowr  la  grandeur  de  la  France, 
si  nous  nous  arrestons  aux  paroles  de  ce  mesme  traité; 
et  il  n'estoit  pas  fort  convenable  à  leur  dignité  de  s'y 
obliger  à  des  sentimeiis  de  reconnaissance  pour  les  an- 
ciens bienfaits  de  Henri  IV  (assés  bien  payés,  d'ail- 
leurs),  après  les  actions  de. Louis  XIV,  pleines  de 
haine  et  de  mespris  pour  eux;  qui  ont  failli  de  les 
perdre  et  y  tendent  encor,  selon  toutes  les  appa- 
rences. Le  ministère  anglois,  quoyqu'il  ait  abandonné 
la  seureté  et  l'intérest  de  la  nation,  en  a  pourtant 
mieux  conservé  l'honneur  dans  la  formalité  des  trai- 
tés, si  ce  n'est  qu'en  parlant  de  la  Heine,  on  a  omis 
le  titre  de  défenseur  de  la  foy  (ce  qui  pourroit  paroistre 
de  mauvais  augure  à  quelques-uns),  pendant  qu'on 
accorde  celui  de  tres-chrestien  au  roy  de  France. 

Enfin,  pour  conclure  cette  longue  lettre,  il  suffit, 
Mylord^  de  vous  faire  encor  envisager  une  bonne  fois 
le  péril  éminent  oia  la  liberté  de  l'Europe,  et  parti- 
culièrement celle  de  votre  nation ,  se  trouve  exposée 
par  cette  misérable  paix.  C'est  par  elle  que  la  maison 
de  Bourbon  parvient  à  une  puissance  qui  surpasse 
celle  de  Charlemagne  et  égale  celle  des  anciens  Ro- 
mains. La  France  et  l'Espagne,  joinctes  ensemble  et 
contiguës,  rendent  cette  maison  niaistredelaplus  con- 
sidérable partie  du  corps  de  l'Europe.  Car  l'Allemagne 
et  l'Italie  sont  trop  divisées,  et  le  Nord  est  subjet  à 
des  mouvemens  qui  l'empeschent  de  veiller  au  bien 
commun.  Il  n'y  a  que  vous  et  les  Hollaudois  qui 
puissent  se  joindre  à  l'Empereur  pour  mainteuir  la 
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balance;  mais  on  vous  a  endormis  el  désarmés  tous 
deux.  Maintenant,  l'Amérique  étant  joincte  avec  la 
France  et  avec  l'Espagne  sous  les  Bourbons,  cette 
vaste  partie  du  monde ,  pleine  de  richesses ,  est  ca- 
pable toute  seule  de  former  une  des  plus  grandes  mo- 
narchies ,  surtout  entre  les  mains  des  François,  et 
par  leurs  conseils;  car  ils  y  feront  les  maistres,  mal- 
gré toutes  les  promesses  ou  ordonnances  contraires, 
qui  n'auront  pas  plus  de  force  que  tant  d'autres 
seuretés  verbales  ;  et  du  moins  leur  esprit  y  régnera, 
et  on  y  verra  bientôt  de  leurs  colonies  en  abondance, 
quand  ce  ne  seroit  que  dans  le  Mississipi  et  pays  sem- 
blables ,  par  où  ils  achèveront  de  soumettre  l'Amé- 
rique aux  Bourbons  :  les  Anglois  seuls  y  faisant  une 
exception ,  non-seulement  petite  ,  mais  encore  peu 
durable  et  peu  capable  de  subsister  contre  une  si 
grande  puissance. 

La  maison  de  Bourbon,  ayant  en  main  les  forces 
et  le  commerce  de  l'Amérique,  est  le  maistre  des  ri- 
chesses du  monde  ,  et  principalement  de  l'argent 
comptant  qui  passe  par  les  mains  des  siens,  et  elle 
trouvera  bien  le  moyen  de  n'en  laisser  parvenir  que 
la  moindre  partie  aux  aultres  ,  quelques  traités  de 
commerce  qu'elle  fasse;  car  l'industrie  des  François 
suppléera  à  ce  qui  manque  aux  Espagnols,  et  ils  en 
auront  les  moyens  et  la  commodité,  préférablement 
aux  aultres  nations,  j)ar  la  faveur  d'une  cour  qui  fait 
déjà  l'absolue  en  Espagne  ,  jusqu'à  changer  les  loix 
de  succession  les  mieux  établies.  Les  Bourbons  pour- 
ront encor  fermer  aux  aultres  nations  le  commerce 
de  la  Méditerranée,  quand  bon  leur  semblera,  et  Gi- 
braltar ou  Mahoue  ne  seront  à  l'Angleterre  (à  laquelle 
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aussy  bien  ils  seront  à  charge)  qu'aussy  ionglemps 
qu'ils  le  voudront  permettre. 

§111.  La  Hollande  n'estant  pas  grande  par  les  pré- 
rogatives de  la  nature,  mais  par  des  accidens  dont  l'in- 
dustrie a  profité,  sera  privée  peu  à  peu  de  ses  avantages 
parla  conspiration  des  aultres,et  surtout  des  François, 
Anglois  et  Espagnols  ;  et  enfin,  appauvrie  ou  soumise 
(par  force  ou  volontairement,  pour  maintenir  en  quel- 
que façon  son  commerce)  à  cette  formidable  puis- 
sance qui  s'élève,  surtout  si  l'Empire  se  trouve  déla- 
bré de  plus  en  plus,  de  qui  seul  pouvoit  venir  le  salut 
desHollandois,  comme  on  l'a  fait  veoir  plus  d'une  fois. 

Mais  si  la  Grande-Bretagne  se  laisse  flatter  par  la 
perspective  de  la  ruine  de  la  Hollande,  elle  doibt  eslre 
bien  duppe  ,  puisque  d'aultres  en  profiteront  pour 
l'accabler  elle-mesme.  Car  il  faut  estre  aveugle,  pour 
s'imaginer  que  la  République  des  Provinces-Unies 
étant  renversée,  abbaissée  ou  assujettie,  l'Angleterre' 
seule  puisse  résister  à  une  puissance  qui  maîtrisera 
l'Europe,  après  la  décadence,  ou  plutost  destruction 
de  l'Empire,  qu'on  voit  prochaine,  si  l'Angleterre  et 
la  Hollande  continuent  de  l'abandonner. 

Mais  la  Grande-Bretagne  a  des  malheurs  plus 
prompts  à  craindre.  Ses  divisions  intestines  tendent 
directement  à  la  destruction  de  sa  liberté,  et  il  semble 
qu'un  aveuglement  fatal  y  mène  les  peuples.  Le  pré- 
tendant trouve  un  parti  d'autant  plus  formidable  , 
qu'il  est  moins  avoué.  Il  semble  qu'on  dispose  toutes 
choses  pour  le  recevoir,  et  rien  ne  pouvoit  estre  plus 
propre  à  lui  frayer  le  chemin  que  de  faire  une  paix 
qui  rend  son  protecteur  irrésistible,  et  ses  adversaires 
foibles  et  désunis. 
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L'Angleterre  estant  désarmée,  la  Hollande  intimi- 
dée, le  légitime  successeur  teneu  éloigné,  des  gens 
on  place  dans  la  Grande-Bretagne  pouvant  estre  ga- 
gnés pour  le  prétendant ,  ses  protecteurs  estant  pré- 
valans  et  armés  :  on  en  peut  juger  que  son  arrivée  et 
son  establissement  seront  comme  un  coup  de  foudre 
ou  comme  une  mine  qui  joue,  à  laquelle  tout  a  esté 
préparé.  S'il  vient  en  conquérant,  armé  pour  les  Bour- 
bons, assisté  par  les  mauvais  patriotes,  quelle  déso- 
lation alors ,  quel  renversement  de  toutes  choses , 
quelle  effusion  de  sang,  quels  supplices  !  On  n'a  qu'à 
regarder  le  règne  de  Marie,  fille  aînée  de  Henri  VIII, 
pour  s'en  faire  une  idée.  Que  si  le  loup  vient  sous  la 
peau  de  l'agneau  ;  s'il  fait  semblant  de  s'accommoder 
à  vos  loix;  si  les  mauvais  citoyens,  traîtres  à  leur 
patrie ,  portent  les  peuples  à  le  recevoir,  il  ruinera 
vos  libertés  par  degrés  :  point  de  ^parlement  triennal, 
point  d'anciennes  chartes  des  villes ,  point  àliabeas 
corpus,  point  de  juges  intègres  ;  tout  plein  de  faux  té- 
moins, de  jurés  corrompus,  d'évesques  clochans,  de 
jurisconsultes  courtisans,  de  satellites  du  pouvoir  ar- 
bitraire, de  ministre^,  généraux,  amiraux  vendus  aux 
Bourbons  et  à  leur  créature  ;  d'assassinats  et  d'expé- 
ditions occultes,  semblables  à  celle  du  comte  d'Es- 
sex.  De  nos  jours  enfin ,  un  estât  de  choses  incom- 
parablement plus  désespéré  que  sous  Charles  II  et 
sous  Jacques  II. 

Le  prétendant  sur  le  trosne  exécutera  le  plan  que 
vostre  Charles  II  forma  à  la  fin  de  ses  jours ,  de  se 
passer  du  parlement  mesme  ;  plan  qu'il  n'eut  point  le 
loisir  et  n'auroit  peut-être  point  eu  la  fermeté  ou  l'at- 
tention d'exécuter.  Maisunjeune  usurpateur,  souteneu 
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par  la  grandeur  immense  des  Bourbons,  aura  le  temps 
et  les  moyens  de  venir  à  bout  de  tout.  Cromwel  en  fit 
bien  autant,  quoyqu'il  n'eust  pas  d'autre  soutien  que 
celuy  de  l'armée,  composée  d'Anglois  mesmes.  Quel- 
ques conventions  ou  capitulations  que  le  prétendant 
signe,  il  aura  appris  dans  l'école  des  Bourbons  et  des 
mauvais  casuistes  comment  éluder  les  sermens  et  les 
promesses  les  plus  solennelles. 

§  112.  On  peut  juger,  après  cela,  ce  que  sera  la  li- 
berté de  l'Angleterre,  et  ce  que  deviendra  mesme  celle 
de  l'Europe,  quand  deux  vice-roys  du  roy  de  France 
gouverneront  despotiquement,  l'un  l'Espagne,  l'autre 
la  Grande-Bretagne.  A  toutes  ces  choses,  qui  parois- 
sent  des  suites  naturelles  de  Testât  présent  des  af- 
faires ,  ne  peuvent  presque  estre  proposés  que  des 
miracles  en  faveur  de  la  maison  d'Austriche  ,  ou 
d'autres  accidens  extraordinaires.  On  dira  aussy  que 
le  roy  de  France  va  mourir  bientost  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  possible  qu'il  vivo  encor  une  dixaine  d'années, 
et  achève  luy-mesme  le  bastiment  si  avancé  par  ses 
soins.  On  suppose  de  plus,  qu'après  sa  mort,  les  Bour- 
bons se  brouilleront  entre  eux;  c'est-à-dire,  on  veut 
fonder  l'espérance  de  notre  salut. sur  l'imprudence 
supposée  de  nos  ennemis  ;  mais  c'est  se  flatter,  ou 
plutost  c'est  se  tromper,  que  de  faire  de  telles  suppo- 
sitions. Si  les  Bourbons  sont  sages,  ils  s'accorde- 
ront; et  si  l'on  ne  se  réveille  bientost,  ils  seront  les 
maistres  de  l'Europe,  et  nous  sommes  peu  sages,  si 
nous  croyons  que  nos  ennemis  ne  le  sont  pas. 

Monseigneur , 

J'envoye  à  V.  E.  une  partie  du  discours  retouché,  qui  pourroit  être  copié 
pour  gagner  le  temps.  Le  reste  suivra  bientôt  Je  joins  ce  qui  suit  : 
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1°  Ne  seroit-il  pas  nécessaire  de  voir  mon  copiste  et  de  lui  donner  quel- 
ques instructions  ?  car,  quelquefois ,  il  ne  peut  lire  mes  signes. 

2°  J'ai  réfléclii  que,  pour  bien  des  causes,  le  meilleur  titre  à  mettre  seroit  : 
La  Paix  d'Vtrecht  inexcusable. 

3°  Les  vers  qui  se  trouvent  sur  la  page  du  titre  sont  de  M.  de  la  Fontaine, 
et  sont  assez  à  leur  place. 

4°  Il  faudroit  savoir  s'il  y  a  de  résolu  quelque  chose ,  au  sujet  du  Traité 
entre  l'Empereur  et  les  princes  de  Brandebourg. 

1.  Sd^  fteKe  ant)eim  o6  ce  ni^t  nctfcig  fco,  ba^  i(^  benSopifien  fe^t  uni  injiruire, 
weit  cr  ju  3citcn  mcine  3n(^cn  nic^t  oerfle^cn  môc^te. 

2.  ïDîtc^  bebùnft,  baf  uni  sicter  Urfa(^en  wiUen  nic^t  »o^ï  cin  fcfjicflic^ev  îitet 
ju  macficn,  al3  La  Paix  (VVtrecht  inexcusable. 

3.  3)ic  franjcfifrfjen  aierfc,  bie  auf  baé  5;ite(b(att  fommcn  tonnten,  ftnb  aué  beii 
M.  de  la  Fontaine,  unb  fcfieinen  Ti*  nidjt  û6el  iju  fugen. 

4.  Stûnbe  bafiin ,  ob  ctmaê  au6  bem  j»ifc()en  bem  .Saifet  unb  Œl^urfûrjlen  ju 
aSranbcnliurg ,  reegen  ber  rcmifdjen  tônigliéen  2Dûrbc ,  gcfétoffenen  Staftaten 
betrcffcnb,  bic  bauiué  flicilcnbeu  Dbligaticncn  anjufù^ren. 


ARTICLES    DE    LA   PAiX 

RANGÉS  PAR  LEIBNIZ 
D'après  le  manuscrit  autographe  de  la  Bibliothèque  rojile  de  HanOTre. 

Voicy  les  articles  du  plan  de  la  paix  mieux 
ransjés. 

1 .  L'Élecleur  de  Bavière  possédera  en  propre  les 
villes  de  Namur,  Luxembourg  et  Charleroy,  et  cet 
État  y  auroit  garnison. 

2.  Lorsque  l'Empereur  restituera  la  Bavière  à 
l'Électeur,  elle  recevra  lesdites  villes,  le  Haut-Pala- 
tinat  restant  à  l'Électeur-Palatin  pendant  sa  vie  et 
celle  de  son  frère. 
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o.  L'Électeur  de  Bavière  sera  Roy  de  Sardaigne. 

4.  La  France  restituera  à  la  Savoye  tout  ce  qui 
luy  a  été  pris,  comme  aussy  Pragelas,  Exiles  et  avec 
cela  le  royaume  de  Sicile. 

5.  Naples  et  Milan  et  ce  que  l'Empereur  possède 
en  Italie  restera  à  luy,  comme  aussy  la  ville  de 
Landau. 

6.  La  barrière  de  l'Empire  sera  le  Rhin  et,  par 
conséquent,  Strasbourg  restera  à  la  France,  mais  les 
forts  situés  dans  le  Rhin  seront  démolis. 

7.  Philippe  restera  Roy  d'Espagne,  et,  après  l'ex- 
tinction de  sa  hgne,  celle  de  Savoye  succédera. 

8.  La  France  donnera  au  Roy  de  Prusse,  pour  la 
principauté  d'Orange,  l,iOO,000  livres,  ou  bien  d'au- 
tres terres,  en  échange,  et  donnera  à  ce  Roy  le  titre 
de  Majesté,  refusé  jusqu'à  présent  à  la  Suède,  Dan- 
nemarc  et  Pologne. 

9.  La  France  laissera  au  Roy  de  Prusse  la  pos- 
session de  Neufchâtel  et  Valengin. 

10.  On  concluera,  entre  l'Angleterre  et  cet  État, 
une  alliance  offensive  et  défensive,  comme  aussy  un 
traité  pour  le  maintien  de  la  barrière  et  de  la  succes- 
sion dans  la  ligne  protestante,  laquelle  alliance  et 
traité  doivent  être  conclus  avant  que  la  paix  avec  la 
France  soit  signée.  Par  conséquent,  les  États  auront 
leurs  garnisons  dans  la  barrière,  à  l'exception  de 
Condé  et  de  Lille,  qui  resteront  à  la  France,  et  l'État 
n'aura  point  de  garnison  à  Dandermonde.  Mons  et 
Saint-Germain  seront  compris  dans  la  barrière,  et 
l'État  aura  aussi  garnison  dans  le  chasteau  de  Gand 
et  les  forts  le  long  de  l'Escaut,  mais  celuy  de  la 
Maison -Rouge  sera  démoli. 
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11.  Comme  il  est  incertain  que  l'Empereur  vou- 
dra entrer  en  cette  paix,  on  offre  la  neutralité  de 
l'Italie  en  cas  que  Sa  Majesté  Impériale  veuille  conti- 
nuer la  guerre,  mais  en  ce  cas  abandonnera  les  Ca- 
talans à  la  France  et  l'Espagne,  au  lieu  qu'on  leur 
procurer  aaulrement  leurs  anciens  droits  et  privilèges 
avec  une  générale  amnestie. 

12.  Puisque  l'Angleterre  est  obligée  d'accepter  la 
paix,  après  que  les  renonciations  seront  faites  en 
France  et  en  Espagne,  le  ministère  de  la  Grande- 
Bretagne  désire  que  les  États  veuillent  instruire  leurs 
plénipotentiaires  à  conclure  finalement  la  paix  et 
qu'ils  se  conforment  pour  cette  fin  avec  la  Reine, 
sans  quoy  on  ne  doit  rien  attendre,  cela  étant  rClti- 
malum.  Tout  cela  est  secret. 

Dans  la  conférence,  Strafford  a  dit  qu'il  auroit 
souhaité  que  les  États  n'eussent  donné  sujet  au  refroi- 
dissement d'amitié  par  leur  aversion  contre  la  paix 
proposée  par  la  Heine,  et  à  la  suspension  d'armes, 
mais  qu'il  espéroit  qu'il  reviendroit  à  eux  pour  em- 
pêcher leur  ruine.  Qu'on  auroit  trouvé  dans  leur  traité 
de  paix  des  difficultés  insurmontables,  mais  qu'ils 
auroient  été  surmontables,  s'ils  n'avoient  résisté  aux 
remonstrances  pacifiques  de  Sa  Majesté,  laquelle  ce- 
pendant oublieroit  tout,  si  les  États  se.joignissent  à 
elle  pour  procurer  la  paix.  Que  le  Roy  de  France  in- 
sistoit  fort  pour  Bavière,  et  que  le  moindre  avantage 
qu'il  prétendoit,  étoit  que  cet  Électeur  resteroit  dans 
la  possession  de  Luxembourg,  Namur  et  Charleroy, 
sujets  néanmoins  aux  termes  de  la  barrière  pour  l'É- 
tat, jusqu'à  ce  que  cet  Électeur  fût  rétabli  dans  son 
Électorat  de  Bavière  (avec  l'exclusion  de  Haut-Pala- 
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tinat)  et  la  dignité  du  IX'  Électeur,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  France  proposoil  que  le  Royaume  de  Sar- 
daigne  fût  donné  à  cet  Électeur,  afin  que  la  dégrada- 
tion de  son  rang  comme  Électeur  fut  récompensée 
par  le  titre  de  Uoy.  Que  la  Reine,  en  considération 
des  grands  services  du  Duc  de  Savoye  rendus  à  la 
cause  commune,  et  à  cause  de  sa  constante  persévé- 
rance, propose  d'acquérir  pour  luy  la  Sicile  et  les 
terres  en  deçà  des  Alpes,  nécessaires  pour  asseurer 
Fenestrelles  et  Exiles,  et  couvrir  le  Piémont,  et  que 
la  succession  avoit  été  reconnue  après  celle  du  Roy 
Philippe  par  les  renonciations  ;  que  Sa  Majesté  de- 
mandoit  la  concurrence  des  États  à  tout  ce  qui  avoit 
été  promise  S.  A.  R.  et  de  se  joindre  à  elle  pour  obliger 
l'Empereur  aune  neutralité  pour  l'Italie,  afin  qu'il  ne 
l'inquiétât,  et  avec  elle  le  Duc  de  Savoye. 

Que  le  nouveau  projet  porte  dans  l'article  4'  de  la 
barrière,  que  Sa  Majesté  étoit  d'accord  que  l'État  pour- 
roit  mettre  ses  garnisons  et  les  tenir,  changer,  aug- 
menter et  diminuer  dans  les  places  suivantes  :  Fournes 
et  fort  de  Knoke,  Yper,  Menin,  la  ville  et  château  de 
Tournay,  Mons,  Charleroy,  Gand,  la  Perte,  Phihppe 
et  Damnes,  et  le  fort  Saint-Donat.  Que  dans  l'art.  9 
il  a  été  posé  que  tous  les  revenus  des  places  cédées 
par  la  France  qui  n'ont  plus  appartenu  à  la  Couronne 
d'Angleterre  du  temps  du  Roy  Charles  II,  resteront 
à  l'État  pour  maintien  de  la  barrière,  c6mme  aussy 
annuellement  un  million  de  livres  hors  des  revenus 
les  plus  liquides  des  autres  Pays-Bas. 

Que  quant  à  Bonn,  Kuy  et  Liège,  tout  devoit  être 
réglé  avec  les  ministres  de  l'Empereur  et  de  l'Em- 
pire, mais  que  le  sentiment  de  Sa  Majesté  étoit  que 
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dans  la  première  de  ces  places  devroit  être  garnison 
de  l'Empereur,  et  dans  les  deux  autres,  de  l'Etat  ;  que 
finalement  ledit  comte  demande  une  promte  résolu- 
tion, si  l'État  inclinoit  à  signer  la  paix  ou  non,  avec 
Sa  Majesté,  incessamment  et  sans  délay.  Puisque  au- 
trement, Sa  Majesté  seroit  obligée  de  signer  sa  paix 
sans  l'État,  en  cas  qu'il  attendît  plus  que  deux  ou  trois 
semaines  ;  que  Sa  Majesté  étant  asseurée  que  l'État 
ne  tardera  pas  à  conclure  ensemble  avec  elle  la  paix, 
elle  promettra  alors  de  procurer  Tournay,  laquelle 
place  et  plusieurs  autres  ne  devroient  pas  être  atten- 
dues de  la  France  en  cas  que  Sa  Majesté  viendroit 
à  conclure  une  paix  séparée. 

Suivant  le  contenu  de  ce  discours,  on  se  jettera 
donc  entre  les  bras  de  nos  ennemis  mortels  les  Fran- 
çois et  les  Torys,  et  rien  ne  nous  pourra  sauver  qu'un 
miracle.  A-t-on  jamais  vu  un  écrit  rempli  de  plus 
d'impudences,  mépris,  menaces,  vaines  espérances 
et  flatteries  ?  Enfin,  le  grand  mal  est  que,  si  nous  si- 
gnons cette  paix,  comme  il  y  a  grande  apparence, 
ceux  qui  ont  été  alliés  seront  doresnavant  remplis 
de  haine  et  de  mécontentement  les  uns  contre  les 
autres. 

On  a  receu  la  nouvelle  cette  nuict,  par  une  slaf- 
fette,  à  la  Cour,  que  les  Danois  ont  esté  battus  par 
les  Suédois,  que  le  Roy  de  Dannemarc  a  voulu  pren- 
dre la  fiiite^vers  Razebourg,  mais  on  luy  y  a  refusé 
l'entrée.  Sa  Majesté  rentre  à  Môllen,  pays  de  S.  A.  E. 
L'action  s'est  passée  le  20  décembre,  9  heures  au 
matin,  près  de  Gadebusch. 
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SUR  L'ÉTAT  PRÉSENT  DES  AFFAIRES 

AU  COMMENCEMENT  DE  MARS  1713. 

D'après  le  manuscrit  aiilographe  de  la  Bibliothèque  royale  de  Iluiovre  (1). 

1.  11  sembleencore  possible  d'empêcher  la  mal- 
heureuse paix  dont  on  est  menacé,  et  de  trouver  les 
moyens  de  faire  une  bonne  guerre.  , 

2.  On  s'est  porté  à  la  paix  en  Hollande,  parce 
qu'on  a  désespéré  de  l'assistance  nécessaire  de  l'Em- 
pire. Et,  de  l'autre  côté,  on  se  relâche  dans  l'Em- 
pire, parce  qu'on  croit  que  les  Hollandois  ont  déjà 
fait  leur  parti.  Ainsi,  faute  de  s'entendre,  ils  se  rui- 
nent des  deux  côtés  par  une  défiance  mutuelle. 

S.  Et,  par  surcroît  de  malheur,  la  nouvelle  rup- 
ture de  la  Porte  en  faveur  du  roy  de  Suède,  jointe  à 
l'avantage  rapporté  par  les  Suédois  dans  le  Meclen- 
bourg,  et  la  nécessité  qui  paroissoit  imposée  aux 
princes  de  l'Empire  de  rappeler  leurs  trouppes  pour 
se  garantir  chez  eux,  avoient  fait  juger  en  Hollande 
que  la  paix  étoit  inévitable. 

4.  Maintenant  le  théâtre  s'est  chaneé  tout  d'un 
coup,  la  Porte  a  abandonné  le  roy  de  Suède,  et  les 


(l)  Voir  à  l'Appendice  le  manuscrit  alleinaiid ,  avec  les  variantes.  N.  E. 
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affaires  des  Suédois  sont  en  mauvais  état  en  deçà  de 
la  mer. 

5.  Ainsi  non-seulement  celte  diversion  cesse  qui 
obligeoit  les  princes  de  l'Empire  de  rappeler  leurs 
trouppes,  mais  on  peut  encore  se  promettre  une  as- 
sistance très-efficace  des  puissances  alliées  du  Nord, 
si  l'on  entre  avec  elles  dans  des  mesures  convenables 
au  commun  intérêt  et  conformes  à  la  justice. 

6.  Et  il  est  temps  de  le  faire  pendant  que  ces  al- 
liés se  trouvent  encor  dans  quelque  difficulté.  Car 
s'ils  éloient  venus  à  bout  de  leur  ennemi,  ils  ne  se- 
roient  plus  si  disposés  à  écouler  des  négociations. 

7.  Il  est  encor  arrivé  un  changement  très  impor- 
tant, c'est  qu'il  y  a  maintenant  un  nouveau  roy  de 
Prusse,  qui  est  porté  à  la  gloire  militaire,  à  qui  la 
Providence  fournit  d'abord  l'occasion  de  se  distin- 
guer en  héros  et  d'allier  l'honneur  avec  l'intérest , 
s'il  défère  aux  sentimens  de  l'Empereur,  à  quoy  l'E- 
lecteur de  Brunsvic,  son  beau-père,  qui  a  beaucoup 
de  crédit  auprès  de  luy,  tâchera  de  le  porter.  Et  je 
ne  doute  point  que  le  prince  d'Anhalt-Dessau,  qui 
est  le  chef  de  ses  trouppes,  ne  se  fasse  un  devoir  et 
un  intérest  d'y  contribjier. 

8.  Et  il  est  seur,  si  l'Empereur  est  secondé  comme 
il  faut  par  ces  deux  Électeurs,  c'est-à-dire  par  le  roy 
de  Prusse,  Électeur  de  Brandebourg,  et  par  l'Élec- 
teur de  Brunswic,  que  tout  l'Empire  ne  manquera 
pas  de  suivre,  parce  que  le  Roy  de  Pologne,  comme 
Électeur  de  Saxe,  et  le  lloy  de  Danemarc,  comme  duc 
de  Holstein,  y  concourent  par  leur  propre  intérest, 
sans  avoir  presque  besoin  d'être  sollicités,  étant  bien 
asseurés  que  tous  leui-s  desseins  contre  la  Suède  se 
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ront  ruinés  par  la  paix.  Et,  comme  d'ailleurs  les 
cercles  supérieurs  font  leur  devoir,  rien  ne  manquera 
pour  faire  prendre  à  l'Empire  des  résolutions  vigou- 
reuses et  pour  les  faire  exécuter. 

9.  11  semble  donc  qu'on  n'a  besoin  maintenant 
que  de  gagner  tellement  le  nouveau  Roy  de  Prusse, 
qu'il  se  trouve  presqu 'aussi  porté  à  pousser  la  guerre 
que  l'Empereur  luy-même.  Et  cela  tant  par  son  in- 
clination pour  les  armes  que  par  les  avantages  so- 
lides qu'on  luy  pourroit  faire  trouver, 

10.  Ces  avantages  pourroient  avoir  lieu  tant  du 
côté  de  Poméranie,  si  l'on  étoit  obligé  de  venir  au 
ban  de  l'Empire  contre  les  Suédois,  que  du  côté  de 
la  Gueldre  que  les  Ducs  de  Clève  ont  prétendue  pour 
des  raisons  qui  ne  sont  pas  à  mépriser.  Peut-être 
qu'il  y  auroit  aussi  moyen  de  luy  faire  obtenir  El- 
bing  au  moins  en  dépost  comme  autres  fois,  jusqu'à 
ce  que  les  Polonois  luy  donnent  la  satisfaction  qu'ils 
confessent  luy  être  due. 

11.  Et,  comme  l'Électeur  de  Brunswic  doit  être 
porté  aussi  à  faire  les  grands  efforts,  on  pourra  luy 
procurer  quelques  avantages  considérables  du  côté 
du  pays  de  Brème  et  de  Verde,  et  encor  ailleurs. 

12.  Tous  deux  aussi,  tant  le  Roy  de  Prusse  que 
l'Électeur  de  Brunswic,  ont  un  très  grand-intérest 
dans  la  continuation  de  la  guerre,  parce  qu'il  est  vi- 
sible que  la  méchante  paix  tend  à  établir  le  préten- 
dant sur  le  trône  d'Angleterre,  qui  est  dû  par  les  loix. 
à  l'Électeur  de  Brunswic,  et,  après  la  ligne  de  son 
prince  électoral,  a  la  ligne  de  la  fille  de  S.  A.  E., 
c'est-à-dire  à  la  nouvelle  Reine  de  Prusse. 

13.  Mais  il  n'y  auroit  point  de  moment  à  perdre 
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et  le  moyen  le  plus  efficace  de  gagner  le  nouveau 
Roy,  seroit  d'y  faire  aller  le  prince  de  Sa\oye,  dont 
l'autorité  et  le  mérite  supérieur  y  auroit  sans  doute 
un  grand  poids,  surtout  auprès  d'un  Roy  qui  fait 
son  capital  de  la  guerre. 

14.  Son  Altesse  pourroit  encor  parler  au  Roy  de 
Danemarc,  dans  le  même  voyage,  et  peut-être  même 
au  Czar,  si  l'on  se  dépêche.  Et,  par  là,  on  pourroit 
jetter  les  fondemens  d'un  grand  ouvrage,  capable  de 
rétablir  les  affaires  de  l'Europe. 

15.  Il  faudroit  envoyer  en  même  temps  quejque 
personne  de  confiance  et  de  poids  au  Roy  de  Polo- 
gne, laquelle  parleroit  aussi  au  Czar  au  cas  que  ce 
monarque  eût  déjcà  quitté  l'Allemagne. 

16.  Il  faudroit  encor  envoyer  un  courrier  au 
comte  de  S\Yizendorff  pour  l'avertir  en  secret  de  la 
résolution  prise  et  pour  conférer  là-dessus  en  secret 
avec  quelques  personnes  bien  intentionnées  et  affi- 
dées,  telles  que  sont  peut-être  le  pensionnaire  Hein- 
sius  et  le  greffier  Fagel.. 

17.  Mais  il  faudrait  que  l'affaire  n'éclatât  point 
avant  le  temps,  et  que  les  mêmes  personnes  bien 
intentionnées  en  Hollande  fissent  semblant  de  se 
rendre  aux  avis  des  pacifiques,  afin  de  retirer  de  Ca- 
talogne l'Impératrice  et  les  trouppes. 

18.  Mais  ce  point  étant  asseuré  à  la  résolution 
généreuse  du  nouveau  Roy  de  Prusse,  et  les  nouvel- 
les mesures  avec  les  alliés  du  Nord  éclatant  tout  d'un 
coup,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  affaires 
changeroient  encor  tout  d'un  coup  en  Hollande  par 
le  retour  de  l'espérance,  puisque  ce  n'est  que  par 
désespoir  qu'on  y  est  pacifique. 
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19.  Et  les  François,  qui  font  profession  de  trom- 
per tout  le  monde,  seroient  trom})és  (mais  légitime- 
ment) une  seconde  fois,  comme  il  leur  arriva  au 
commencement  de  la  guerre,  lorsque  les  Hollandois, 
en  accordant  le  titre  de  Roy  au  Duc  d'Anjou,  firent 
croire  aux  François  qu'ils  accommoderoient  et  reti- 
reroient  par  ce  moyen  leurs  trouppes  qui  étoient 
comme  prisonnières  dans  les  places  des  Pays-Bas 
espagnols. 

20.  11  faudroit  cependant  s'attacher  à  regagner  la 
ville  d'Amsterdam  ;  il  y  est  arrivé  quelque  change- 
ment dans  la  magistrature,  qu'on  a  dit  en  mieux.  On 
pourroit  faire  avoir  à  cette  ville  des  avantages  consi- 
dérables par  rapport  au  commerce.  Et  le  Czar  sur- 
tout luy  en  pourroit  faire  au  préjudice  des  Anglois, 
à  qui  les  Czars  ont  accordé  autres  fois  de  très-grands 
privilèges. 

21.  Il  seroit  peut-être  à  propos  d'accorder  aux 
Hollandois  quelque  port  de  mer  dans  la  Méditerra- 
née, pour  balancer  l'avantage  des  Anglois  qui  possè- 
dent Porte-Mahone,  sans  parler  de  ce  qu'on  leur 
pourroit  accorder  dans  l'Amérique  en  cas  de  révolu- 
tion. 

22.  Il  semble  qu'on  craint  en  Hollande  que  les 
Anglois  ne  se  joignent  aux  François.  Mais  on  pourra 
se  désabuser  là-dessus  ;  plus  le  ministère  anglois 
menace,  plus  il  a  peur  ;  s'il  vouloit  entrer  dans  une 
nouvelle  guerre,  il  luy  faudroit  de  nouveaux  imposts 
qui  luy  feroient  perdre  l'affection  des  peuples  qu'ils 
ont  gagnés  par  la  douceur  de  la  paix  ;  ils  se  met- 
troienl  aussi  en  danger  d'une  nouvelle  révolution. 

23.  Les  Hollandois  voyenL  bien  que  parla  misé 

IV.  10 
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rable  paix  qu'on  traite,  ils  seront  à  la  discrétion  de 
leurs  ennemis  :  et  qu'il  sera  difficile  d'empêcher  le 
prétendant  de  monter  sur  le  thrône.  Ainsi  s'ils  don- 
nent la  main  à  la  paix,  c'est  qu'ils  ne  \oyent  pas  le 
moyen  de  mieux  faire.  Mais  s'ils  attendoient  à  quelque 
chose  d'asseuré  du  côté  de  l'Empereur,  de  TEmpire 
et  du  Nord  ,  ils  changeroient  bientôt  toutes  leurs  me- 
sures. 

24.  Jl  faut  encor  considérer  que  les  Hauts-Alliés 
gagnent  en  effect  parla  neutralité  de  l'Italie,  car  de- 
puis que  les  François  ont  repassé  les  Alpes,  la  dé- 
pense des  Alliés  en  Italie  a  été  deux  ou  trois  fois  plus 
grande  que  celle  des  François.  On  entrelenoit  de 
grandes  forces  pour  une  expédition  inutile  de  deux 
mois  par  an  du  côté  du  Dauphiné  et  la  France  em- 
ployoit  aisément  les  siennes,  là  et  ailleurs,  quand  ces 
deux  mois  étoient  passés. 

25.  Et,  quant  à  l'Espagne,  il  auroit  fallu  y  faire 
de  grands  efforts,  mais  du  côté  de  l'Océan ,  et  non 
pas  du  côté  de  Barcelone,  où  on  n'alloit  que  par  un 
terrible  circuit.  C'estoit  l'avis  du  feu  comte  de  Ro- 
chester,  oncle  de  la  Reine,  tout  tory  qu'il  étoit.  iMais 
cela  n'étant  point  faisable  maintenant,  il  vaut  mieux 
abandonner  l'Espagne  et  tourner  tous  ses  efforts 
contre  la  France,  comme  on  a  fait  heureusement 
jusqu'à  la  dernière  année.  Car  la  guerre  d'Espagne, 
de  la  manière  qu'elle  a  été  faite  jusqu'ici,  coûtoit  aux 
alliés  incomparablement  plus  qu'à  la  France. 

26.  Ainsi  les  préliminaires  de  la  prétendue  paix 
d'Ltrecht,  c'est-à-dire  l'abandon  de  la  (catalogue  et 
la  neutralité  de  l'Italie,  nous  font  gagner  considéra- 
blement, pour  nous  mettre  en  état  de  mieux  pousser 
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la  guerre  en  deçà.  En  la  continuation,  le  Iloy  de 
France  seroit  forcé  à  accorder  de  tout  autres  condi- 
tions, ou  bien  sa  mort,  qui  ne  paroist  pas  trop  éloi- 
gnée, y  forcera  son  successeur  qui  est  dans  l'enfance, 
et  dont  la  minorité  se  trouveroit  embarrassante, 
lorsque  la  France  auroit  une  grande  guerre  sur  les 
bras,  au  lieu  que  cet  embarras  ne  seroit  guères  à 
craindre  en  temps  de  paix. 

27.  Bref,  tout  se  trouvera  changé  en  mieux  (si 
nous  faisons  notre  devoir),  excepté  que  l'Angleterre 
nous  a  fait  banqueroute.  Mais  cela  pourra  être  ré- 
compensé largement  par  l'effort  et  l'union  de  l'Em- 
pire et  des  puissances  du  Nord.  Et  cela  sera  indu- 
bitable, si  nous  nous  asseurons  du  nouveau  Roy  de 
Prusse  (1). 

(I)  Le  manuscrit  allemand  contient  31  articles,  que  Leibniza  réduits  a 57, 
par  la  suppression  des  paragraplies  10,  14,  15  et  '20.  (Voir  le  manuscrit 
allemand,  à  l'Appendice.) 
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U'.iinèsle  maïuiicnl  iiilOo'iaiiln;  de  U  Bibliollwqui;  loyale  Je  Hiiiovii;. 

Quand  ta  paix  cl  la  guerre  sont  incertaines,  la  pru- 
dence veut  qu'on  prenne  les  choses  au  jiis^  et  qu'on 
agisse  comme  si  la  i^uerrc  éloil  asseurée. 

Outre  que  les  moyens  quon  prendra  pour  soutenir 
la  guerre^  serviront  la  plus  pmrt  encor  en  lenips  de 
paix,  pour  une  milice  perpétuelle  réglée,  pour  s'ac- 
quitter des  dettes,  pour  établir  des  fonds,  et  pour  faire 
des  alliances  convenables. 

On  peut  môme  dire  que  la  guerre  appréhendée  peut 
servir  d'occasion  plausible  à  de  bons  réglemens^  dont 
b-s  raisons  paroissent  plus  indispensables  dans  des 
périls  [)ublics,  oii  les  gens  intéressés  aux  désordres 
ne  peuvent  point  s'opposer  à  la  nécessité  évi  lente, 
comme  ils  feroient  en  d'autres  lenips. 

l^aisant  donc  les  choses,  comme  si  la  guerre  de- 
\oit  durer  encore  quelques  années,  comme  il  peut  ar- 
river effectivemcnl,  il  faut  lâcher  de  faire  des  efforts 
extraordinaires  pour  abi'éger  et  pour  la  finir  le  plus- 
tost,  au  lieu  de  traîner.  Ainsi,  en  dépensant  plus,  on 
dépensera  moins.  C'est-à-dire  plus  d'abord,  et  moins 
par  rapport  à  la  suite  et  en  tout. 

Ij:s  Mo^c.ns  se  réduisent  au  ptAiliiiue,  à  l  œconomi- 
que  et  au  mililaire.  Les  moyens  poliliqucs  sont  ceux 
qui  dépendent  d'autres  puissances;  les  a\o:îoniiquis 
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sont,  ceux  qui  se  tirent  des  revenus  du  prince  et  des 
aides  de  sujets,  et  les  moyens  militaires  reviennent  aux 
stratagèmes  et  autres  voyes,xOÙ  il  entre  du  violent. 

Quant  aux  Moyens  politiqii-s,  on  peut  dire  que 
h  soin  principal  des  bien  intentionnés  doit  être  d'ern- 
j)êcher  des  ligues  que  la  maison  de  Bourbon  avec  le  mi- 
nistre anglois  tâche  de  former  dans  le  Xord,  sous  pré- 
texte de  la  restitufion  de  la  Suéde,  et  en  Italie^  sous 
pirteœte  d'y  maintenir  le  repos.  Et  quand  les  frèi-es 
bavarois  seront  un  jour  restitués  dans  le  j)rincipa! 
de  leurs  Etats^  la  France  tâchera  encor  d'y  engairei' 
les  deux  électeurs  qui  demeureront  tousjours  ses  pen- 
sionnaires sous  couleur  de  dédommaa^ement.  ]]t 
peut-être  un  jour  par  la  corruption  des  minislrcs, 
quelques  princes  ecclésiastiques  et  séculiers  plus 
voisins  du  Rhin,  y  pourroient  entrer  comme  autre- 
fois, afin  d'affoiblir  l'autorité  de  l'Empereur  en  Alle- 
magne et  en  Italie  autant  qu'il  sera  possible. 

Pour  empêcher  en  partie  et  pour  contre-balancer 
ces  mauvaises  ligues,  //  sera  convenable  que  l'Empe- 
reur, le  czar  des  Russes,  le  roij  de  Danneniarc,  l'élec- 
teur de  Bronsuic,  les  Etats  des  Provinces-Unies,  et 
même  les  ichigs  de  la  Grande-Bretagne,  'prennent  en- 
semble de  bonnes  mesures.,  en  partie  par  des  alliances 
et  en  partie  par  de  bonnes  intelligences  et  concerîs, 
et  par  des  règlemens  dans  l'Empire. 

En  moyen  des  plus  importuns  seroit  de  détourner  le 
Roy  de  Prusse  des  ligues  qui  pourroient  devenir  sus- 
pectes. Car,  sans  luy,  la  cour  ou  la  nation  polonoise, 
quelque  volonté  qu'elle  ponrroit  avoir,  n'oseroit  point 
se  brouiller  avec  le  Czar.  Et  d'ailleurs,  quand  le  Hoy 
de  Prusse  voudra  C(  nconrir  avec  vigueur  à  l'exécn- 
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tion  des  résolutions  de  l'Empire,  quand  ce  ne  seroit 
que  pour  donner  pleinement  et  sans  réserve  son  con- 
tingent en  hommes  et  en  argent  ;  l'exemple  de  ce 
prince  et  ses  influences  serviront  beaucoup  à  obte- 
nir des  contingens  de  tous  les  autres,  autant  qu'il 
sera  possible. 

Venons  aux  Moyens  oeconomiques.  Il  y  a  quantité 
de  projects  pour  trouver  de  l'argent  ;  mais  il  y  en  u 
beaucoup  d'impracticables,  d'injustes  et  de  ruineux  ; 
il  y  en  a  d'autres  qui  sont  practicables  et  licites, 
mais  qui  sont  ruineux  et  ne  peuvent  être  excusés  que 
par  la  dernière  nécessité  ;  comme  sont  les  engage- 
mens  des  domaines  et  autres  fonds  pour  des  hauts 
intéressés  et  les  charges  ou  impositions  qui  achèvent 
de  ruiner  les  pauvres,  bien  loin  de  les  soulager.  On  ne 
doit  estimer  sur  les  finances  que  les  projects  qui  sont  en 
même  temps  practicables ^  justes  et  avantageux  au  public. 

On  doutera  s'il  est  possible  d'en  trouver  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  des  charges  avantageuses  à  ceux 
qui  sont  chargés^  et  l'on  dira  que  c'est  une  contra- 
diction ;  mais  elle  n'est  qu'apparente.  Les  peuples 
peuvent  donner  davantage  et  plus  aisément,  quand 
on  leur  fournit  en  même  temps  le  moyen  de  le  don- 
ner, soit  en  réveillant  leur  industrie ,  soit  en  leur 
doujiant  les  occasions  de  faire  valoir  les  avantages 
naturels  de  leur  j)aijs. 

Avant  toutes  choses  il  faut  chercher  les  moyens 
d'obvier  à  la  misère  publique.  La  conscience,  l'hon- 
neur, le  devoir  et  l'intéresty  obligent  également.  Car 
l'extrême  pauvreté  est  la  mère  des  crimes  et  encore 
la  source  des  maladies  :  la  peste  et  la  famine  en  peu- 
vent naislre,  lesquelles,  jointes  à  la  guerre,  sont  les 
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trois  principaux  fléaux  de  Dieu,  àssésliés  ensemble, 
qui  viennent  de  la  malice  ou  de  l'imprudence  des 
hommes,  et  en  sont  le  châtiment. 

D'oîi  il  s'ensuit  qu  il  faut  donner  moyen  aux  pau- 
vres de  gagner  leur  me ^  non-seulement  en  employant 
à  cela  les  aumônes  et  les  fondations  ;  mais  encore 
en  ayant  soin  de  la  culture  de  la  terre,  en  fournissant 
aux  artisans  les  matériaux  et  les  occasions  du  débit, 
en  leur  faisant  donner  des  enseignemens  pour  rendre 
leurs  ouvrages  meilleurs,  enfin  en  empêchant  l'oisi- 
veté et  les  practiques  abusives  dans  les  manufactures 
et  dans  le  commerce. 

Mais  comme  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent 
point  tant  pour  la  guerre  que  pour  ces  améliorations 
de  police,  par  lesquelles  on  devroit  remédier  à  la 
misère  ,  et  empêcher  la  peste  et  la  famine  de  se 
joindre  à  la  guerre  :  il  faut  chercher  des  Moyens  extra- 
ordinaires practicables,  justes  et  avantageux,  capables 
de  former  une  caisse  secrète  suffisante ,  qui  dépende 
immédiatement  de  la  disposition  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Catholique  et  dont  les  deniers  ne  soyent 
employés  qu'aux  besoins  susdits.  Le  feu  Roy  de 
Prusse  en  avoit  une  sous  le  nom  de  Chatoulle  ou 
Scatulla,  et  on  y  a  trouvé  plus  d'un  million  d'écus 
après  sa  mort. 

On  fonderait  par  ces  Moyens  extraordinaires  loua- 
bles, quelques  Revenus  fixes  nouveaux  et  asseurés  sur 
lesquels  l'Empereur  pourroit  trouver  d'abord  quelques 
millions  à  des  conditions  tres-avantageuses.  Et  cet 
argent  ne  se  trouveroit  pas  seulement  en  partie  dans 
le  pays ,  mais  pourroit  encore  venir  de  Hollande, 
d'Angleterre  ou  d'Italie,  au  grand  bénéfice  des  pays 
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héréditaires,  et  d'une  telle  manière  qu'on  seroil  dé-  " 
chargé  peu  à  peu  des  dettes  contractées. 

Par  CCS  moyens  on  pourroit  pousser  la  guerre  avec 
vigueur  et  la  finir  bien  tôt  avec  honneur^  et  surprendre 
les  ennemis,  qui  ne  s'attendent  point  à  cette  résolu- 
tion et  activité  de  notre  côté. 

Mais  le  surplus  de  ces  Revenus  nouveaux  fixes  ou 
passagers,  seroit  employé  uniquement  et  charitablement 
aux  Méliorations  de  la  police,  tendantes  à  prévenir  et 
à  faire  cesser  la  misère.  Lesquelles  servent  aussi  à 
faire  devenir  les  peuples  plus  heureux,  à  faire  fleurir 
les  arts  et  les  sciences,  à  faire  observer  la  justice, 
et  à  rendre  les  hommes  plus  pieux  et  plus  vertueux 
dès  leur  jeunesse. 

Le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  ces  bons  effects 
seroit ,  ce  semble ,  que  Sa  Majesté  formât  une  Espèce 
de  Gjunta  ou  de  commission  pour  délibérer  sur  les 
Moyens  extraordinaires  propres  à  remédier  à  la  misère 
publique  et  aux  besoins  pressans  de  l'État.  Et  Sa  Majesté 
y  pourroit  employer  particulièrement  quelques  .^ii- 
nistres  et  autres  personnes  qui  soyent  zélées,  capa- 
bles, versées  en  ces  matières  et  non  accablées  par  le 
poids  des  affaires  ordinaires.  Cette  commission  tra- 
vailleroit  pour  trouver  les   meilleurs  remèdes  des 
maux  publics,  et  examineroit  des  propositions  faites 
pour  cet  effect  par  des  gens  habiles,  pour  en  faire 
rapport  à  Sa  Majesté  Impériale,  dont  la  décision  seroit 
suivie  d'une  exécution  exacte  et  immancable. 

Restent  les  Moyens  militaires,  où  il  s'agit  de  four- 
nir avec  tout  l'empressement  et  tout  l'avantage  possible 
les  réquisits  de  la  guerre  et  toujours  au  delà  de  ce  qui 
paroist  nécessaire.  Hommes,  chevaux ,  grains,  fourrage, 
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eaii-(]e-\ie,  habits,  armes,  poudro  de  canon,  tout  en 
bon  état  au  possible  et  de  bonne  heure  à  fin  de  n'être 
point  prévenu  par  l'Ennemi. 

Les  grains  demandent  un  soin  particulier,  pour 
empêcher  leur  sortie  excessive  et  leur  rehaussement 
ruineux. 

//  faut  employer  (sur  tout  à  la  guerre  et  dans  tout 
ce  qui  y  a  rapport)  des  hommes  d'un  zèle,  d'une  intel- 
ligence et  d'une  activité  reconnues,  non-seulement  pour 
le  commandement,  et  la  conduite  des  ouvrages, 
marches  et  campemens,  mais  encor  pour  avoir  soin 
que  toutes  les  choses  nécessaires  soyent  exactement 
et  bien  fournies  ;  il  faut  aussi  avoir  une  quantité 
d'Ecclésiastiques  zélés,  et  de  bons  chirurgiens. 

//  faut  surprendre  V ennemi  par  de  grands  efforts  ou 
il  ne  s'attend  point';  i!  a  diminué  ses  trouppes  par 
épargne,  croyant  de  n'en  avoir  que  trop  pour  nous; 
il  se  pourroit  tromper. 

//  faut  pouvoir  passer  le  Rhin  et  attaquer  s'il  est 
possible.  L'attaque  est  ordinairement  plus  avantageuse 
et  plus  seure  que  la  guerre  défensive. 

//  faut  se  mettre  en  état  de  porter  la  guerre  en  Italie 
au  besoin.  La  guerre  d'Italie  nous  est  incomparable- 
ment plus  avantageuse  qu'à  la  France.  Savoye  ou 
Toscane  nous  y  peuvent  obliger,  et  la  France  même, 
qui  ne  doit  pas  nous  prévenir  en  Toscarfe. 

Eiifin  il  faut  penser  à  des  Strataghnes  de  con- 
séquence; des  grands  généraux  avec  des  officiers  et 
ingénieurs  excellens  en  pourront  fournir.  Quand  nous 
étions  supérieurs ,  les  stratagèmes  auroient  été  plus 
avantageux  à  l'Ennemi  :  mais  c'est  maintenant  que 
nous  en  avons  besoin. 


REFLEXIONS  D'UN  HOLLANDOIS 


SUR 


LA  LETTRE  CONTRE  LES  SOUPIRS  DE  L'EUROPE. 


D'après  le  manuscril  autographe    nodit  de  la  Bibliclhèque  royale  de  Hanovre. 

.  l.  Le  livre  intitulé  :  Les  Soupirs  de  VEurope^  est 
fort  solide  clans  son  contenu,  mais  il  a  donné  quel- 
ques prises  à  la  raillerie  par  son  titre  ;  et  la  lettre, 
datée  de  Valenciennes,  qu'un  bourboniste  y  a  op- 
posée, se  moque  des  soupirans.  En  effect,  les  gémis- 
semens  et  les  larmes  sont  les  armes  de  l'Église  et 
des  femmes,  et  il  seroit  honteux  aux  Souverains  d'y 
recourir.  Non  vobis  mulierihus,  sed  fortiter  agendo 
prospère  omnia  cedunt.  Mais  on  peut  dire  aussi  que 
ces  petites  railleries,  un  peu  froides  quelquefois,  sont 
tout  ce  qu'il  y  a  de  passable  dans  cette  lettre,  et  ce- 
luy  qui  l'a  écrite  auroit  mieux  fait  de  ne  se  point  mê- 
ler de  raisonner  contre  l'évidence  des  faits,  de  peur 
d'être  raillé  à  son  tour  avec  bien  plus  de  justice. 

2.  On  peut  dire  que  tout  son  discours  n'est  qu'un 
tissu  de  petits  sophismes  débités  avec  un  air  de  con- 
fiance, et  il  doit  être  ou  fort  ignorant,  s'il  a  cru  ce 
qu'il  dit,  ou  fort  insolent,  en  produisant  avec  tant 
de  bruit  des  raisons  dont  il  sait  que  la  foiblesse  saute 
aux  yeux.  Car  cette  manière  d'écrire  est  une  espèce 
d'insulte,  comme  si  l'on' disoit  aux  lecteurs:  Vous 
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êtes  des  pauvres  gens  qu'il  est  aisé  de  tromper,  ou 
qu'on  méprise  assés  pour  ne  se  point  soucier  s'ils 
voyent  ou  ne  voyent  pas  la  tromperie.  C'est,  en 
effect,  l'esprit  de  la  cabale  qui  se  croit  maintenant 
en  état  de  mettre  l'Europe  aux  fers  et  de  fouler  im- 
punément aux  pieds  la  justice  et  la  raison.  Et  je 
crois  qu'elle  réussira  par  ses  fanfaronnades,  pourveu 
qu'elle  trouve  des  adversaires  assés  destitués  de  cou- 
rage pour  se  laisser  intimider  par  ces  menaces.  On 
peut  juger  par  les  hauteurs  qu'elle  se  donne  déjà, 
quelles  indignités  il  en  faudra  essuyer  dans  la  suite, 
quand  on  se  sera  mis  à  sa  discrétion,  puisqu'on  n'en 
saura  être  ami  sans  être  rampant  et  autant  qu'es- 
clave. Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'auteur  de  la  lettre  a 
eu  [particulièrement  en  butte  les  Hollandois  dont  il 
parle,  comme  si  c'étoient  des  gens  foibles  qu'on  peut 
gagner  en  les  maltraitant  ;  mais  peut-être  y  aura-t-il 
encore  moyen  de  le  désabuser. 

3.  Selon  cet  auteur,  la  maison  d'Austriche  et  les 
Hollandois  empiètent  sur  le  genre  humain,  et  leurs 
desseins  sont  très-danççereux  :  mais  la  France  est  la 
plus  charitable  couronne  du  monde,  elle  veille  pour 
la  hberté  publique,  et  n'a  pas  même  troublé  l'eau. 
Cependant  tout  le  monde  voit  que  la  maison  d'Aus- 
triche est  en  danger  de  perdre  la  moitié  de  ses  États 
par  les  menées  de  la  France,  et  que  les  Hollandois, 
s'ils  ne  font  voir  beaucoup  de  vigueur  et  beaucoup 
d'union  avec  leurs  véritables  amis,  auront  de  la 
peine  à  se  sauver;  pendant  que  la  maison  de  Bour- 
bon devient  plus  puissante  que  Charlemagne  ne  l'a 
jamais  été,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  Bour- 
bons, s'ils  s'entendent  entre  eux,  seront  les  arbitres 
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(lu  monde.  j\fais,  suivant  noire  auteur,  il  n'en  faut 
rien  craindre  :  ce  sont  des  gens  trop  modérés  pour 
nuire  à  leurs  voisins. 

4.  11  n'y  a  pas  longtemps  que  la  France  s'étoit 
rendue  maître  du  Rhin,  ou  peu  s'en  faut  ;  elle  traitoit 
les  Princes  exposés  en  petits  Seigneurs  ou  gentils- 
hommes particuliers,  et  néantmoins  l'auteur  de  la 
lettre  trouve  que  ces  Princes  sont  fort  imprudens  de 
se  précautionner  contre  l'esclavage,  et  de  s'unir  avec 
le  chef  de  leur  corps  pour  conserver  leur  liberté  ;  il 
leur  conseille  de  se  fier  plustôt  aux  loups  qu'aux 
chiens.  11  leur  fait  peur  de  la  puissance  de  l'Empe- 
reur et  de  la  maison  d'Austriche,  lorsqu'on  est  plus 
intéressé  que  jamais  dans  la  conservation  de  cette 
auguste  maison  et  des  droits  de  l'Empire,  qui  vont 
de  plus  en  plus  en  diminuant  si  l'on  n'y  prend 
garde. 

5.  La  France  a  tvrannisé  autrefois  l'Italie;  et  les 
Vêpres  Siciliennes  ne  s'oublieront  jamais.  Cependant 
notre  auteur  prétend  que  les  Italiens  ont  grand  tort 
de  se  garantir  de  l'oppression  de  la  France,  en  se  te- 
nant attachés  cà  l'Empire,  comme  ils  le  sont  par 
toutes  sortes  de  liens.  (!e  qui  est  le  vray  fondement 
d'une  juste  liberté,  que  les  petits  États  ne  sauroient 
mieux  conserver,  que  par  l'union  avec  un  grand  corps 
au  besoin  duquel  il  est  juste  qu'ils  contribuent  à  pro- 
portion de  leurs  forces. 

G.  Mais  rien  n'est  plus  plaisant  que  le  plan  que 
l'auteur  nous  donne  de  l'ambition  et  de  la  convoitise 
des  Hollandois.  A  l'entendre  parler,  on  diroit,  qu'à  l'i- 
mitation des  anciens. Romains,  ils  envoyenl  leurs  con- 
suls pour  détrôner  des  lloys  et  les  mener  en  triomphe 
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à  Amblerdaïu.  31ais  où  sont  ces  démarches  formida- 
bles de  Messieurs  les  Etats^  et  qu'onl-ils  l'ait  de  si 
leml)le?  Ils  ont  auymenté  leur  barrière  (dit  notre 
auteur)  et  tiré  avantage  du  négoce  des  Indes  occiden- 
tales. Est-ce  là  tout?  en  effet,  il  n'a  rien  à  alléguer 
de  plus  ;  car  il  ne  sauroit  disconvenir  que  les  Hollan- 
dois  n'ont  pas  travaillé  pour  augmenter  leur  puis- 
sance, mais  pour  tenir  celle  d'autruy  dans  de  justes 
bornes.  Cette  barrière,  dont  il  parle,  leur  est  fort  à 
charge,  et  ils  la  considèrent  comme  un  mal  néces- 
saire. Et  l'avantage  du  né2;oce  des  Indes  occiden- 
taies  leur  a  été  commun  avec  la  France  et  l'Ans-le- 
terre,  ou  plustôt  la  France  en  a  profité  et  se  met  en 
état  d'en  profiter  encoi ,  infiniment  plus  qu'eux.  Et 
si  l'Empereur  avoit  d'abord  eu  l'Espagne  et  les  Indes, 
•je  ne  vois  nulle  raison  pourquoy  les  Hollandois  y  au- 
roient  trouvé  plus  de  faveur  que  les  Anglois,  puisque 
l'Empereur  avoit  autant  d'obligation  aux  uns  qu'aux 
autres. 

7.  En  quoy  consiste  donc  cette  mauvaise  foy  des 
Alliés,  ce  mystère  de  l'Empereur  et  des  Hollandois, 
que  le  nouveau  ministre  d'Angleterre  doit  avoir  dé- 
couvert (suivant  l'auteur  de  la  lettre),  après  avoir  levé 
le  voile,  dont. deux  grands  généraux  tenoient  les  deux 
bouts  ?Ces  deux  généraux  entassoient  victoires  sur  vic- 
toires, ils  étoient  sur  le  point  d'entrer  en  France,  et 
de  réduire  l'Europe  à  l'équilibre  de  la  paix  de  West- 
phalie  ;  rien  ne  pouvoit  ébranler  leur  zèle.  Voilà  leur 
crime,  il  étoit  temps  de  les  arrêter,  de  rétablir  le 
pouvoir  exorbitant  de  la  France  et  de  luy  rendre  tout 
son  orgueil.  Ç'auroit  été  dommage  de  détruire  cette 
statue  de  iNabucliodonosoi-,  cette  grande  et  belle  ma- 
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chine,  si  profitable  à  tant  de  mauvais  citoyens.  L'Eu- 
rope, et  en  particulier  l'Angleterre,  auroit  été  trop 
assurée  de  sa  liberté  ;  et  comment  faire  venir  le  pré- 
tendant après  cela?  Quant  à  la  succession  d'Espagne, 
l'affaire  est  décidée,  dit  l'auteur  de  la  lettre,  Philippe 
restera  sur  le  trône,  l'Angleterre  le  reconnoît;  mais 
jusqu'icy  la  Reine  d'Angleterre  ne  l'appelle  que  Duc 
d'Anjou  en  public.  Il  n'y  a  que  deux  ans  que  le 
trône  de  Philippe  chanceloit  fort,  et  ce  temps  peut 
revenir. 

8.  L'auteur  débite  hardiment  une  rêverie^,  qui  est, 
qu'en  vertu  de  la  grande  alliance,  l'Empereur  est 
exclu  de  l'Espagne,  en  cas  qu'il  parvienne  à  l'Em- 
pire. C'est  une  clause  dont  il  n'y  a  pas  un  mot  dans 
le  traité  de  la  grande  aUiance ,  ny  dans  ceux  qu'on 
a  faits  avec  ceux  qui  s'y  sont  associés. 

9.  C'est  encore  une  fausseté  avancée  hardiment 
dans  la  lettre,  que  le  testament  prétendu  de  Charles  II 
avoit  été  approuvé  par  tous  Jes  États  des  Royaumes 
d'Espagne,  et  que  le  Duc  d'Anjou  est  venu  à  leur 
prière.  Ce  n'est  que  depuis  peu  qu'on  tient  les  Cortès 
ou  les  États  assemblés  en  Caslille,  quand  on  se  croit 
en  pouvoir  de  les  contraindre.  Mais  il  faudroit  retirer 
les  forces  de  la  France,  pour  mettre  les  peuples  en 
état  de  dire  librement  leur  sentiment^  et,  en  ce  cas, 
il  est  seur  qu'ils  choisiroient  l'Empereur  pour  main- 
tenir leur  liberté  et  conserver  la  monarchie  dans  son 
entier-,  la  France  les  ayant  trompés  honteusement, 
en  leur  promettant  cette  conservation  de  toutes  les 
parties  de  la  monarchie,  sans  avoir  la  moindre  in- 
tention de  le  tenir,  étant  revenue  d'abord  à  des  pro- 
jets de  partage  et  de  démembrement,  ayant  déjà  cédé 
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les  Pays-Bas  à  l'Électeur  de  Bavière  en  1702,  sui- 
vant l'aveu  de  l'auteur  de  la  Clef  des  Cabinets,  en 
janvier  1713,  dont  le  ton  est  à  peu  près  celuy  de 
l'auteur  de  la  lettre;  et  ayant  offert  à  la  maison 
d'Austriche  toutes  les  provinces  italiennes,  par  une 
lettre  du  Roy  de  France,  écrite  au  Pape,  le  15  Fé- 
vrier de  l'an  1 707  ;  outre  que  les  Bourbons  comman- 
dent en  Espagne  la  baguette  à  la  main,  exerçant  des 
violences  inouïes  contre  toutes  les  \oyes  de  la  justice, 
comme  on  l'a  vu  dans  la  personne  du  Duc  de  Mé- 
dina-Céli  ,  et  faisant  des  chan^emens  étrano;es , 
où  la  maison  d'4ustriche  n'avoit  jamais  voulu 
penser. 

10.  Mais,  comme  la  France  ne  ménage  personne, 
quand  elle  a  le  pouvoir  en  main,  de  même  les  advo- 
cats  de  la  France  sont  en  possession  de  ne  se  point 
soucier  du  vray  ny  du  juste,  ny  même  du  qu'en 
dira-t-on;  ils  n'ont  point  de  honte  de  parler  à  tort 
et  à  travers,  et  de  se  contredire,  depuis  qu'ils  ont 
osé  se  moquer  de  la  renonciation  de  l'infante  Marie- 
Thérèse,  du  serment  du  Roy  de  France,  son  mari, 
et  du  traité  le  plus  solennel  des  Pyrénées,  où  tout 
étoit  autorisé.  Ainsi  je  ne  m'étonne  point  que  l'au- 
teur de  la  lettre,  écrivain  des  moins  scrupuleux,  traite 
cette  renonciation  de  nulle. 

1 1 .  Cependant  la  cour  de  France  même,  en  se 
saisissant  de  l'Espagne,  se  ravisa  sur  les  conjonc- 
tures, et  n'osa  plus  parler  directement  contre  la  re- 
nonciation, et,  au  lieu  de  la  déclarer  invalide,  comme 
elle  faisoit  autrefois,  ce  qui  auroit  paru  trop  ab- 
surde alors  aux  Espagnols,  elle  la  voulut  expliquer 
conformément  au  sens  de  ceux  qui  avoient  forgé   le 
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testament  prétendu  de  Charles  \\^  sçavoir,  que  la  re- 
nonciation n'avoit  eu  pour  but  que  d'empêcher  les 
doux  monarchies  de  tomber  sous  un  même  maître,  à 
quoy  on  pourvoyoit  en  appelant  le  Duc  d'Anjou. 

12.  Mais  on  a  détruit  le  plus  clairement  du  monde 
cette  frivole  exception,  en  faisant  voir,  1°  que  le 
mal  n'étoit  point  empêché,  puisqu'en  effet  le  même 
Iloy  de  France  gouvernoit  les  deux  monarchies  ; 
2°  que,  suivant  la  renonciation,  il  falloit  en  éviter 
jusqu'aux  occasions  et ,  par  conséquent ,  ne  point 
donner  l'Espagne  à  un  Prince  du  sang;  royal  de 
France,  surtout  qui  fût  si  proche  de  la  couronne, 
puisque  toutes  les  mesures  qu'on  pourroit  prendre 
pour  l'empêcher  d'obtenir  la  France  et  l'Espagne 
ensemble,  ne  pouvant  être  que  verbales,  étoient  ren- 
versées par  les  mêmes  principes  qu'on  a  voulu  em- 
ployer contre  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  ; 
3"  que  l'empêchement  de  l'union  des  deux  monar- 
chies sous  un  même  Roy,  n'étoit  pas  le  seul  but  de 
la  renonciation,  l'acte  même  en  alléguant  d'autres, 
et  particulièrement  celuy  de  conserver  l'égalité  des 
deux  couronnes  par  la  rétorsion,  en  empêchant  les 
Infantes  de  porter  la  couronne  d'Espagne  aux  Fran- 
çois, comme  les  Princesses  françoises  ne  peuvent 
point  apporter  la  couronne  de  France  à  la  maison 
d'Espagne  ;  4"  que  le  même  acte  déclare  que  quand 
tous  les  motifs  allégués  cesseroient,  la  postérité  de 
Marie-Thérèse  et  du  Koy,  son  mari,  devoit  tousjours 
être  exclue,  par  une  infinité  d'autres  raisons,  sans 
doute,  qu'il  étoit  inutile  d'exprimer.  Pouvoit-on  rien 
dire  de  plus  précis,  pour  fermer  la  bouche  à  la  chi- 
cane  et    [)Our  détruire   l'exception  frivole  du   motif 
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cessant?  et  la  jurisprudence  pouvoil-elle  inventer  des 
clauses  plus  capables  d'assurer  un  traité  contre  la  chi- 
cane, que  celles  qui  furent  employées  au  mariage  de 
l'Infante  Anne  d'Austriche,  et  répétées  à  celuy  de 
Marie-Thérèse?  Mais  il  n'y  a  point  de  traité,  point 
de  serment,  point  de  clause  valable  contre  la  mau- 
vaise foy  jointe  à  la  force.  Il  est  plaisant  de  voir 
dans  les  lettres  du  cardinal  Mazarin,  et  dans  une  re- 
lation du  traité  des  Pyrénées,  faite  dès-lors,  comment 
les  François  méditèrent  de  rompre  ce  traité  et  de 
l'éluder,  lors  même  qu'ils  le  firent,  et  de  remarquer 
dans  les  mémoires  du  Comte  d'Estrade^  comment  le 
Roy  de  France  avoit  peur  que  M.  de  Wit  ne  suggé- 
rât aux  Espagnols  de  payer  les  500,000  pistoles  de 
dot,  pour  lever  une  partie  des  chicanes  qu'on  vouloit 
employer  contre  la  renonciation ,  quoyque  cette 
somme  n'eût  point  été  stipulée  pour  compenser  le 
droit  sur  les  Royaumes  et  États,  auquel  l'Infante 
renonçoit,  mais  pour  la  part  qu'elle  pourroit  avoir 
aux  meubles  et  autres  biens  semblales  de  l'héritage 
paternel.  Aussi  la  France,  après  avoir  fait  semblant 
de  convenir  de  la  renonciation,  et  de  l'interpréter, 
pour  complaire  à  ceux  qu'elle  avoit  gagnés  à  Madrid, 
reprit  bientôt  son  premier  plan  de  se  moquer  des 
traités  et  des  sermens;  et,  ne  se  souciant  plus  des 
sentimens  des  Espagnols,  elle  est  revenue  au  mé- 
pris de  la  renonciation,  sans  se  mettre  en  peine  du 
prétendu  testament  auquel  elle  déroge  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  de  son  goiit. 

13.  L'auteur  que  nous  réfutons  ne  déguise  pas 
les  sentimens  présens  de  la  cour  de  France,  et  va 
jusqu'à  avancer   que  toutes  les   renonciations   sont 

IV.  11 
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nulles  quand  elles  vont  contre  ce  qu'il  appelle  la  Loy 
fondamentale  de  l'État,  comme  s'il  y  avoit  dans  le 
monde  des  loix  humaines  positives ,  auxquelles  un 
traité  de  paix  des  plus  solennels  (tel  que  celuy  des 
Pyrénées)  ne  puisse  déroger  ;  ce  qui  est  détruire  le 
moyen  de  faire  cesser  les  guerres,  et  par  conséquent 
anéantir  tout  le  droit  des  gens.  Mais  en  établissant 
ces  belles  maximes,  il  paroît  avoir  oublié  la  nouvelle 
renonciation  prétendue  du  Duc  d'Anjou  au  Royaume 
de  France,  contraire  aux  loix  de  succession  établies 
dans  la  couronne  de  France,  qui  y  passent  pour 
aussy  fondamentales  pour  le  moins  que  celles  d'Es- 
pagne, auxquelles  dérogeoit  la  renonciation  de  l'In- 
fante. 

Outre  que  le  Duc  d'Anjou  a  déjà  des  enfans ,  que 
rinfante  n'avoit  point  quand  elle  renonça ,  et  aux- 
quels il  est  \ray  qu'un  père  ne  peut  point  déroger  or- 
dinairement, quand  ils  existent  déjà,  et  ont  ce  qu'on 
appelle  jus  qusesitum^  un  droit  formé.  Que  peut-on 
répondre  à  ces  instances,  sinon  que  la  même  maxime 
doit  passer  pour  bonne,  quand  elle  est  utile  à  la 
France,  et  pour  mauvaise  quand  elle  ne  l'accommode 
pas?  Les  écrivains  bourbonistes  ont  le  privilège  de 
souffler  le  froid  et  le  chaud,  et  de  se  moquer  de  la 
raison  et  de  la  justice.  Cependant  il  y  a  des  gens  en 
Angleterre  et  ailleurs  qui  font  semblant  de  ne  point 
voir  cette  mommerie»  Que  peut-on  juger  de  leur  sincé- 
rité et  de  leur  bonne  intention?  Et  ne  nous  traitent- 
ils  pas  avec  un  souverain  mépris,  soit  en  nous  croyant 
si  aisés  à  tromper,  soit  en  nous  croyant  incapables  de 
nous  ressentir  de  la  moquerie?  C'est  nous  supposer 
sans  jugement  ou  sans  cœur. 
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14.  On  voit  le  même  jeu  par  rapport  aux  soins 
imaginaires  qu'on  prend  en  Angleterre  pour  modérer 
la  puissance  exorbitante  de  la  maison  de  Bourbon. 
Car  pour  empêcher  que  les  deux  couronnes  ne  tom- 
bent sur  une  même  tête  Bourbonne,  on  employé 
renonciations,  sermens,  cortès,  parlemens,  traités 
et  tout  ce  dont  on  \ient  de  se  moquer  à  l'occasion 
de  la  renonciation  des  Infantes.  Et,  qui  plus  est,  on 
ne  veut  point  voir  que,  quand  on  obtiendroit  même 
pour  tousjours  la  séparation  des  deux  monarchies 
(en  quoy  il  n'y  a  pourtant  pas  la  moindre  sûreté),  la 
puissance  des  Bourbons  n'en  seroit  point  diminuée, 
■puisqu'ils  seront  les  arbitres  du  sort  de  l'Europe,  les 

maîtres  du  commerce  et  des  richesses  du  monde,  et 
irrésistibles  en  un  mot,  s'ils  sont  sages  et  s'ils  s'en- 
tendent. Ainsi  il  est  impossible  que  des  gens  d'esprit, 
qui  nous  veulent  persuader  le  contraire,  parlent  sin- 
cèrement, et  (s'ils  sont  Anglois  ou  Hollandois)  qu'ils 
soient  fidèles  à  leur  patrie.  11  faut  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  mahce  ou  beaucoup  de  stupidité  dans  leur  fait. 

15.  C'est  pourquoy  l'auteur  de  la  lettre  se  moque 
sans  doute  des  gens  en  avouant  que,  pendant  la  vie 
de  l'Empereur  Joseph,  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne pouvoit  travailler  avec  raison,  pour  conserver 
l'Espagne  à  la  maison  d'Austriche  ,  pendant  qu'il 
prétend  qu'après  la  mort  de  ce  grand  Prince  il  faut 
raisonner  tout  autrement  Alors  (dit-il)  c'étoient  deux 
branches  séparées,  comme  sont  maintenant  celles  de 
Bourbon.  Mais  il  ne  veut  point  voir  qu'il  n'importe 
guères  si  ce  sont  deux  branches  ou  deux  Princes, 
quand  ces  deux  Princes  sont  unis  par  le  sang,  par 
l'intérest  et  par  la  situation  des  pays,  et  qu'il  im- 
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porte  peu  que  ce  soit  un  Prince  qui  possède  deux 
grands  Étals,  quand  ces  Étals  sont  si  éloignés  l'un 
de  l'autre,  qu'il  ne  les  peut  oblenir  et  conserver  en- 
semble que  par  l'assistance  d'autruy.  Ce  qui  seroit 
le  cas  de  l'Empereur,  s'il  possédoit  ensemble  l'Em- 
pire et  l'Espagne,  au  lieu  qu'il  y  a  une  union  réelle 
et  formidable  entre  les  monarchies  d'Espagne  et  de 
France,  jointes  dans  la  même  maison,  comme  nous 
l'avons  éprouvé  main  tenant,  et  l'éprouverons  encore 
bien  davantage,  parce  qu'elles  sont  conliguës  de 
plain  pied,  à  portée  et  en  état  de  s'en tr 'aider  pour 
opprimer  les  autres,  quand  ils  seront  tant  soit  peu 
désunis,  sur  tout  quand  les  Bourbons  auront  pris  ra- 
cine en  Espagne  et  aux  Jndes. 

16.  Notre  auteur  fait  grand  bruit  de  ce  que  Phi- 
lippe, chassé  deux  fois  de  Madrid,  y  est  revenu,  et 
l'attribue  à  l'amour  des  peuples.  Mais  un  homme  qui 
parleroit  plus  juste  l'attribueroit  aux  forces  de  la 
France,  qui  étoient  à  portée  de  le  soutenir,  ce  qui 
manquoit  au  loy  légitime.  Les  Espagnols  seroient 
stupides,  si,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  contre  les 
promesses  qu'on  leur  a  faites  de  maintenir  la  mo- 
narchie en  sou  entier  et  d'en  conserver  les  loix  et  les 
prérogatives  ,  ils  aimoient  la  domination  des  Bour- 
bons, qui  les  font  perdre  tout  ce  que  la  monarchie 
possédoit  en  Europe  hors  de  l'Espagne,  et  les  mettent 
même  dans  les  chaînes  de  leurs  ennemis.  Toutes  les 
raisons  qui  ont  fait  appeler  le  duc  d'Anjou  par  le  mi- 
nistre de  Madrid,  cessent  entièrement,  et  se  sont  tour- 
p.ées  contre  ce  prince. 

17.  L'auteur  se  sert  encore  d'une  comparaison 
fort  nouvelle  et  fort  ingénieuse.  L'Angleterre  est  le 
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chat,  et  la  Hollande  est  le  singe  qui  s'est  servi  de  la 
patte  du  chat  pour  tirer  les  marrons  du  feu.  Mais 
l'Angleterre  en  auroit  encore  plus  profité  que  les  Hol- 
landois,  si  elle  avoit  continué  la  guerre  avec  vigueur: 
car  elle  auroit  eu  une  bonne  partie  du  commerce,  et 
même  (si  elle  avoit  voulu)  du  territoire  de  l'Amérique. 
Et,  qui  est-ce  qui  auroit  voulu  ou  osé  luy  refuser  tout 
ce  grand  pays,  encore  sans  maître,  dont  la  France 
veut  maintenant  faire  sa  Louisiane  ?  sans  parler  des 
ports,  que  l'Angleterre  auroit  pu  avoir  dans  l'Amé- 
rique espagnole  pour  établir  solidement  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud.  Au  lieu  de  quelques  misérables 
coins  dans  le  septentrion  de  l'Amérique,  qu'on  cède 
aux  Anglois  à  demi,  et  des  privilèges  imaginaires  et 
toujours  précaires  qu'on  leur  accorde  ailleurs,  qui 
SQnt  maintenant  presque  toute  leur  satisfaction  ;  car 
les  places  qu'on  leur  donne  en  Europe  leur  seront  à 
charge  et  ne  pourront  point  être  maintenues,  quand 
ils  seront  mal  avec  les  Bourbons.  Et  leurs  belles  et 
florissantes  colonies  dans  l'Amérique  les  auroient  mis 
en  état  de  profiter  plus,  sans  comparaison,  que  les 
Hollandois,  de  tous  les  avantages,  par  rapport  aux 
Indes  d'Occident,  que  la  continuation  de  la  guerre 
promettoit  aux  deux  puissances  maritimes,  étant  sûr 
que  le  seul  ménage  des  Hollandois  les  met  en  état  de 
balancer  les  prérogatives  de  la  Grande-Bretagne  dans 
le  commerce.  En  un  mot,  le  plus  gros  lot  étoit  pour 
elle. 

18.  11  est  impossible  que  les  véritables  Anglois, 
qui  aiment  leur  patrie  et  leur  liberté,  ne  s'aperçoivent 
bientôt  des  mauvais  pas  qu'on  fait  faire  à  leur  na- 
tion, et  du  danger  où  ils  se  mettent  d'être  opprimés 
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après  la  paix  qu'on  prétend  de  faire,  par  laquelle  le 
chapelet  de  la  grande  alliance  sera  défilé,  les  Alliés 
désarmés  en  bonne  partie ,  le  mécontentement  entre 
eux  plus  grand  que  jamais.  Et  la  France,  cependant, 
renforcée  par  l'Espagne,  tousjours  en  état  de  se  jetter 
sur  qui  bon  lui  semblera,   et  particulièrement  sur 
l'Angleterre,  sous  le  nom  du  prétendant,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  soit  qu'elle  trouve  qui  l'ap- 
pelle en  Angleterre  ou  non.  Car  il  est  ridicule ,  et 
même  insultant,  de  nous  prêcher  l'éloignement  du 
prétendant,  pendant  qu'on  tient  le  successeur  établi 
par  les  loix  éloigné  de  l'Angleterre,  en  luy  ôtant  tous 
les  moyens  de  prendre  possession  un  jour,  et  pendant 
que,  par  la  supériorité  qu'on  procure  aux  Bourbons 
en  faisant  une  méchante  paix ,  on  met  le  chevaher 
de  Saint-Georges  en  état  de  ne  point  manquer  la  cou- 
ronne de   la  Grande-Bretagne.   11  importeroit  bien 
davantage  d'approcher  le  successeur  de  l'Angleterre, 
que  d'éloigner  le  prétendant  de  la  France.  Et  l'éta- 
blissement du  successeur  légitime  en  An2;leterre,  oii 
il  faudroit  luy  assigner  maison,  officiers  et  une  hste 
civile,  donneroit  la  dernière  perfection  au  traité  de  la 
garantie  de  la  succession ,  sur  laquelle  on  traite  en 
Hollande,  après  que  le  ministre  anglois  a  rompu  le 
traité  déjà  fait  ;  ce  qui  promet  peu  de  celuy  qu'on  va 
faire.   Enfin ,  le  présent  ministre  anglois  prend  des 
mesures  réelles,  toutes  opposées  à  la  succession  éta- 
blie par  les  loix  et  jurée  par  tant  de  gens,  et  ne  la  fa- 
vorise qu'en  paroles.  Ainsi,  il  faudroit  que  la  nation 
angloise,  et  les  Hollandois  aussi,  fussent  aveugles, 
s'ils  ne  voyoient  point  ce  manège  ;  et  le  vray  moyen 
de  montrer  qu'on  s'en  aperçoit  et  qu'on  n'est  pas  in- 
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sensible  à  la  moquerie,  seroit  de  presser  l'établisse- 
ment réel  dn  successeur,  comme  un  point  essentiel 
du  traité. 

19.  Il  est  difficile  qu>n  Holllande,  tant  qu'on  n'est 
pas  réduit  à  l'extrémité,  un  homme  intelligent,  ama- 
teur de  sa  patrie,  zélé  pour  la  liberté,  informé  des 
propositions  angloises,  puisse  conseiller  une  paix  si 
pernicieuse  et  si  illusoire,  qu'on  veut  même  extor- 
quer par  des  menaces  et  par  des  marques  de  mépris 
les  plus  outrageantes  envers  la  république  ;  trop  ex- 
primées, non-seulement  dans  les  libelles  des  François, 
mais  même  dans  les  conditions  insupportables  qui 
viennent  par  le  canal  du  ministère  d'Angleterre.  Et 
ces  outrages  iront  en  augmentant,  quand,  par  une 
patience  hors  de  saison  et  par  un  honteux  relâche- 
ment, les  Hollandois  se  seront  mis  à  la  discrétion  de 
leurs  ennemis.  Ce  sera  tomber  du  plus  haut  point  de 
gloire  dans  le  plus  grand  abîme  de  honte  et  de  mi- 
sère ;  et  le  mal  sera  bien  plus  grand  qu'après  la  ré- 
volution de  1672,  où  l'on  avoit  conservé  le  courase, 
au  miheu  des  grands  malheurs ,  qui  redressa  toutes 
choses;  au  lieu  que,  se  montrant  absolu  par  le  petit 
désastre  de  Denain,  on  perdra  jusqu'à  l'espérance, 
et,  dans  peu,  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire.  Mais,  à 
présent,  il  est  encore  temps  de  remédier  à  tout;  et  si 
messieurs  des  Etats  agissent  avec  vigueur  et  avec 
dignité,  comme  il  y  a  lieu  d'attendre  d'une  si  grande 
république,  la  France  se  relâchera  à  son  tour;  ou, 
en  cas  que  la  guerre  dure,  l'Angleterre  ne  manquera 
pas  de  se  réveiller  et  de  revenir  à  ses  véritables  in- 
térêts, comme  elle  a  déjà  fait  plus  d'une  fois. 

20.  Enfin,  notre  faiseur  de  lettres  finit  par  une 
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merveilleuse  subtilité,  et  il  défie  tous  les  écrivains 
contraires  à  la  France  d'y  répondre.  Ils  établissent 
(dit-il)  deux  choses  ;  la  première,  qu'il  faut  détruh'e 
la  puissance  de  la  France  ;  la  seconde,  qu'on  le  peut 
faire  facilement.  Mais  il  y  a  trouvé  une  contradiction 
puérile.  Car,  s'il  est  si  aisé  de  la  détruire,  pourquoy 
(dit-il)  la  craignés-vous  ?  Et  si  elle  est  si  forte,  com- 
ment l'abbattrés-vous  ?  Il  faut  que  cet  homme  s'ima- 
gine qu'on  est  slupide  en  Hollande,  et  qu'il  a  à  faire 
à  des  gens  qui  n'ont  pas  le  sens  commun;  car  on  n'a 
jamais  vu  un  plus  misérable  sophisme.  Qui  est-ce 
qui  luy  a  dit  qu'il  est  toujours  facile  d'abattre  la  puis- 
sance énorme  de  la  France  ?  Une  chose  pourroit  être 
facile,  ou  du  moins  assez  faisable  dans  certaines  cir- 
constances, qui  deviendra  très-difficile  et  presque  im- 
possible quand  cette  conjoncture  sera  passée,  et  c'est 
justement  notre  cas.  On  n'a  que  trop  expérimenté 
combien  il  estoit  difficile  de  mettre  la  seule  France 
à  la  raison,  ou  luy  disputer  au  moins  ses  avantages, 
quand  l'Espagne  étoit  encore  dans  le  bon  parti.  Et 
quand  l'Espagne  passa  de  notre  côté  à  celuy  de  la 
France,  ce  qui  étoit  en  doubler  la  perte  pour  nous, 
ce  ne  fut  que  par  des  coups  extraordinaires  de  la 
Providence,  que  ce  mal  alloit  être  réparé,  et  qu'on 
fut  en  état  de  rétablir  la  balance  de  l'Europe. 

21 .  On  a  donc  raison  de  prêcher  aux  Hauts-Alliés 
de  continuer,  pendant  qu'ils  sont  en  si  bon  train, 
puisqu'une  occasion  si  favorable  ne  reviendra  peut- 
être  jamais.  Et  même,  après  la  désertion  du  présent 
ministère  d'Angleterre,  nous  avons  encore  la  supé- 
riorité de  la  bonté  des  troupes,  animées  par  celle  de 
la  bonté  de  la  cause,  qu'il  faut  espérer  que  Dieu  favo- 
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risera  à  la  fin.  Et  un  François  raisonnable  doit  avoir 
assez  de  répugnance  à  combattre  pour  étendre  un 
esclavage  qui  le  fait  gémir  luy-même.  Le  Nord,  qui 
est  presque  tout  pour  nous,  a  coutume  de  fournir  des 
forces  capables  de  maintenir  la  liberté  publique,  et 
de  renverser  les  machines  bâties  par  la  mauvaise  foy 
de  ceux  qui  s'imaginent  de  pouvoir  tromper  le  reste 
du  genre  humain,  lly  a  un  Empereur  des  plus  dignes, 
capable  de  faire  agir  comme  il  faut  la  grande  machine 
de  l'Empire,  outre  le  bon  usage  qu'il  fera  de  sa  propre 
puissance  :  son  exactitude  et  sa  droiture  ne  pouvant 
manquer  de  rétablir  le  crédit  de  ses  finances  et  d'as- 
surer ses  alliés  d'une  assistance  fidèle  et  efficace  de 
sa  part  et  de  celle  de  l'Empire.  Et,  après  de  tels 
efforts ,  on  pourra  se  promettre  un  bon  succès,  et 
même  le  retour  des  Anglois  au  bon  parti ,  si  mes- 
sieurs les  Estats  demeurent  fermes  et  unis  avec 
l'Empereur  et  l'Empire.  Les  malintentionnés  d'An- 
gleterre ne  craignent  rien  tant  que  notre  persévé- 
rance, et  toute  leur  finesse  est  de  déguiser  leur  crainte 
par  des  hauteurs  affectées,  pour  nous  intimider,  qui 
pourroient  enfin  tourner  contre  eux  ;  car,  peut-être 
se  fient-ils  trop  au  scavoir  faire  de  certaines  personnes 
gagnées.  En  tout  cas,  quand  il  s'agit  du  salut,  il  faut 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  n'avoir  rien  à  se 
reprocher,  d'autant  plus  que  l'inclination  des  peuples 
concourt  avec  le  conseil  des  plus  sages  citoyens  et 
des  meilleurs  patriotes. 


La  |)ai\  est  fort  bonne  de  soy, 
J'en  conviens,  mais  à  (luoy  sert-elle 
Avec  des  ennemis  sans  (ov? 


NOUVELLES  REFLEXIONS 

SUR  L'ÉTAT  DES  AFFAIRES  (1713). 

D'après  le  manufcrit  aulogr.  inédit  de  la  Bibliotli.  roy.  de  Hanovre. 

Puisque  toutes  les  apparences  sont  que  le  ministre 
anglois  a  en  veue  d'établir  le  prétendant  sur  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne,  ce  qui  achèvera  de  rendre  la 
maison  de  Bourbon  arbitre  de  l'Europe  ;  il  faudroit 
que  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  conservation  de 
la  liberté  publique,  prissent  des  mesures  convena- 
bles pour  empêcher  un  si  grand  malheur,  qui  nous 
surprendra  un  jour,  comme  par  un  coup  de  foudi-e, 
lorsque  la  cour  de  France,  d'intelligence  avec  celle 
d'Angleterre,  jugera  à  propos  de  faire  jouer  la  mine 
qu'elle  achève  maintenant  de  charger. 

Car  il  est  seur  que  si  la  Hollande  est  désarmée 
après  la  méchante  paix  qu'on  vient  de  faire,  ces  deux 
cours  n'auront  plus  rien  à  craindre,  qu'un  coup  de 
ciel;  et,  humainement  parlant,  l'affaire  du  préten- 
dant est  faite. 

Aussi  est-il  visible  que  si  la  reine  d'Angleterre  con- 
gédie les  trouppes,  suivant  la  maxime  de  ceux  qui  ne 
veulent  point  de  standing  army,  le  pays  sera  ouvert, 
et  dix  mille  François  ou  du  parti  françois,  passant 
avec  le  prétendant,  suffiront  pour  l'établir;  et  si  la 
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Reine  conserve  quelques  trouppes  et  officiers,  ce  ne 
seront  que  des  gens  dont  la  cour  se  croira  seure. 
Ainsi  l'opposition  ne  peut  venir  que  du  côté  de  la 
Hollande  ;  mais  elle  viendra  trop  tard  si  l'État  ne  de- 
meure armé,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  surtout 
par  mer.  Et  l'État  des  Provinces-Unies,  tout  armé 
qu'il  pourroit  être,  n'oseroit  rien  entreprendre  sans 
se  savoir  soutenu  du  côté  de  l'Empereur  et  de  l'Em- 
pire. Or,  les  gens  ne  sont  pas  assez  stupides  en  Hol- 
lande pour  ne  point  voir  que  leur  liberté  et  leur 
commerce  sont  apparemment  perdus,  si  jamais  le 
prétendant  parvient  à  la  couronne.  Car  il  ne  peut  at- 
tribuer le  renversement  de  Jacques  père  qu'aux  Hol- 
landois,  et  il  n'aura  qu'eux  à  craindre  principale- 
ment. Et  il  aura  beau  jeu  contre  eux  en  se  servant 
de  l'ancienne  jalousie  de  commerce  entre  les  deux 
nations,  pour  animer  les  Anglois  contre  cette  répu- 
blique, suivant  le  conseil  d'un  chancelier  de  Charles  II 
(Ashley  Cooper),  et  pour  ruiner  les  uns  par  les  au- 
tres ;  les  rendant  tous  deux  misérables  ou  esclaves. 

Cependant,  le  désespoir  de  pouvoir  mieux  faire 
a  porté  les  Hollandois  à  la  misérable  paix  qu'ils  vien- 
nent de  signer  et  dont  ils  voyent  assés  les  suites  per- 
nicieuses ;  et  si  l'on  avoit  pu  leur  faire  espérer  de 
bonne  heure  que  TEmpereur  avec  l'Empire  les  sou- 
tiendroit  comme  il  faut,  ils  auroient  mieux  aimé 
sans  doute  de  continuer  une  guerre  oii  ils  étoient  en 
si  bon  train  et  qui,  apparemment,  mettoit  tout  en 
seureté,  que  de  s'exposer  à  la  recommencer  bientost 
contre  temps  et  dans  des  aspects  incomparablement 
plus  malins  pour  se  sauver,  et  avec  l'Angleterre,  ou 
à  souffrir  les  bras  croisés,   ce  qui  entraînera  perte 
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indubilable   de   la   liberté   de   l'une    et   l'autre  na- 
tion. 

Maintenant,  soit  que  l'Empereur  fasse  la  paix 
avec  la  France  ou  non,  il  est  de  son  intérest  et  de 
celuy  des  Provinces-Unies  de  s'entendre,  malgré 
tout  ce  qui  s'est  passé  (puisque  les  passions. doivent 
cesser  en  matière  d'Estat),  et  de  prendre  des  mesu- 
res ensemble  pour  éventer  s'il  est  possible  la  mine 
qui  se  prépare  en  Angleterre,  et  qui  par  un  contre- 
coup va  accabler  toute  l'Europe.  Il  faut  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  continue  de  se  rendre  considérable 
par  le  bon  ordre  de  ses  armes,  de  ses  finances  et  de 
ses  conseils,  afin  que  les  Hollandois  et  les  Anglois 
bien  intentionnés  y  puissent  prendre  confiance;  et  il 
faut  en  même  temps  entamer  des  négotiations  se- 
crètes pour  regagner  et  encourager  les  esprits  dans 
ces  deux  nations,  et  pour  faire  prendre  des  mesures 
capables  d'arrêter  le  mal. 

L'Electeur  de  Bronsuic,  qui  y  est  intéressé  autant 
que  qui  que  ce  soit,  pourra  contribuer  beaucoup  à 
ce  dessein.  Comme  il  a  quelque  droit  de  parler  en 
Angleterre  en  son  nom  ou  en  celuy  de  l'Électrice  sa 
mère,  en  qualité  d'héritier  présomptif,  selon  les  loix 
et  sermens,  et  en  conséquence  de  la  dernière  ha- 
rangue de  la  reine,  où  l'on  prouve  tant  son  amitié, 
il  en  pourroit  demander  des  effects  ;  il  pourroit  dési- 
rer des  asseurances  réelles  en  Angleterre,  même  au 
défaut  de  la  garantie  étrangère,  qu'on  a  fait  rayer 
dans  le  traité  de  barrières.  Et  il  pourroit  faire  voir 
le  danger  de  la  nation  si  ces  assurances  réelles  sont 
nécrliçrées. 

Ces  remonstrances,  faites  d'une  manière  efficace, 
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mais  respectueuse,  et  soutenues  par  de  petits  discours 
bien  faits  et  par  des  libelles  écrits  d'un  style  fort 
persuasif  et  convenable  au  cçenre  anglois,  auroient 
une  grande  influence  dans  les  esprits,  surtout  main- 
tenant quand  il  s'agira  d'élire  les  membres  d'un  par- 
lement nouveau  ;  et  le  ministère  pourroit  être  forcé 
ou  de  rompre  avec  le  peuple  dans  le  pa:rîement  pro- 
chain, ou  de  consentir  à  un  établissement  du  légitime 
successeur  qui  détruiroit  les  machines  pernicieuses 
qu'on  a  déterrées. 

Le  Iloy  de  Prusse  aussi,  dont  l'épouse  est  la  plus 
prochaine  héritière  de  la  couronne  d'Angleterre,  après 
la  ligne  de  son  frère,  le  prince  électoral  de  Bronsuic, 
pourroit  entrer  dans  le  plan  qu'on  formeroit  pour  em- 
pêcher les  desseins  des  Bourbons  par  rapporta  l'An- 
gleterre. Et  son  concours  ne  serviroit  pas  d'un  petit 
appuy  aux  bien  intentionnés  en  Angleterre  et  en 
Hollande. 

Mais,  pour  faire  plus  seurement  quelque  effect  en 
Hollande,  il  faudroit  s'appliquer  avec  un  étude  tout 
particulier  à  regagner  les  magistrats  de  la  ville  d'Ams- 
terdam, qui  a  le  plus  de  poids  en  Hollande,  comme 
la  province  de  Hollande  fait  pencher  la  balance  dans 
tout  l'Estat. 

C'est  la  ville  d'Amsterdam  qui  a  causé  la  déca- 
dence et  la  ruine  du  parti  des  Wit,  en  107  1  et  1672; 
c'est  elle  qui  a  empêché  le  prince  d'Orange  déporter 
les  choses  à  la  rupture  quand  les  François  se  rendi- 
rent maistres  de  Luxembourg,  et  ce  fut  elle  par  après 
qui  le  mit  en  état  de  passer  en  Angleterre,  quand 
elle  se  réconcilia  avec  luy,  voyant  que  le  Hoy  Jac- 
ques tendoit  à  opprimer  la  liberté.  C'est  cette  ville 
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maintenant,  qui  a  le  plus  contribué  à  la  mauvaise 
paix;  mais,  enfin,  c'est  elle  aussi  qui  pourra  redres- 
ser les  choses,  quand  elle  envisagera  le  danger  qui 
la  menace  du  côté  d'Angleterre,  et  d'un  autre  Ja- 
ques qui  s'appelle  le  troisième,  et  quand  elle  croira 
trouver  un  ferme  appuy  dans  l'Empereur  et  dans  le 
parti  qui  sera  pour  la  succession  d'Hannover. 

Ainsi,  il  seroit  temps,  ce  semble,  qu'on  pensât  à 
un  certain  plan,  qu'on  en  convînt  avec  l'Électeur  de 
Bronsuic^  qu'on  y  attirât  le  Roy  de  Prusse,  s'il  est 
possible,  pour  ne  rien  dire  des  alliés  du  Nord,  qu'on 
travaillât  à  faire  gouster  ces  plans  à  des  personnes 
capables  d'inspirer  des  meilleurs  sentimens  à  la  ville 
d'Amsterdam,  et  qu'on  fît  connoître  aux  Anglois  zé- 
lés pour  la  liberté  qu'ils  seront  soutenus,  ç'ils  osent 
se  déclarer  comme  il  faut.  Car  il  ne  leur  manque  que 
cela,  et  il  est  fort  à  craindre  que  les  plus  considéra- 
bles, ne  trouvant  point  cet  appuy,  et  se  voyant  aban- 
donnés, ne  suivent  le  torrent,  et  ne  s'accommodent 
avec  la  cour,  qui  par  ce  moyen  régnera  encor  dans  le 
prochain  parlement,  après  quoy  le  mal  sera  presque 
irrémédiable. 


LETTRE  D'UN  PATRIOTE 

A  LA  SÉRÉNISSIME  RÉPUBLIQUE  DE  VENISE  (i7i;jj. 

Autographe  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Hanovre. 

S'il  a  jamais  esté  permis  à  un  bon  patriote  de  dire 
son  sentiment  sm-les  affaires  d'Estat,  il  semble  que 
c'est  dans  la  présente  conjoncture,  où  la  sérénissime 
république  se  trouve,  qu'on  ne  doit  point  trouver  es- 
trange  qu'un  noble  Vénitien,  qui  a  esté  si  longtemps 
dans  les  pays  estrangers  et  dans  les  cours  des  prin- 
ces intéressés  dans  ces  affaires,  s'explique  là-dessus 
dans  les  lettres  qu'il  écrit  à  des  amis,  et  doit  même 
s'expliquer  en  écrivant  à  ceux  qui  ont  le  même  zèle 
et  qui  sont  plus  à  portée  que  luy  qui  est  absent. 
L'Europe  se  trouve  dans  un  estât  qui  n'a  jamais  esté 
si  dangereux  depuis  plusieurs  siècles ,  et  l'union  fa- 
tale des  grandes  monarchies  de  France  et  d'Espagne, 
dans  la  maison  de  Bourbon,  élève  une  puissance  qui 
n'a  pas  eu  sa  pareille  ,  au  moins  en  Europe ,  depuis^ 
la  décadence  des  Romains.  Car  la  maison  de  Bour- 
bons possède  maintenant  la  meilleure  part  de  l'Europe 
avec  le  Nouveau-Monde,  et  tout  estant  uni  de  plain- 
pied,  il  est  manifeste  que  lorsqu'elle  aura  mis  ordre 
aux  désordres  de  l'Espagne,  elle  sera  incomparable- 
ment plus  formidable  que  la  maison  d'Autriche,  dont 
les  deux  branches  estoient  séparées  par  la  France  et 
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l'Allemagne,  el  incommodées  parles  Ottomans,  par 
les  prolestans  et  par  la  France  même ,  seule  assez 
puissante  déjà  dernièrement  pour  balancer  l'union  de 
presque  toutes  les  l'orces  de  l'Europe,  et  devenue 
maintenant  maistre  de  sa  rivale;  d'oij  il  s'ensuit  que 
la  maison  de  Bourbon  va  tout  engloutir  surtout  dans 
son  voisinage,  si  Dieu  n'y  met  ordre ,  et  n'inspire  à 
ceux  qui  gouvernent  des  sentimens  pleins  de  toute  la 
[)rudence  et  résolution  nécessaire  pour  s'en  garantir 
sans  perdre  du  temps. 

Pour  raisonner  avec  fondement,  solidité  et  droi- 
ture là-dessus,  je  mets  en  fait  quelques  principes  que 
cette  prudence  mêUiC  doit  faire  passer  pour  incon- 
testables et  dont  je  tireray  des  conséquences  assez 
claires.  Le  premier  est  que,  lorsque  l'avenir  est  dou- 
teux, on  doit  se  précaulionner  contre  le  pire  et  sur- 
tout quand  il  s'agit  du  salut.  Ainsi  on  seroit  mal 
conseillé,  si  on  se  flattoit  de  ce  qu'un  jour  les  deux 
branches  bourbonnes  se  peuvent  brouiller  entre  el- 
les; car  leur  intérest  leur  conseille  l'union,  et,  quoy 
que  le  contraire  ne  soit  point  impossible,  néanmoins 
c'est  une  grande  imprudence  île  fonder  toute  sa  sé- 
curité et  tout  son  salut  sur  un  point  si  incertain,  et 
faire  des  fautes  dans  l'espérance  que  les  autres  en 
feront  de  plus  grandes  qui  raccommoderont  les  nos- 
tres.  Or,  si  les  deux  branches  bourbonnes  demeu- 
lent  unies,  il  est  visible  qu'elles  sont  ou  seront  mais- 
tres  presque  de  tout  l'argent  et  de  tout  le  commerce 
de  l'Océan  et  de  la  ^Méditerranée,  qu'elbs  seront  avec 
le  lem[)S  niaistres  absolus  dans  la  cour  de  Rome  et 
dans  toute  Tltalie;  que  l'Angleterre  pourra  cstre 
bientôt  renversée,  sous  prétexte  de  la  restitution  du 
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prince  de  Galles,  ce  qui  n'est  que  trop  possible  à 
cause  de  mauvaises  humeurs  qui  abondent  dans  ce 
pays-là,  et  de  Testât  de  la  santé  du  roy  qui  y  règne 
présentement.  Et  si  ce  malheur  arrive,  il  semble 
qu'il  sera  fait  de  l'Europe.  La  multitude  aussi  des 
moindres  puissances  dans  l'empire  et  hors  de  l'em- 
pire, qui  ne  sauroit  manquer  d'être  accompagnée  de 
brouilleries  entre  elles,  ne  saura  manquer  encor 
aussi  de  fournir  à  la  maison  de  Bourbon  des  occa- 
sions d'estre  l'arbitre  de  leur  différend,  et  d'empié- 
ter sur  eux ,  et  enfin  de  les  mettre  sous  le  joug.  Le 
Rhin  se  peut  compter  perdu.  Si  les  affaires  conti- 
nuent sur  le  présent  pied ,  la  Hollande  sera  btentôt 
épuisée  et  réduite  à  se  soumettre  à  la  protection  de 
la  France,  pour  se  conserver  son  commerce  si  elle 
voit  les  affaires  désespérées ,  surtout  après  la  mort 
du  roy  d'Angleterre  qui  gouverne  aussi  chez  elle  ,  et 
la  sérénissime  république  ne  peut  exister  et  subir  le 
même  sort  sans  une  espèce  de  miracle,  à  moins 
qu'on  ne  prenne  de  bonne  heure  chez  nous  et  ail- 
leurs des  résolutions  vigoureuses  et  bien  concertées. 
Le  second  principe  qu'il  faut  tenir  pour  ce  qui 
peut  passer  en  effet  pour  la  maxime  d'un  homme 
d'honneur  et  d'un  bon  patriote,  est  qu'il  ne  faut  pas 
sacrifier  l'avenir  et  la  postérité  en  faveur  de  notre 
présent  repos  et  de  nos  aises.  Cela  doit  avoir  lieu, 
surtout  dans  une  république.  Un  prince  est  homme 
et  mortel,  les  plaisirs  l'occupent  quelquefois  plus 
que  les  affaires,  il  a  ses  caprices  et  ses  passions,  et 
se  laisse  gouverner  quelques  fois  par  des  ministres 
corrompus  ou  autres,  de  sorte  qu'il  peut  arriver  aisé- 
ment qu'il  néglige  l'avenir  pour  jouir  du  présent, 
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Mais  la  république  est  immortelle,  un  sénat  est  com- 
posé de  plusieurs  grands  hommes  zélés  pour  le  bien 
de  l'Estat,  pour  la  gloire  de  la  république  et  pour  le 
salut  de  la  postérité.  C'est  pourquoy  il  faut  présu- 
mer qu'il  doit  avoir  tousjours  en  veue  la  maxime 
que  je  viens  de  poser.  Ainsi  quand  il  seroit  vray 
que  la  sérénissime  république  et  tous  ceux  qui  y 
gouvernent  et  qui  luy  sont  sujets,  s'incommoderoient 
extrêmement  à  présent  en  prenant  les  résolutions 
vigoureuses  qui  sont  nécessaires  pour  garantir  la 
postérité  de  l'esclavage  imminent,  et  quand  il  seroit 
vray  au  contraire  que  la  maison  de  Bourbon  nous 
voudroit  faire  présentement  toutes  les  caresses  ima- 
ginables et  les  plus  grands  avantages  possibles  ,  jus- 
qu'à nous  offrir  des  pays  entiers,  il  est  visible  néan- 
moins que  le  chemin  raboteux  de  la  vertu  qui  sauve 
la  liberté  publique  et  l'État  de  l'oppression  future 
doit  estre  préféré  au  chemin  agréable  des  commodi- 
tés présentes ,  mais  qui  est  le  chemin  de  la  perdition 
de  toutes  les  manières.  Ces  senlimens  dignes  de  la 
vertu  romaine  ont  prévalu  jusqu'icy  auprès  du  prince 
d'Orange,  maintenant  roy  d'Angleterre,  et  auprès  des 
HollanJois.  11  seroit  indigne  de  nous  que  nous  fus- 
sions moins  capables  de  ces  maximes  d'honneur  que 
l'histoire  exalte  tant  de  nos  ancêtres,  et  si  nous 
étions  à  présent  d'un  autre  sentiment,  nous  serions 
sans  doute  un  jour  l'objet  de  la  malédiction  de  la 
postérité.  Mais  nous  sommes  bien  éloignés  de  rece- 
voir des  caresses  et  de  beaux  offres  de  la  maison  de 
Bourbon,  Au  lieu  de  nous  caresser  elle  nous  gour- 
mande, elle  nous  menace ,  elle  espère  de  nous  ré- 
duire par  les  craintes  et  par  les  mauvais  traitemens, 
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elle  veut  que  nous  luy  accordions  volontairement  ce 
que  nous  avons  esté  forcés  de  permettre  aux  impé  - 
riaux.  Elle  ressemble  à  un  homme  qui  voudroit  me 
prendre  mon  justaucorps,  parce  que  son  ennemi  m'a 
pris  mon  manteau.  ^Sous  n'obtiendrons  pas  aussi 
ces  commodités  et  ces  aises  dont  on  nous  flatte  si 
nous  écoutons  les  conseils  des  Bourbons,  car  si  nous 
nous  joignons  à  la  maison  de  Bourbon  pour  chasser 
les  impériaux,  nous  ruinerons  peut-estre  l'armée 
impériale,  mais  ce  ne  sera  pas  sans  que  tout  aille  sens 
dessus  dessous.  Il  vient  encor  des  forces  considéra- 
bles au  prince  Eup;ène  ;  il  a  déjà  une  puissante  ar- 
mée, il  a  de  la  prudence,  il  a  esté  heureux  jusqu'icy, 
tant  de  milliers  d'hommes  aguerris  vendront  chère- 
ment leur  vie ,  et  si  les  choses  viennent  aux  extré- 
mités, tout  sera  mis  à  feu  et  à  sang  par  les  uns  et 
les  autres.  Quelquefois  le  désespoir  même  a  donné 
la  victoire.  11  n'est  rien  de  plus  incertain  que  le  sort 
d'une  bataille;  où  en  serions-nous  si  les  impériaux 
l'emportoient  après  nostre  déclaration?  Mais  si  nous 
agissons  tout  autrement,  toutes  les  apparences  sont 
que  nous  sauverions  notre  république  et  toute  l'Eu- 
rope avec  elle.  Ce  seroil  une  résolution  des  plus  ro- 
maines et  des  plus  généreuses,  et  des  plus  applaudies 
dans  l'univers  à  tout  jamais.  L'Europe  nous  en  se- 
roit  redevable,  car  nous  serions  survenus  justement 
lorsque  la  balance  balançoit.  Aous  avons  eu  l'hon- 
neur de  contribuer  si  considérablement  à  l'abbais- 
sement  de  la  puissance  ottomane ,  nous  aurions 
aussi  celuy  de  modérer  la  nouvelle  puissance  bour- 
bonne  en  l'empeschant  de  tout  absorber.  jNos  ancê- 
tres auroient  pris  indubitablement  ce  parti.   On  n'a 
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qu'à  consulter  nos  histoires  pour  voir  comment  ils 
se  sont  gouvernés  depuis  que  Charles  VllI  mit  le 
pied  en  Italie.  11  est  vray  que  les  Bourbons  sont  in- 
comparablement plus  à  craindre  que  les  Valois,  mais 
aussi  la  nécessité  de  se  précautionner  contre  eux 
est  incomparablement  plus  grande ,  et  nous  serions 
infiniment  plus  inexcusables  que  nos  ancêtres ,  car 
nostre  néghgence  perdroit  tout. 

Je  passe  au  troisième  principe  qui  est  celuy  de  la 
confiance   en  Dieu    et  en  la  justice,   réglée   par  la 
prudence.  Plusieurs  ont  coustume  de  dire  qu'il  faut 
espérer  que  la  Providence  trouvera  les  moyens  de 
nous  sauver.  Cette  espérance  est  raisonnable  quand 
on  a  fait  son  devoir  et  quand  on  a  usé  de  toutes  les 
lumières  et  forces  pour  se  garantir,  autrement  c'est 
tenter  Dieu  et  se  rendre  indigne  de  ses  grâces  et  de 
sa  protection ,  et  plus  le  mal  est  apparent ,  et  plus 
cette  nédisence  et  fausse  confiance  en  Dieu  est  blâ- 
niable.  Mais  c'est  tout  le  contraire  quand  les  résolu- 
tions que  nous  prenons  sont  également  conformes  à 
la  prudence,  à  l'honneur  et  à  la  justice,  et  telles  se- 
roient  nos  résolutions ,  si  nous  prenions  celles  de 
contribuer,  soit  directement,   soit  indirectement,   à 
modérer  la  puissance  des  Bourbons  et  à  faire  obtenir 
à  la  maison  d'Autriche  quelque  effect  de  son  incon- 
testable droit,  afin  qu'elle  puisse  mieux  contribuer 
à  la   balance  de  l'Europe.  Je  dis  que  la  justice  est 
pour  cette  résolution,  et  que  le  droit  de  l'Empereur 
est  incontestable.  La  France  même  l'a  reconnu,  il  n'y 
a  qu'un  an,  en  accordant  à  l'Archiduc  le  corps  delà  mo- 
narchie d'Espagne.  Le  traité  des  Pyrénées  est  formel 
avec  les  renontiations  jurées  ;  il  n'y  a  point  de  chicane 
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qui  les  puisse  effacer;  et surtoutcelle  qu'on  ainventée 
depuis  peu  est  presque  une  espèce  de  raillerie,  comme 
si  la  renonciation  n'estoit  bornée  qu'en  cas  de  l'ave- 
nir des  deux  couronnes  dans  une  même  personne. 
Une  si  grande  restriction  de  la  renontiation  méritoit 
bien  d'estre  marquée  expressément ,  mais  on  mar- 
que tout  le  contraire  le  plus  complètement  et  le  plus 
clairement  qu'il  est  possible.  On  étend  la  renontia- 
tion nommément  au  cas  des  femelles  qui  ne  peuvent 
point  succéder  en  France  et  qui  ne  laissent  pas  d'es- 
tre exclues  de  l'Espagne,  on  dit  même  qu'il  y  a  en- 
core d'autres  raisons  à  la  renontiation  que  celle  de 
cette  union.  L'Espagne  en  elle-même  n'a  point  de 
droit  sur  le  Milanais,  Pays-Bas  et  autres  qui  n'ont 
esté  joints  à  l'Espagne  que  par  accident,  parce  que 
ces  pays  appartiennent  aux  princes  qui  régnoient  en 
même  temps  en  Espagne.  Ainsi  Castille  et  Aragon 
n'^nt  aucun  droit  de  s'opposer  au  démembrement; 
de  l'autre  costé ,  on  traite  l'Empereur  et  la  maison 
d'Autriche  avec  la  plus  grande  indignité  du  monde 
en  luy  refusant  jusqu'à  la  moindre  satisfaction.  Or 
la  raison  et  la  justice  veut  que  toutes  les  puissances 
favorisent  ceux  qui  sont  notoirement  opprimés, 
comme  on  est  obligé  de  sauver  son  prochain  si  on  le 
peut  sans  se  perdre  ;  mais  cette  obhgation  est  encor 
bien  plus  grande  quand  sa  ruine  entraîne  la  nostre 
et  va  avec  le  temps  à  la  perte  de  nostre  patrie.  La 
France  même  sera  obligée  d'avouer  que  nous  n'y 
sommes  venus  que  dans  la  dernière  extrémité.  Les 
ministres  de  la  maison  de  Bourbon  nous  menacent 
peut-estre  à  présent  qu'on  nous  gardera  pour  cela 
une  haine  implacable ,  mais  il  ne  faut  point  s'y  ar- 
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rêter  ny  se  laisser  intimider  par  des  paroles,  cela 
n'est  bon  que  pour  des  poltrons.  C'est  la  coustume 
des  François  de  parler  sur  ce  ton  et  d'agir  tout  au- 
trement par  après  suivant  que  l'utilité  le  demande. 
Elle  a  pardonné  bien  d'autres  démarches  au  duc  de 
Savoye ,  qui  a  eu  la  hardiesse  de  faire  irruption  jus- 
qu'en Dauphiné;  cependant  il  estoit  plus  attaché  à  la 
France  et  plus  voisin  et  bien  moins,  puissant  que  la 
sérénissime  république.  La  France  tourna  les  mena- 
ces en  caresses  quand  elle  crut  à  propos  de  regagner 
les  Hollandois.  Faut-il  qu'il  ne  soit  jamais  permis  à 
notre  république  de    faire  quelque  chose    qui    dé- 
plaise à   cette  couronne,  laquelle   nous  ayant  tant 
animés  contre  les  Espagnols  d'autrefois,  bien  moins 
puissans  que  ne  l'est  à  présent  la  maison  de  Bour- 
bon, ne  doit  point  trouver  étrange  que  les  raisons 
qu'elle  nous  a  fournies  soyent  employées  contre  les 
Espagnols  d'à-présent,  quoyqu'ils  soyent  unis  avec 
elle    et  d'autant   plus    parce   qu'ils   luy   sont   tous 
unis  ?  Mais  si  contre  toute  apparence  la  France  con- 
cevoit  une  haine  contre  nous,  il  faudroit  s'en  remet- 
tre à  la  Providence  et  à  la  justice  de  sa  cause,  et 
faire  noslre  compte,  qu'aussi  bien  faudroit-il  venir 
un  jour  à  cela  ou  se  soumettre  à  toutes  ses  volontés^, 
et  qu'elle  sera  encore  plus  aisée  à  offenser  dans  la 
suite  quand  la  maison  de  Bourbon  sera  plus  enraci- 
née dans  les  pays  espagnols,  quand  elle  aura  mis 
bon  ordre  à  tout,  et  quand  elle  sera  montée  à  cette 
puissance   irrésistible  dont   elle   est   si    proche,  de 
sorte  que  nous  ne  pourrons  espérer  tout  au  plus  que 
le  bénéfice  rie  Polyphème. 

Il  faudroit  se  consoler  avec  le  reste  si  le  malheur 
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estoit  inévitable.  Mais  maintenant  que  toutes  les  ap- 
parences sont  qu'on  s'en  pourra  garantir,  ee  seroit 
une  inexcusable  lâcheté  que  nous  nous  laissassions 
dominer  par  des  menaces  et  détourner  par  là  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  nostre  conservation  et  pour 
la  liberté  commune.  Au  contraire,  les  menaces  des 
ministres  des  deux  monarchies  ne  poiivoient  estre 
prises  que  pour  la  marque  d'une  hauteur  insuppor- 
table, que  les  Bourbons  commencent  déjà  à  prendre 
en  se  croyant  tout  permis,  et  rien  aux  autres.  Que 
ne  feront-ils  pas  un  jour  s'ils  commencent  déjà  sur 
ce  ton  ,  qui  fait  qu'on  ne  pourra  plus  les  ménager 
avec  honneur  et  seureté? 

Ces  principes  poses  ,  et  les  conséquences  claires 
que  j'en  ay  tirées,  font  voir  que  la  conscience,  l'hon- 
neur et  la  nécessité  nous  portent  à  favoriser  l'Empe- 
reur et  ses   alhés ,    et  que    nous   le  devrions   faire 
quand  même  nous  serions  seurs  de  nous  exposer  à 
tous  les  dangers  que  nos  ancêtres  coururent  du  tems 
de  la  ligue  de  Cambray,  dont  la  France  fut  l'archi- 
tecte, car  nous  serions  toujours  asseurés  d'en  revenir 
et  de  maintenir  nostre  chère  liberté,  au  heu  que 
nous  sommes  presque  asseurés  que  tout  est  perdu  si 
nous  ne  le  faisons  pas.  Mais  grâce  à  Dieu,  les  choses 
ne  sont  pas  encor  maintenant  dans  cet  estât.  Tant 
que  la  balance  subsiste,  la  France  ne  nous  sçauroit 
faire  grand  mal.  Mais  la  question  est  jusqu'où  nous 
devons  aller,  s'il  faut'se  contenter  de  favoriser  indi- 
rectement les  impériaux,  ou  s'il  vaut  mieux  lever  en- 
tièrement le  masque  pour  l'Empereur  et  ses  alliés  ; 
j'avoue  que  la  décision  de  cette  question  est  au-des- 
sus de  mes  forces,  car  je  n'ay  pas  toutes  les  infor- 
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malions  nécessaires,  je  ne  sçay  pas  assez  les  circons- 
tances ny  ce  que  l'Empereur  ou  ses  alliés  ont  négotié 
avec  les  républiques  ;  j'oserois  pourtant  dire  qu'en 
cas  qu'il  fût  impossible  que  les  impériaux  se  pussent 
maintenir  en  Italie  sans  noslre  déclaration  ,  et  qu'il 
y  eût  moyen  de  les  maintenir  par  elles,  il  faudroit  se 
déclarer,  car  il  vaut  mieux  souffrir  pour  un  petit 
temps  que  d'abandonner  l'Italie  aux  Bourbons  et 
nous  perdre  pour  tousjours.  Il  est  indubitable  qu'en 
cas  de  cette  déclaration  nous  maintiendrions  toutes 
nos  places,  et  que  le  plat  pays  seul  souffriroit,  ce 
qui  est  un  malheur  grave  à  la  vérité,  mais  passager 
seulement,  et  qui  ne  doit  pas  estre  mis  en  ligne  de 
compte  quand  il  s'agit  du  salut  de  l'Estat.  De  plus, 
ce  plat  pays ,  pour  la  plus  grande  partie ,  ne  souf- 
frira plus  que  par  un  parti  seulement ,  sçavoir  celuy 
de  nos  alliés ,  et  on  pourra  régler  les  choses ,  au 
lieu  que  tout  est  maintenant  dans  la  dernière  confu- 
sion. On  pourra  aussi  stipuler  et  même  obtenir  effec- 
tivement des  dédommagemens  de  l'Empereur,  au 
lieu  que  maintenant  personne  ne  nous  tient  aucun 
compte  des  maux  qui  arrivent.  Mais  quand  les  Bour- 
bons nous  accorderoient  quelque  chose ,  ce  seroit 
nous  le  prester  seulement,  puisqu'achetant  par  si 
peu  de  chose  un  si  grand  avantage  pour  eux ,  c'est- 
à-dire  que  nous  abandonnassions  à  leur  discrétion 
nous-mêmes  avec  le  salut  de  l'Italie  et  mesme  de 
l'Europe,  ils  pourroient  tousjours  en  faire  la  réunion 
et  mesme  nous  prendre  tout  le  reste  sur  mille  pré- 
textes, jusqu'à  ce  qu'ils  nous  auront  forcés  un  jour 
à  nous  soumettre  entièrement. 

Peut- estre  que  par  la  seule  continuation  de  notre 
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neutralité  les  Impériaux  se  maintiendront  en  Italie, 
parce  que  nos  pays,  ceux  du  pape' et  des  princes 
voisins  contribueront  quelque  chose  à  leur  subsis- 
tance, et  l'Empereur  aura  la  commodité  d'envoyer 
de  nouvelles  forces  et  beaucoup  des  provisions  de 
toutes  ses  provinces  par  la  voie  de  Trente  et  de 
Trieste  ;  mais  j'espère,  de  plus  ,  que  nous  allons 
plus  avant  en  donnant  seulement  quelques  places 
aux  Impériaux  et  les  assistant  sous  main,  comme  y 
estant  forcés.  En  effet,  les  François  seront  obligés  de 
repasser  l'Olilio  et  l'Adda,  et  par  là  ils  seront  plus 
éloignés  de  nos  Estats  ;  et  si  nous  levons  le  masque 
tout  à  fait  et  nous  déclarons  contre  les  François  qui 
nous  font  tant  d'algarades  et  d'insultes  (sans  pou- 
voir être  excusés  par  la  nécessité  qui  peut  excuser 
les  Impériaux),  il  semble  que  nous  ferions  sortir  la 
guerre  de  nos  Estats ,  et  passer  au  delà  de  l'Adda, 
avec  les  Impériaux  vers  le  Milanois  et  autres  pays 
plus  éloignés  de  nous  ;  et ,  selon  toutes  les  apparen- 
ces, la  maison  de  Bourbon  sera  forcée  à  accorder 
quelque  chose  de  raisonnable  à  l'Empereur,  en  par- 
ticulier dans  le  Milanois. 

Malgré  toutes  les  protestations  contraires  des 
François ,  que  nous  savons  par  expérience  eçtre 
assez  subjects  de  se  relascher  tout  un  coup  quand  le 
temps  le  demande,  sans  se  roidir  mal  à  propos,  il 
faut  considérer  que  l'Empereur  fait  encore  aller  ef- 
fectivement plus  de  quatorze  mille  hommes  en  Ita- 
lie, et  qu'il  en  fera  passer  encore  davantage  au  be- 
soin, n'ayant  presque  rien  encore  eu  pour  cela  des 
princes  de  l'Empire  ,  dont  une  bonne  partie  ne  lui 
manquera    pas   au  besoin  ;   car   il  a    beaucoup   de 
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moyens  de  les  oblip^er.  11  faut  encore  considérer  que 
beaucoup  de  raisons  obligeront  la  France  de  garnir 
le  Rhin  ;  elle  voit  avec  regret  les  lignes  et  travaux 
qu'on  fait  en  Allemagne  pour  se  garantir  de  ses  ir- 
ruptions et  ses  ravages;  elle  appréhende, avec  raison 
ce  puissant  armement  des  cercles,  qui  jusqu'icy  font 
mine  de  vouloir  conserver  la  neutralité ,  mais  q,ui  se 
tourneront  aisément  et  tout  d'un  coup  du  costé  de 
l'Empereur,  tant  à  cause  que  la  France  se  lassera 
de  prodiguer  son  argent  pour  de  simples  neutralités, 
que  parce  qu'il  s'agit  visiblement  du  droit  de  l'Em- 
pire à  l'égard  du  Milanois  et  des  Pays-Bas,  que 
l'honneur  ,  les  sermens  et  la  seureté  publique  ne 
permettront  pas  d'abandonner. 

Ainsi  il  ne  faut  point  douter  que  cette  guerre  ne 
devienne  une  guerre  de  l'Empire.  Quant  à  la  Hol- 
lande, elle  est  jointe  estroitement  avec  le  Roy  de 
Prusse  et  la  Maison  de  Bronsvic,  ce  qui  en  fait  une 
puissance  très-considérable ,  d'autant  plus  que  le 
Danemarck  a  pris  \e  bon  parti ,  et  qu'il  n'y  a  point 
d'apparence  que  la  France  obtienne  maintenant  de 
la  Suède  qu'elle  fasse  diversion  en  sa  faveur,  tant 
parce  qu'on  s'y  souvient  avec  quelle  indignité  on  a 
esté  traité  autresfois  par  les  François,  que  parce  que 
le  jeune  Roy  est  un  prince  généreux  qui  ne  passe 
point  pour  trop  françois  et  a  donné  de  grandes  preu- 
ves qu'il  aime  l'honneur  et  la  justice,  outre  qu'il  a 
des  choses  plus  utiles  et  plus  importantes  à  faire  ; 
mais  surtout  il  faut  considérer  que  la  Grande-Breta- 
gne va  bientôt  devenir  partie  belligérante  principale, 
parce  qu'on  y  est  irrité  infiniment  de  ce  que  la 
France  ose  luy  donner  un  Roy,  et  qu'on  y  regarde 
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une  démarche  si  extraordinaire  comme  une  infrac- 
tion manifeste  au  traité  de  Riswick. 

Ainsi  il  n'y  a  aucun  lieu  de  douter  qu'on  aura 
l'année  qui  vient  une  puissante  flotte  des  alliés  de 
l'Empereur  en  Italie,  ce  qui  oblige  les  Bourbons  de 
faire  front  de  plus  d'un  costé  et  de  donner  beau  jeu 
aux  Impériaux.  La  Maison  de  Bourbon  sera  même 
forcée  de  pourvoir  à  une  infinité  d'autres  endroits 
tjans  le  vieux  et  le  nouveau  Monde ,  de  faire  des 
frais  immenses  et  de  fouler  extrêmement  des  peu- 
ples assez  mal  satisfaits  déjà,  de  sorte  que,  crainte  de 
pis,  elle  sera  obligée  de  venir  à  un  nouveau  partage. 
Mais  si  nous  nous  joignons  aux  François  pour  acca- 
bler les  Impériaux  en  Italie,  les  affaires  de  l'Empe- 
reur seront  ruinées  à  présent  sans  ressource  pour 
longtemps.  L'Empire  ne  se  déclarera  pas ,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  toutes  seules  feront  des  efforts 
inutiles,  l'une  ou  l'autre  même  pourra  estre  acca- 
blée, surtout  quand  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
sera  mort  ou  pris,  ce  qui  pourra  causer  les  plus 
étranges  révolutions  ;  enfin  la  Maison  de  Bourbon  ne 
trouvera  plus  rien  qui  la  puisse  empêcher  de  faire  le 
maistre,  et  de  maltraiter  l'Italie  et  la  sérénissime  Ré- 
publique en  particulier,  comme  elle  a  desjà  traité 
tant  d'autres  puissances  quand  elle  estoit  bien  moins 
à  craindre. 

Je  finis  en  ajoutant  seulement  que,  dans  une  crise 
si  grande  et  si  fatale,  on  doit  avoir  surtout  en  veue 
Dieu,  la  justice,  l'honneur,  la  seureté,  la  patrie  et  la 
postérité,  bien  plus  que  la  crainte  des  hommes,  les 
menaces  de  nos  ennemis  cachés ,  l'intérest  particu- 
lier et  nos  commodités  présentes.  De  cette  manière 
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on  n'aura  rien  à  se  reprocher  quoy  qu'il  en  arrive, 
et  même  on  est  humainement  asseuré  d'acheter  avec 
quelques  incommodités  passagères  non-seulement 
beaucoup  de  gloire,  mais  encore  un  repos  sohde  et 
un  bonheur  affermi. 
Je  suis,  etc. 
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Dans  un  grand  danger,  il  est  permis  à  tout  le 
monde  de  dire  son  sentiment,  quand  on  ne  seroit  au- 
torisé que  par  son  zèle.  Et  c'est  en  quoy  je  ne  cédé 
à  personne,  et  on  ne  sauroit  être  plus  zélé-que  je  ne 
le  suis,  non-seulement  pour  le  salut,  mais  encore 
pour  la  gloire  de  l'Empereur  et  de  l'Empire.  Aussi 
peut-on  dire  que  le  danger  pour  la  liberté  publique 
n'a  jamais  été  plus  grand,  et  la  réputation  de  la  na- 
tion germanique  n'a  jamais  plus  souffert. 

De  grands  princes  m'ont  fait  plus  d'une  fois  l'hon- 
neur de  vouloir  savoir  mon  sentiment  pour  les  af- 
faires courantes,  étant  persuadés  du  soin  que  je  pre- 
nois  de  m'en  informer  pour  faire  un  jour  un  Florus 
ou  Abrégé  de  l'histoire  du  temps.  Et  j'aurois  sou- 
haité qu'elle  eût  eu  meilleur  dénouement,  et  plus 
semblable  à  celuy  des  bons  romans,  et  des  pièces 
sérieuses  de  théâtre  oii  la  justice  doit  enfin  triom- 
pher. 

Mais  quelque  mauvaise  que  soit  la  présente  ca- 
tastrophe des  guerres  qui  ont  agité  l'Europe  depuis 
un  demi-siècle,  la  France  eniin  ayant  eu  son  but, 
qui  étoit  de  se  rendre  maître  de  l'Espagne  et  des  hi- 
des  et  de  s'y  affermir ,  il  ne  faut  encor  désespérer 
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de  rien;  et  les  Romains  rendirent  grâces  au  consid 
Varron,  qui  avoit  perdu  la  grande  bataille  de  Cannes, 
(juoil  de  republica  non  desperasset,,  parce  qu'il  ne  s  e- 
toit  point  tué  comme  son  collègue  Paulus. 

Car  il  faut  prendre  garde  surtout  que  nous  ne  fas- 
sions pas  des  actions  de  désespoir,  que  notre  juste 
dépit  ne  nous  fasse  point  faire  des  fautes  qui  sont 
assez   ordinaires  après    le  mauvais  succès   des  al- 
liances, et  que  nous  ne  donnions  pas  le  plus  char- 
mant spectacle  du  monde  à  nos  ennemis,  qui  seroit 
de  s'en  prendre  à  nos  amis,  trop  peu  soigneux  de 
leur  salut  et  du  nôtre;  tels  qu'ont  été  les  États  de 
l'Empire, 'les  Hollandois,  les  Portuguais  et  les  An- 
glois,   pour  ne  rien  dire  des  Espagnols  mêmes.  Us 
mériteroient  d'être  châtiés  et  il  ne   le  seront   que 
trop  pour  eux  et  pour  nous  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
nous  soyons  peu  sages  parce  qu'ils  ne  l'ont  point  été 
assez.  Au  contraire,  on  doit  être  plus  sage  qu'eux  et 
tâcher  de  ramener  doucement  ces  puissances  alliées 
qui  ont  été  si  peu  ponctuelles  à  satisfaire  à  leur  de- 
voir, comme  il  arrivera  facilement  quand  la  mau- 
vaise fermentation  des  esprits  sera  passée  ;  ce  soin 
est  digne  d'un  grand  empereur,  chef  de  la  chres- 
tienté,  protecteur  de  la  hberté  pubhque.  Il  faut  avoir 
pitié  des  peuples  trompés  par  de  mauvais  gouver- 
neurs et  accablés  d'impôts,  ce  qui  est  allé,  en  Au- 
oleterre  et  en  Hollande,  à  quelque  chose  d'inconce- 
vable. 

Parmi  les  bonnes  qualités  qu'il  faut  reconnoître 
dans  son  ennemi  pour  s'en  mieux  garder,  il  faut 
louer  dans  le  roy  de  France  cette  égalité  d'esprit  qu'il 
a  montrée  dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  for- 


RELATIVES  A  LA  PAIX  OU  A  LA  GUERRE.  191 

lune,  et  surtout  ce  soin  de  se  posséder  assez  pour  ne 
point  manquer  à  son  intérêt  par  les  passions,  par 
dépit,  par  vengeance.  Il^^'est  bien  corrigé  de  l'hu- 
meur bouillante  de  sa  jeunesse,  qui  lui  fit  faire  la 
faute  d'attaquer  les  HoUandois,  par  une  pure  animo- 
sité,  ce  qui  a  pensé  le  perdre,  si  ses  ennemis  avoient 
sceu  en  profiter.  Mais  depuis,  quel  sujet  n'avoit-il 
pas  (par  exemple)  de  se  dépiter  contre  le  duc  de  Sa- 
voye,  qui,  nonobstant  cette  grande  disproportion  des 
forces,  avoit  osé  tirer  du  bâton  avec  luy  et  braver  sa 
puissance  et  son  autorité  !  Dès  que  l'intérêt  le  veut, 
il  luy  pardonne  et  même  il  l'exalte.  Maximilien  de 
Bavière,  et  pluS  le  roy  Guillaume  même,  avoiënl  été 
ses  ennemis,  et  des  ennemis  fiers,  surtout  le  der- 
nier ;  et  il  a  trouvé  moyen  de  les  gagner,  le  premier 
entièrement,  le  second  pour  un  temps  et  dans  une 
conjoncture  très-importante.  Et  à  quoy  n'étoit-il 
point  réduit  du  temps  des  conférences  de  Gerlruden- 
berg?  il  étoit  sur  le  point  de  boire  le  plus  sensible 
affront  qui  pouvoit  arriver  à  un  grand  conquérant,  et 
la  tête  ne  luy  tourna  pas  dans  une  assiette  des  af- 
faires si  extraordinaire. 

L'Empereur  est  encore  assez  jeune  pour  espérer 
une  grande  révolution  ;  il  a  été  dans  une  école  en- 
core meilleure  que  le  roy  de  France,  il  a  payé  de 
personne  dans  les  plus  grands  dangers.  Je  ne  doute 
point  que  cette  sagesse  et  cette  fermeté,  qu'il  a 
montrées  quand  il  n'étoit  pas  encore  dans  un  lieu  si 
éminent,  ne  l'accompagnent  toujours,  et  qu'il  ne  les 
fasse  voir  plus  que  jamais,  maintenant  que  toute 
l'Europe  a  jeté  les  yeux  sur  luy,  et  que  la  conjonc- 
ture est  la  plus  importante  et  la  plus  difticile  qui  se 
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puisse  jamais  trouver.  Et  il  ne  sauroit  acquérir  une 
gloire  plus  grande  et  plus  solide  que  celle  qu'il  mé- 
ritera en  se  tirant  bien  d'un  pas  si  glissant. 

Il  y  a  deux  grandes  questions  à  agiter  :  l'une,  si 
l'Empereur  doit  continuer  la  guerre  contre  les  Bour- 
bons; l'autre,  comment  il  faut  s'y  prendre  s'il  y  est 
obligé.  Je  n'ose  rien  décider;  car  quant  à  la  première 
il  faudroit  avoir  une  plus  grande  connoissance  de 
ses  forces  queje  n'en  ay.  Cependant,  je  pourrois  pro- 
poser quelques  considérations  là-dessus.  Et  on  peut 
en  apporter  encore  sur  la  question  seconde,  sans 
qu'on  la  puisse  épuiser.  Je  ne  me  flatte  point  de  dire 
des  choses  où  l'on  n'ait  assez  pensé  et  mieux  sans 
doute  queje  ne  pourrois.  L'Empereur  est  luy-même 
un  des  princes  les  plus  éclairés  et  des  plus  attentifs, 
et  on  ne  sauroit  assez  reconnoître  le  mérite  supé- 
rieur de  ceux  qui  gouvernent  ses  affaires  militaires  et 
civiles;  ainsi  on  seroft  ridicule  de  leur  vouloir  ap- 
prendre des  choses  qui  leur  doivent  sauter  aux  yeux, 
puisqu'ils  sont  le  mieux  informés.  Cependant,  je 
veux  donner  carrière  à  mon  zèle,  quand  ce  ne  seroit 
que  pour  marquer  ma  bonne  volonté. 

Pour  raisonner  sur  la  première  question,  il  sera 
bon  d'y  concevoir  des  degrés.  Le  pis  seroit  à  j)résent 
un  entier  acquiescement  aux  conditions  portées  par 
la  France,  savoir  de  renoncer  à  la  succession  d'Es- 
pagne, et  encore  à  la  Sicile  et  à  la  Sardaigne,  et, 
outre  cela,  réduire  tout  en  Allemagne  el  en  Italie 
sur  le  pied  de  la  paix  de  Ryswick.  Et  par  con- 
séquent quitter  Mantoue  etComacchio,  laisser  Slras- 
bouriï,  l'Alsace  ou  les  dix  villes  contestées  à  la 
France,  réintégrer  l'Électeur  de  Bavière  au  haut  Pa- 
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latinat  près  et  au  rang  qu'il  avoit  dans  le  collège 
électoral;  et,  outre  cela,  dédommager  ce  prince  en 
luy  laissant  Luxembourg  et  Namur,  sans  que  d'au- 
tres soyent  dédommagés,  dont  il  a  causé  en  bonne 
partie  la  ruine.  Et  donner  encor  le  Vigevanesque  au 
duc  de  Savoye  pour  achever  de  le  récompenser  des 
promenades  incommodes,  mais  inutiles,  sur  les  Alpes, 
qu'il  a  faites  tous  les  ans  pendant  la'  canicule,  aux 
dépens  de  ses  alliés.  Et  de  plus,  peut-être,  de  con- 
tribuer de  la  part  de  l'Empire,  sur  le  commande- 
ment de  la  France,  à  la  restitution  de  la  Suède,  qui 
s'étoit  attiré  ses  malheurs  de  gayeté  de  cœur  après 
avoir  causé  des  maux  infinis  à  l'Empire. 

S'il  est  absolument  impossible  de  mieux  faire,  si 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  si  les  princes  de  l'Em- 
pire sont  insensibles  à  leur  honneur  et  aux  malheurs 
futurs,  s'ils  souffrent  que  les  Bourbons  se  moquent 
hautement  d'eux  par  leur  jeu  des  renonciations;  il 
faut  y  condescendre,  il  ne  faut  point  se  soucier  dans 
l'extrémité  du  qu'en  dira-t-on: 

Nec  posuissc  licet  rumores  ante  saluteni. 

Il  ne  faut  pas  aussi  se  couper  la  gorge  pour  avoir 
perdu  la  bourse,  il  ne  faut  pas  même  se  laisser  em- 
porter par  la  juste  douleur  à  se  faire  ennemi  de  ceux 
dont  on  a  si  grandes  raisons  de  se  plaindre.  Ils  pour- 
ront revenir  à  eux-mêmes  et  à  nous;  il  y  a  d'assez 
grandes  raisons  en  Europe  pour  s'attendre  à  un 
changement  avantageux  en  Angleterre,  en  Hollande 
et  en  France.  Les  Espagnols  mêmes  pourront  perdre 
patience;    les   Bourbons  se  pourront  brouiller:   la 

IV.  13 
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chose  n'est  point  impossible,  quoyqu'on  ne  doive 
point  compter  là-dessus.  Il  faut  espérer  une  révo- 
lution, una  marea^ 

et  serebusservare  secundis. 

Rien  n'est  si  ordinaire  dans  les  choses  humaines. 


Multa  (Mes  variusque  labor  inutabilis  <ievi 
Retlulit  in  melius  :  multos  alterna  revisens 
Lusit  et  in  solido  rursus  l'ortuna  locavit. 


11  faut  même  considérer  qu'il  pourroit  arriver  pis  ; 
que  la  France  pourroit  vouloir  le  Rhin  pour  bornes, 
au  moins  depuis  les  Suisses  jusqu'à  la  Moselle; 
qu'elle  pourroit  demander  le  Milanois  entier  et  Na- 
ples  même  pour  Philippe  ou  pour  un  autre  ;  qu'elle 
pourroit  nous  mettre  les  Turcs  sur  les  bras  et  allu- 
mer une  guerre  intestine  dans  l'Empire.  Et  que- 
sais-je  qu'elle  ne  pourroit  encore  oser  ou  prétendre, 
animée  par  le  succès  et  par  l'incroyable  indolence 
des  puissances  de  l'Europe  ;  surtout  si,  après  avoir 
entrepris  la  guerre,  nous  la  soutenions  mal,  et  con- 
tinuions d'être  abandonnés,  comme  il  n'est  point 
impossible  ? 

De  l'autre  côté,  il  faut  considérer  aussi  que  c'est 
iiuelque  chose  d'avoir  acquis  à  la  maison  impériale 
d'Autriche  Naples  et  Milan,  et  le  reste  des  Pays-Bas, 
quelque  délabré  qu'il  soit.  Ces  grands  acquêts  de  l'I- 
talie, qui  la  tiennent  par  les  deux  bouts,  sont  un 
moyen  de  conserver  et  même  d'y  rétablir  un  jour  les 
droits  impériaux.  Et  rien  n'empêche  Sa  Majesté  Im- 
périale d'aller  se  faire  couronner  à  Rome  dans  quel- 
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que  temps  favorable,  et  se  faire  reconnoître,  comme 
il  faut  dans  l'ancien  siège  de  l'Empire.  Partout  où  Elle 
passera,  on  luy  doit  certaines  prestations,  même  dans 
le  patrimoine  du  Pape. 

Outre  que  ces  pays  italiens  flanquent  merveilleu- 
sement, avec  les  pays  héréditaires,  les  Milanois,  par 
rapport  aux  pays  autrichiens  supérieurs  et  intérieurs, 
et  Naples,  par  rapport  au  royaume  de  Hongrie,  dont 
le  repos  et  l'état  florissant  futur  pourra  consoler 
l'Empereur  de  la  perte  des  Espagnes  :  il  est  en  grand 
train  d'avancer  un  jour  avec  le  cours  du  Danube  et 
d'unir  les  deux  aigles  en  effecl  comme  dans  ses  ar- 
moiries : 

Qiiaî  formidabllis  Ister 
Fata  secuturis  ponto  minitatur  ab  aimis. 

La  perte  de  l'Espagne  est  sensible  principalement 
par  celle  des  hides  d'Occident,  et  doit  être  sensible 
plutôt  aux  puissances  maritimes  qu'à  l'Empereur. 
Aussi  ces  hides  ne  manqueront- elles  pas  apparem- 
ment de  rebrouiller  un  jour  les  puissanes  maritimes 
avec  les  Bourbons,  puisqu'il  semble  que  les  avantages 
qu'on  fait  aux  Anglois  de  ce  côté-là  sont  imaginai- 
res, ou  du  moins  petits  et  peu  durables;  et  qu'à  la 
fin  ils  ne  pourront  point  souffrir  que  les  François 
s'emparent  entièrement  de  ce  commerce,  le  plus  im- 
portant de  tous,  comme  il  y  a  lieu  de  craindre.  Et, 
s'ils  sont  jamais  en  humeur  de  remuer  pour  cela,  il 
y  a  heu  de  croire  que  les  Hollandois  seront  prêts  à 
concourir;  outre  que  les  Espagnols  mêmes,  soit  en 
Europe,  soit  en  Amérique,  jaloux  des  François,  et 
mal  traités  par  eux,  pourroient  se  réveiller. 
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Il  y  a  encor  d'aultres   raisons   qui   font  espérer 
un  changement  insigne   dans   la  Grande-Bretagne. 
Les  insulaires   sont   orageux    comme    la    mer   qui 
les    environne ,   et   ils    ne    demeurent   guères  dans 
une  même  assiette  pour  longtemps.  Les  raisons  de 
changer  sont  aussi  grandes  que  jamais.    La  ligne 
royale  des  Stuarts  avec  leurs  enfans  est  prête  à  man- 
quer. Et  selon  les  loix  établies  et  jurées,  la  succes- 
sion doit  être  transférée  sur  une  petite-fille  du  Roy 
Jacques  premier  de  ce  nom  en  Angleterre ,  et  encor 
premier  des  Stuarts  parmi  les  rois  d'Angleterre;  et  cette 
princesse,  qui  est  Électrice  de  Bronsuic,  y  doit  suc- 
céder avec  sa  postérité.  La  Hollande  est  pour  cette 
succession,  et  la  doit  considérer  en  effet  comme  cette 
ancre  sacrée  où  l'on   s'attachoit  dans  le  plus  grand 
danger.  Mais  la  France  remue  ciel  et  terre  pour  la 
renverser,  et  la  malheureuse  paix  qu'on  vient  de  si- 
gner favorise  extrêmement  ce  dessein.  Car  l'Angle- 
terre sera  désarmée  ;  apparemment,  on  temps  de  paix, 
ces  peuples  ne  voulant  pas  une  armée   perpétuelle 
[standing  army)  :  et  par  conséquent  elle  sera  exposée 
à  une  invasion  du  prétendant,  et  si  les  Ilollandois 
ne  veillent  extrêmement  pour  l'empêcher  avec  les 
Anglois  bien  intentionnés,  et  ne  demeurent  par  mer 
et  par  terre  pour  être  tousjours  en  état  de  s'y  oppo- 
ser,  elle   paroist  immanquable.   L'on   sait  que   les 
Anglois  ont  toujours  été  en  proye  à  ceux  qui  ont  pu 
les  envahir,  et  mettre   le  pied  chez  eux;   à   quoy 
on  se  doit  attendre  surtout  quand  il  y  a  une  aussy 
grande  division  des  esprits  que  celle  qu'on  y  voit  ré- 
gner présentement  dans  un  temps  où  le  libertinage 
est   allé  à  un  tel  point,   que  la   conscience  et  la 
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piété  sont  traitées  en  vieilles  ridicules,  et  qu'on  ne 
peut  point  compter  sur  les  sermens  ny  sur  les  loix. 

Cependant  le  gros  de  la  nation  ne  peut  manquer 
de  voir  le  danger  qui  la  menace,  et  parmy  les  toris 
mêmes,  dont  le  parti  est  celuy  des  landlords  et  gen- 
tilshommes campagnards,  il  n'y  en  a  que  peu  qui 
puissent  avoir  de  l'inclination  pour  le  prétendant, 
c'est-à-dire  pour  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  établi- 
roit  aisément,  soutenu  par  la  France.  La  nation  en 
est  fort  alarmée,  et  l'on  croit  que  si  les  HoUandois 
avoient  différé  de  signer,  le  ministre  auroit  été  em- 
barrassé à  la  séance  du  parlement,  tout  gagné  qu'il 
est.  Et  bientôt,  à  moins  que  de  lever  la  loy  triennale 
(ce  qui  seroit  lever  le  masque),  il  faudra  appeler  un 
nouveau  parlement,  qu'il  seroit  difficile  de  gagner,  et 
qui  pourroit  changer  la  face  des  affaires. 

Ces  choses  font  voir  que,  quand  il  faudroit  se  ré- 
soudre au  pis,  c'est-à-dire  renoncer  à  l'Espagne  et 
acquiescer  aux  conditions  portées  par  la  France,  on 
n'auroit  point  sujet  pour  cela  de  se  porter  à  des  ré- 
solutions désespérées.  Le  degré  prochain  d'une  mé- 
chante paix  seroit  que  l'Empereur,  comme  Empe- 
reur, conjointement  avec  l'Empire,  conclût  avec  la 
France,  le  mieux  qu'on  pourroit,  à  peu  près  sur  le 
pied  de  la  paix  de  Ryswick,  mais  que  Sa  Majesté 
Impériale  pour  sa  personne  conservât  ses  droits, 
sans  que  TEmpire  fût  en  droit  de  l'assister  pour  les 
poursuivre  contre  les  Bourbons  ;  ce  qui  ne  seroit 
point  fort  extraordinaire.  L'on  scait  que  les  Anglois 
n'ont  jamais  voulu  renoncer  à  la  France,  ny  les  Fran- 
çois à  la  Navarre,  et  il  y  a  assés  d'exemples  de  pré- 
tentions semblables  qu'on   conserve  sans  qu'on  soit 
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en  guerre  pour  cela.  Mais  de  la  manière  que  la 
France  se  gouverne,  il  ne  faut  point  douter  qu'elle 
ne  donne  à  l'Empire  de  justes  sujets  de  rentrer  un. 
jour  en  guerre  et  d'assister  Sa  Majesté  Impériale. 
Cependant  il  y  auroit  une  espèce  de  trêve  entre  l'Em- 
pereur comme  Roy  catholique  et  les  Bourbons,  pour 
certaines  années,  ou  du  moins  une  surséance  d'ar- 
mes, qui  dans  l'Italie  (pourra)  forcer  l'Empereur  à  la 
renonciation.  La  Grande-Bretagne  et  les  États  géné- 
raux en  pourroient  être  garans,  pro  indiviso^  c'est- 
à-dire  en  telle  sorte  que  l'un  ne  fût  point  obligé 
d'attendre  le  consentement  de  l'autre  pour  satisfaire 
à  roblio;ation  de  la  garantie. 

Mais  avant  que  de  se  résoudre  à  un  traité  de  paix 
si  préjudiciable,  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
porter  l'Empire  à  tenir  ferme  encor  pour  obliger  la 
France  à  des  conditions  plus  tolérables.  C'est  une 
guerre  de  l'Empire,  toute  résolue  et  déclarée  depuis 
plusieurs  années.  L'Empire  ne  peut  en  sortir  que 
par  une  nouvelle  résolution  qui  ne  se  peut  prendre 
à  la  diète  que  du  consentement  des  trois  collèges,  et 
après  avoir  obtenu  l'approbation  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Ainsy  il  paroist  qu'on  peut  empêcher  que  l'Em- 
pire ne  signe  une  telle  paix  et  n'insiste  sur  les  résolu  - 
lions  déjà  prises  pour  demander  aux  Princes  et  États 
de  rEm])ire  leurs  conlingens  en  faisant  agir  une  ar- 
mée au  nom  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 

j^ussy  l'Empire  n'y  est-il  que  trop  intéressé,  puis- 
que la  France  le  traite  indignement  et  luy  veut  non- 
seulement  ôter  de  grandes  pièces  de  son  territoire, 
aux  Pays-Bas,  au  haut  Rhin  et  en  Itahe,  mais  aussi 
l'empêcher  d'exercer  les  actes  de  jurisdiction  chez 
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'soy  par  rapport  à  Bavière,  Cologne,  Mantoue^  Miraii- 
dole  et  Comacchio  ;  et  ose  même  mettre  l'élection  de 
l'Emperem'  en  contestation,  et  se  mêle  d'autres  points 
importans  qui  regardent  l'intérieur  de  l'Empire.  C'est 
une  honte  pour  toute  la  nation  germanique  de  souf- 
frir ces  indignités,  et  elle  deviendra  le  mépris  des 
autres  peuples  en  ne  les  repoussant  pas.  C'est  ce  qu'on 
ne  pourroit  prêcher  assés  dans  les  discours  et  dans  les 
écrits,  pour  réveiller  les  esprits  assoupis  el  indolens. 

Mais  il  ne  suffit  point  qu'on  empêche  l'Empire  de 
signer  cette  indigne  paix,  il  faut  qu'il  se  mette  en 
état  de  pousser  la  guerre  avec  toute  la  vigueur  pos- 
sible, et  cela  ne  se  peut  que  par  de  nouvelles  résolu- 
tions et  par  des  moyens  propres  à  les  faire  exécuter. 
Ces  nouvelles  résolutions  doivent  aller  non-seulement 
à  presser  les  contingens,  mais  aussy  à  les  rehausser. 
Et  au  heu  que  jusqu'icy  les  contingens  sont  allés  au 
triple ,  je  crois  qu'il  faudroit  les  poussser  au  qua- 
druple dans  un  danger  si  pressant^  et  prendre  encor 
des  mesures  pour  faire  payer  toutes  les  années  une 
partie  des  arrérages.  Car,  après  tant  d'exemtions  de 
plusieurs  Etals  et  pays  de  l'Empire,  détenus  ou  usur- 
pés, et  après  la  ruine  de  plusieurs  provinces,  pour 
ne  rien  dire  du  peu  de  ponctualité  de  quelques  mem- 
bres ,  qu'il  est  difficile  de  contraindre;  ces  contin- 
gens fournis  ou  à  fournir  jusqu'icy  ne  suffisent  plus, 
et  il  est  indubitable  que  l'Empire  en  gros  peut  faire 
beaucoup  plus  qu'il  n'a  fait,  si  l'on  veut  faire  tous 
les  efforts  que  le  péril  demande. 

Car  il  faut  considérer  que  l'Empereur  et  l'Empire 
auront  besoin  de  deux  armées  pour  le  moins,  et  peut- 
être  même  de  trois,  pour  les  opposer  à  la  puissance 
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exorbitante  de  la  France,  fière  de  ses  succès  et  four- 
nie abondamment  de  troupes  et  de  ce  qu'il  faut  pour 
leur  subsistance  et  pour  leur  opération.  C'est-à-dire 
il  faudra  apparemment  une  grande  armée  au  haut 
Rhin  pour  agir  entre  Brisac  et  Mayence,  et  une  autre 
moindre  entre  les  embouchures  du  Mayn  et  de  la 
Moselle,  et  peut-être  encor  un  corps  du  côté  de  Co- 
lore, si  les  HoUandois  ne  couvrent  ce  rivage  par 
leurs  forces  ou  par  la  négotiation,  parce  quils  sont 
intéressés  dans  la  conservation  du  bas  Rhin.  De  plus, 
l'Empire  a  besoin  de  quelques  forces  selon  les  me- 
sures prises  à  Bronsuic.  pour  s'opposer  du  côté  du 
Nord  au  progrès  d'une  guerre  qui  se  dilate  comme  la 
gangrène.  Il  ne  faut  point  négliger  l'Italie,  dont  la 
neutralité,  quoyque  conclue,  peut  passer  pour  dou- 
teuse, la  France  et  l'Espagne  pouvant  agir  par  mer 
et  par  terre,  ou  du  moins  pousser  des  mécontens  et 
peut-être  même  le  Duc  de  Savoye  à  y  exiter  des  trou- 
bles au  sujet  de  ses  prétentions.  Enfin  l'Orient  de- 
mande encor  des  soins,  la  France  étant  capable  de 
remuer  jusqu'à  la  Porte-Ottomane,   en  luy  faisant 
voir  de  belles  apparences  pour  le  recouvrement  de 
la  Hongrie. 

Je  ne  doute  point  que  les  États  généraux  et  les 
Provinces-Unies  ne  soyent  portés  à  garantir  les  places 
des  Pays-Bas  restées  à  l'Empereur,  c'est-à-dire  les 
places  qui  ne  sont  pas  de  leur  barrière ,  et  qui  ne 
sont  point  possédées  par  la  France  ou  ses  adhérens, 
quoyque  cela  méritât  bien  une  convention  expresse 
entre  l'Empereur  et  les  États,  afin  que  l'Empereur 
en  puisse  retirer  ses  troupes,  sans  craindre  que  la 
France  ou  même  l'Angleterre  s'en  saisisse.  Car,  de- 
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puis  que  les  Anglois  se  sont  rendus  maîtres  de  Gand 
et  de  Bruges,  on  a  sujet  de  s'en  défier  encor  à  cet 
égard. 

Mais,  quand  on  seroit  en  seureté  de  ce  côté-là,  je 
ne  sais  si  on  le  sera  du  côté  du  Bas-Rhin,  et  si  on 
ne  sera  obligé  d'y  entretenir  un  corps  d'armée.  11  est 
vrai  qu'il  importe  fort  aux  États  que  la  France  n'oc- 
cupe Cologne  et  les  environs,  et  peut-être  pourroit-on 
les  porter  à  garantir  tout  ce  qui  est  entre  la  Meuse 
et  la  Moselle,  et  à  en  obtenir  la  neutralité.  Mais,  à 
moins  d'une  stipulation  expresse  entre  la  France  et 
les  États,  on  n'oseroit  s'y  fier,  et  il  faudroit  y  tenir 
un  corps  considérable. 

-  11  ne  faut  pas  aussi  se  flatter  que  la  France  voudra 
s'amuser  à  assiéger  Landau  ou  quelque  autre  place 
forte  ,  et  y  perdre  une  campagne.  Cela  n'est  point 
impossible;  mais  le  plus  seur  est,  quand  il  s'agit  de 
se  précautionner,  de  prendre  le  pis  des  choses,  c'est- 
à-dire  de  craindre  que  l'ennemi  ne  fasse  des  efforts 
pour  pénétrer  dans  l'Empire  :  autrement,  on  pourroit 
être  attrapé.  Une  béveue  semblable  faillit  à  ruiner 
les  HoUandois  en  1672,  lorsqu'ils  crurent  que  le 
roy  de  France  perdroit  le  temps  à  assiéger  Mastricht  ; 
mais  il  alla  droit  au  Rhin. 

Il  faut  donc  penser  aux  moyens  les  plus  efficaces, 
et  en  même  temps  les  plus  expéditifs,  pour  avoir  des 
amis,  des  troupes,  de  la  subsistance  et  tout  l'attirail 
de  la  guerre,  sauf  à  penser  à  des  moyens  plus  lents 
et  plus  longs,  quand  on  sera  mis  en  état  de  soutenir 
le  premier  choc. 

A  l'égard  des  amis,  je  ne  voy  que  l'Empire  et  les 
puissances  alliées  du  Nord,  sur  l'assistance  de  qui  on 
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puisse  compter  présentement.  Je  commenceray  par 
ces  puissances  du  Nord  :  il  est  seur  qu'elles  souhaitent 
fort  de  pouvoir  traverser  la  paix  générale  avec  la 
France,  se  doutant  bien  qu'après  une  telle  paix,  il 
leur  sera  difficile  d'empêcher  la  réintégration  de  la 
Suède  dans  les  serres  de  l'Empire. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  deux  Roys  belli- 
gérans  contraires  à  la  Suède  favoriseront  l'Empereur 
autant  qu'ils  pourront,  et  l'Empereur  leur  doit  ac- 
corder ce  qui  se  peut  raisonnablement,  sauf  le  traité 
d'Altranstat. 

Or  il  suffira,  je  crois,  présentement,  que  l'Em- 
pereur leur  promette  de  ne  les  point  troubler  dans  la 
possession  et  ^ans  la  réduction  des  terres  suédoises 
situées  dans  l'Empire,  à  condition  qu'ils  fournissent 
promptement  leur  contingent  et  ceux  des  provinces 
suédoises.  Il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  au  traité 
d'Altranstat,  la  Suède  n'y  ayant  point  stipulé  que  ses 
provinces  fussent  garanties,  et  ayant  refusé  d'accep- 
ter les  expédiens  qu'on  avoit  proposés  pour  les  con- 
server ;  et,  quoyqu'elle  se  soit  eXemtée  de  la  néces- 
sité de  fournir  son  contingent  pendant  la  guerre 
présente,  cela  n'empêche  point  d'autres  qui  possèdent 
ces  provinces  de  le  fournir,  et  l'Empereur  de  l'ac- 
cepter. 

Ce  traité  d'Altranstat  n'empêche  point  aussi  qu'avec 
le  temps,  l'Empire  ne  puisse  trouver  sujet  de  procé- 
der contre  la  Suède,  et  d'aller  jusqu'au  ban  de  l'Em- 
pire ,  si  cette  couronne  faisoit  des  démarches  qui 
méritassent  une  telle  procédure,  soit  en  entrant  dans 
les  mesures  de  la  France,  soit  en  continuant  à  con- 
tribuer à  la  ruine  des  provinces  de  l'Empire  ;  outre 
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que  certaines  déclarations  du  roy  de  Suède  peuvent 
être  prises  pour  une  espèce  de  difûdation  contraire 
aux  lois  et  à  la  seureté  de  l'Empire. 

Le  Czar,  chef  de  l'alliance  du  Nord,  paroît  incliné 
à  prendre  des  mesures  avec  l'Empereur  ;  mais  on 
a  besoin  icy  d'une  grande  circonspection,  pour  ne 
point  donner  le  moindre  prétexte  aux  Ottomans  de 
se  plaindre  et  de  s'allarmer  ;  car,  s'il  survenoit  à  pré- 
sent une  rupture  avec  la  Porte ,  ce  seroit  le  comble 
des  malheurs.  C'est  pourquoy  le  meilleur  sera  peut- 
être  de  différer  la  conclusion  du  traité  entre  l'Em- 
pereur et  le  Czar,  jusqu'à  ce  que  ce  monarque  ait 
fait  une  paix  ou  trêve  stable  avec  la  Porte.  On  pour- 
roit  faire  un  traité  avec  luy  dès  à  présent,  qui  n'au- 
roit  heu,  par  rapport  aux  Allemands,  qu'après  cette 
paix  ou  trêve  conclue.  Mais  le  plus  seur  est  de  diffé- 
rer la  conclusion  d'un  tel  traité ,  et  cependant  de 
s'entendre  comme  il  faut,  et  de  contenter  le  Czar, 
en  quelque  façon,  en  luy  accordant  le  même  céré- 
monial qu'on  accorde  à  d'autres  puissans  roys  de  la 
chrestienté. 

Ainsi,  les  mesures  à  prendre  avec  Sa  Majesté  Cza- 
rienne,  par  rapport  à  la  présente  guerre  contre  la 
France ,  ne  se  régleroient  point  immédiatement  par 
un  traité  entre  l'Empereur  et  luy,  mais  par  l'entre- 
mise des  deux  Roys,  ses  alliés;  lesquels,  devant  à 
l'Empire  des  arrérages  de  leurs  contingens,  y  pour- 
roient  être  assistés  par  le  Czar,  à  certaines  condi- 
tions tolérables  aux  uns  et  aux  autres.  L'on  sait, 
par  l'expérience  du  passé,  que  les  troupes  moscovites 
sont  obéissantes  et  gardent  une  discipline  exacte, 
quand  le  commanrlant  le  veut  bien ,  et  elles  coûtent 
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moins  que  les  nôtres,  étant  d'ailleurs  fort  propres  à 
la  fatigue.  Le  Czar  s'y  porteroit  d'autant  plus  fa- 
cilement ,  que  ce  seroit  le  moyen  de  les  rendre 
aguerries. 

Je  croirois  donc  qu'on  pourroit  porter  les  deux 
Roys  de  faire  marcher  contre  la  France  une  bonne 
partie  des  forces  qu'ils  ont  employées  contre  la 
Suède,  avec  quelques-unes  du  Czar,  surtout  s'il  y 
avoit  moyen  d'obliger  Steinbock  ou  à  se  rendre,  ou 
h  repasser  la  mer  ;  et  peut-être  même  que,  pour  cet 
effet,  on  pourroit  convenir  d'une  trêve  par  rapport 
à  la  Poméranie ,  afin  d'avoir  les  mains  libres  de  ce 
côté-là. 

Venons  maintenant  à  l'Empire  même,  où  il  est  à 
souhaiter  que  l'Empereur  ne  s'écarte  des  formes  or- 
dinaires que  le  moins  qu'il  est  possible.  Il  s'agit  de 
prendre  promptement  des  résolutions  vigoureuses 
dans  l'Empire  et  de  les  bien  exécuter  :  l'un  et  l'autre 
ne  se  peut  obtenir  qu'en  s'asseurant  des  plus  puissans 
membres.  Ce  fut  la  méthode  dont  l'empereur  Léopold 
se  servit  dans  la  première  guerre  de  Hollande  ;  car 
ce  fut  par  l'électeur  de  Brandebourg  et  par  la  maison 
de  Bronsuic  qu'il  porta  l'Empereur  à  rompre  avec  la 
France. 

Mais  je  voudrois  qu'on  ne  le  fît  pas  comme  alors, 
en  abandonnant  les  moindres  Etats  aux  plus  puissans, 
par  l'assignation  des  quartiers;  mais  en  se  servant 
des  puissans  pour  porter  tous  les  autres ,  par  leur 
autorité  et  par  leur  exemple,  à  satisfaire  exactement 
et  promptement  au  commun  devoir....  Suj)posé  qu'on 
ne  se  serve  plus  de  l'amorce  de  quartier,  qui  étoit 
autrefois  un  puissant  moyen  pour  remuer  les  puis- 
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sans  princes  :  il  faudra  penser  à  d'autres  motifs  pour 
les  animer  extraordinairement,  afin  qu'ils  soyent  les 
premiers  à  fournir  pleinement  leurs  contingens  en 
troupes  et  en  argent. 

Il  est  vray  que  si  la  justice  et  la  raison  suffisoient 
toutes  seules,  sans  un  intérest  présent  pour  faire  agir 
la  plupart  des  cours,  il  suffiroit  de  représenter  à  tous 
les  princes  et  États  de  l'Allemagne  que  la  conservation 
de  l'Empire  et  l'honneur  de  la  nation  demandent  de 
grands  efforts  ;  que  leurs  sermens  les  obligent  d'y 
travailler,  et  qu'il  s'agit  même  de  leur  propre  salut, 
puisqu'ils  ne  se  conserveront  pas  si  l'Empire  est 
renversé,  et  que  la  chute  de  ce  grand  corps  les  ac- 
cablera eux-mêmes. 

Mais  ces  raisons  ne  frappent  pas  toujours  assés. 
H  y  en  a  qui  se  flattent  de  pouvoir  pêcher  en  eau 
trouble  et  de  profiter  des  débris  de  l'Empire,. quoyque 
cette  espérance  paroisse  assés  mal  fondée.  D'autres, 
espérant  que  le  mal  n'ira  pas  si  loin,  et  étant  lents 
naturellement  et  n'aimant  pas  de  s'incommoder,  ils 
laissent  aller  les  choses  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus 
temps  d'y  apporter  remède.  C'est  pourquoy  il  faut 
trouver  de  grands  motifs  pour  les  faire  agir. 

Cependant,  il  ne  paroist  pas  trop  difficile,  pré-" 
sentement,  d'y  réussir,  parce  que  le  roy  de  Pologne, 
comme  électeur  de  Saxe,  et  le  roy  de  Danemarc, 
comme  duc  de  Holstein,  sont  bien  disposés,  par  les 
raisons  touchées  cy-dessus.  On  est  asseuré  d'ailleurs 
de  la  maison  de  lîronsuic,  qui  ne  manquera  pas  de 
contribuer  à  de  bonnes  résolutions  et  à  leur  exécution 
vigoureuse,  comme  elle  a  fait  depuis  plusieurs  an- 
nées ;  et  ayant  toujours  satisfait,  autant  pour  le  moins, 
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qu'aucune  autre  nation  aux  résolutions  prises ,  il  ne 
faut  point  clouter  qu'elle  ne  satisfasse  aussi  ponctuelle- 
ment à  celles  qui  sont  encore  à  prendre.  Et  si  le  nou- 
veau roy  de  Prusse,  électeur  de  Brandenbourg,  entre 
entièrement  dans  les  veues  de  l'Empereur  et  dans 
l'intérest  de  l'Empire  et  de  la  bonne  cause ,  comme 
je-n'en  doute  point,  je  tiens  l'Empire  entier  pour  ga- 
gné, et  on  sera  seur,  non- seulement  du  collège  électo- 
ral (où  les  deux  Électeurs  ecclésiastiques  et  le  Palatin, 
étant  les  plus  exposés,  ont  le  plus  de  sujet  de  travail- 
ler pour  la  seureté  commune),  mais  aussi  du  corps 
d'Étals. 
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Original  aulosraiiln;  inédit  de  la  Bibliolhèqiie  royale  de  Hanovre. 

Ce  plan  a  déjà  été  formé  (quant  au  principal)  l'an- 
née passée;  mais  l'exécution  en  a  été  retardée  par 
le  changement  des  conjonctures ,  lorsqu'on  crut  que 
la  Porte  romproit  de  nouveau  avec  le  Czar.  Quoy- 
qu'on  auroit  peut-être  mieux  fait,  nonobstant  cela^ 
de  poursuivre  ce  projet;  car,  ainsi,  on  auroit  gagné 
le  temps,  et  peut-être  auroit-on  empêché,  par  ce 
moyen^,  la  méchante  paix  de  Hollande. 

11  est  seur  (qu'il  y  ait  un  traité  formel  ou  non),  que 
la  Suède  et  le  Danemark,  conformément  à  leurs  inté- 
rêts essentiels,  s'entendent  contrel'Empire,  et  quoyque 
ces  deux  couronnes  se  soyent  brouillées  quelquefois,  et 
que  la  Suède  se  soit  écartée  un  peu  de  son  chemin  sous 
le  roy  défunt,  par  des  raisons  particuhères,  elles  ne 
laissent  pas  de  revenir  toujours  à  leur  intérest  per- 
pétuel, après  l'interruption.  L'on  voit  que  la  France, 
jointe  à  l'Angleterre  (qui  luy  est  maintenant  acquise), 
fait  des  efforts  pour  obtenir  une  restitution  entière 
de  la  Suède  en  Allemagne ,  et  en  viendra  à  bout  fa- 
cilement, si  la  guerre  de  l'Empire  a  une  issue  mau- 
vaise, ou  du  moins  peu  avantageuse.  En  conséquence 
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de  cela,  les  roys  du  Nord  auront  fait  des  dépenses 
inutiles;  leur  ancien  ennemi  se  remettra,  et  l'Empire 
aura  toujours,  m  visceribus  ^  un  allié  perpétuel  d'un 
grand  ennemi  héréditaire.  Et  qui  sait  si  enfin  la  Porte, 
envisageant  ses  intérêts,  n'entrera  un  jour,  en  quel- 
que façon,  dans  cette  triple  ou  quadruple  alliance  de 
la  maison  de  Bourbon,  de  l'Angleterre  (telle  qu'elle 
est  présentement)  et  de  la  Suède? 

Ainsi ,  il  seroit  fort  à  souhaiter  que  Sa  Majesté 
hiipériale  et  les  Hauts-Alliés  du  Nord  entrassent 
dans  des  mesures  plus  efficaces  et  plus  étroites,  telles 
que  l'intérest  commun  et  même  leur  salut  exige.  11 
faudroit  donc  qu'ils  s'entendissent  parfaitement  et 
qu'ils  s'entr'aidassent  de  tout  leur  pouvoir.  Et  je 
crois  que  le  véritable  intérêt  des  Hauts-Alliés  du  Nord 
seroit  de  tourner  contre  la  France  la  plus  grande 
partie  des  forces  qu'ils  ont  en  Allemagne,  sans  se  trop 
amuser  à  la  Suède,  qui  ne  leur  échappera  pas,  quand 
la  France  sera  mise  à  la  raison.  Au  Heu  qu'ils  per- 
dront leurs  peines  en  poussant  la  Suède  du  côté  de 
l'Allemagne,  si  l'Empire  est  obligé,  cependant,  par 
la  France,  à  une  méchante  ou  au  moins  telle  quelle 
paix.  L'on  sait  ce  qui  arriva  à  Dannemarc,  Brande- 
bourg, Lunebourg  et  Munster,  à  la  paix  de  Nimègue. 
Car,  s'étant  attachés  à  la  conquête  de  la  Poméramie 
et  autres  terres  de  la  Suède,  quand  ils  eurent  fait  et 
furent  enfin  en  état  de  tourner  leurs  forces  contre  la 
France,  ils  trouvèrent  que  c'étoit  trop  tard,  et  que 
les  autres  Alliés  avoient  été  forcés  de  faire  leur  paix. 
Ainsi,  ils  furent  obligés  eux-mêmes  à  la  restitution. 
Et  cet  événement  doit  servir  de  leçon,  pour  ne  point 
faire  encor  une  fois  la  même  faute. 
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Mais,  pour  bien  établir  celle  bonne  intelligence 
entre  l'Empereur  et  les  Hauts  Alliés  du  Nord,  et  pour 
la  bien  employer,  il  faut  agir  promptement  et  avec 
\igueur,  et  en  même  temps  avec  beaucoup  d'adresse 
et  de  prudence  ;  et,  surtout,  il  faut  user  d'une  grande 
circonspection  par  rapport  aux  Turcs  ;  car  l'Empe- 
reur est  obligé  de  prendre  toutes  les  précautions  ima- 
ginables pour  éviter  tout  ce  qui  peut  donner  jalousie 
à  la  Porte.  Et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  alliance  directe 
avec  le  Czar,  tant  que  ce  monarque  n'est  pas  pacifié 
entièrement  avec  le  Grand  Sultan,  seroit  exagérée  par 
les  ministres  françois,  anglois  et  suédois,  à  la  Porte, 
d'une  manière  capable  de  faire  de  mauvais  effects. 

Cependant  l'Empereur  peut  concourir  parfaitement 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  Czarienne,  sans  qu'il  y 
paroisse  luy-même  en  son  particulier,  et  sans  que  la 
Porte  en  puisse  prendre  le  moindre  ombrage.  Ce  sera 
lorsque  Sa  Majesté  Impériale  fera  droit  contre  la 
Suède,  suivant  les  lois  de  l'Empire,  sur  une  action 
intentée  dans  les  formes  par  les  ministres  de  Saxe  et 
de  Holstein-Glackstat,  c'est-à-dire  de  Pologne  et  de 
Danemarc,  ex  capite  constitutionis  pacispublicse^  pour 
obtenir  laseureté  qui  leur  est  due.  Car  une  procédure 
légale,  dans  une  affaire  domestique  de  l'Empire,  en- 
suite de  la  résolution  de  la  diète ,  ne  pourra  point 
allarmer  la  Porte. 

Cette  action  intentée  seroit  donc  fondée  sur  la  cons- 
titution de  la  paix  publique  de  l'Empire,  vulgo  cler 
Landfriede,  laquelle  ne  défend  pas  seulement  la  rup- 
ture de  la  paix  entre  les  États  de  l'Empire,  par  des 
actes  d'hostilité,  mais  aussi  les  difiidations,  menaces 
et  démonstrations  d'hostilité  ,  telles  que  le  roy  de 
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Suède  a  faites  plus  d'une  fois  encor  après  la  paix 
d' Altranstat ,  et  particulièrement  dans  sa  lettre-cir- 
culaire ,  oij  il  a  refusé  la  neutralité  de  ses  pays  qui 
relèvent  de  l'Empire  et  de  ceux  de  ses  adversaires,  et 
a  menacé  de  traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  vou- 
droient  maintenir  cette  neutralité  et  l'empêcher  d'at- 
taquer la  Saxe. 

Là -dessus,  les  Hauts  Alliés  du  Nord,  membres  de 
l'Empire ,  peuvent  prétendre ,  non-seulement  au  dé- 
dommagement des  frais  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
depuis  peu ,  pour  obvier  à  un  ennemi  si  irréconci- 
liable, mais  encor  leur  seureté  pour  l'avenir,  et  l'exé- 
cution des  loix  de  l'Empire  contre  le  transgresseur. 

L'ordre  seroit  que,  à  la  sollicitation  des  ministres 
des  deux  Roys,  par  des  mémoires  présentés  icy  contre 
la  Suède,  sur  lesquels  même  le  Conseil  impérial  au- 
lique  pourroit  décréter,  par  des  mandemens ,  l'Em- 
pereur envoyât  un  décret  de  commission  à  la  diète  de 
Katisbonne ,-  et  consultât  les  États  de  l'Empire  sur 
les  moyens  plus  propres  d'administrer  la  justice,  et 
de  procurer  la  seureté  publique,  par  rapport  à  la 
Suède.  Et  il  y  a  de  l'apparence  que  la  pluralité  des 
voix  iroit  à  un  Reichsgutachten ,  qui  conseilleroit  à 
l'Empereur  de  donner  cours  à  la  justice  ;  d'enjoindre 
au  duc  de  Brème  et  de  Poméranie  ce  que  les  loix  de 
l'Empire  portent,  et  de  procéder  contre  luy,  suivant 
les  mêmes  loix,  en  cas  de  désobéissance. 

Ainsi,  à  la  sollicitation  de  ces  puissances,  le  roy 
de  Suède,  comme  duc  de  Brème  et  de  Poméranie,  peut 
être  astreint,  par  des  mandemens  et  autres  procé- 
dures convenables,  à  comparoître  en  justice,  à  ré- 
voquer ses  menaces  et  difûdations ,  à  se  soumettre 
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aux  mesures  de  l'Empire,  à  satisfaire  aux  justes  pré- 
tentions des  demandeurs  ,  et  à  donner  des  seuretés 
suffisantes  pour  l'avenir;  et,  en  cas  de  refus,  de  corn- 
paroître  par  procureur,  et  d'obéir.  On  pourra  pro- 
céder outre,  contre  luy-même,  jusqu'au  ban,  confor- 
mément aux  loix,  et,  en  attendant,  on  pourra  venir 
soit  à  une  séquestration,  soit  à  une  immission  juri- 
dique dans  une  partie  de  ses  terres,  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  sujet  de  se  plaindre. 

Et  réciproquement,  en  échange,  les  deux  Roys  du 
Nord,  alliés  contre  la  Suède,  pouvant  être  délivrés 
par  ce  moyen  d'un  ennemi  trop  formidable,  et  voyant 
que ,  puisque  l'unique  chemin  pour  obtenir  leur  but 
est  de  soutenir  l'Empereur  et  l'Empire  contre  la 
France,  auront  sujet  de  faire  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  cela.  Et,  par  leur  assistance,  on  pourra 
non-seulement  résister  aux  Bourbons ,  mais  même 
abattre,  peut-être,  leur  orgueil,  et  sauver  la  bonne 
cause.  Et  alors,  il  y  a  bien  de  Tapparence  que  les 
Anglois  et  les  Hollandois  se  raviseront.  Aussi  sçait-on, 
de  bonne  part,  que  le  ministère  anglois,  présente- 
ment ,  ne  craint  rien  tant  que  cette  union  de  l'Em- 
pereur avec  les  Hauts  Alliés  du  Nord  ;  et,  en  marquant 
cette  crainte,  il  nous  montre  ce  que  nous  devons  faire. 
L'on  sait  ce  que  l'évêque  de  Bristol  a  dit  là-dessus  ; 
l'on  est  encore  informé  que  le  ministère  anglois  et 
les  pacifiques  de  Hollande,  gagnés  par  la  France,  se 
trouvent  embarrassés  par  la  constance  non  attendue 
de  l'Empereur,  craignant  qu'il  n'y  ait  quelque  mys- 
tère caché  là-dessous,  et  surtout  qu'il  n'y  ait  quelque 
intelligence  entre  Sa  Majesté  impériale  et  les  Hauts 
Alliés  du  Nord. 
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Mais,  à  fin  que  ces  deux  Roys  puissent  donner  celte 
assistance  à  l'Empire,  sans  rompre  pour  cela  avec  la 
France  et  avec  l'Espagne,  hors  de  la  nécessité  ;  et  à 
fin  que  le  Czar  puisse  assister  l'Empereur  indirecte- 
ment, sans  que  la  Porte  puisse  prendre  jalousie,  on 
pourroit  se  servir  non-seulement  du  fondement  des 
contingens  présens  et  courans,  tant  de  l'Électorat  de 
Saxe  que  des  pays  de  Holstein  et  de  Brème,  possédés 
par  le  roy  de  Danemarc ,  mais  aussi  des  arrérages 
des  contingens  passés.  Et ,  à  fin  que  ces  princes  les 
puissent  fournir,  sans  trop  incommoder,  le  Czar  les 
pourroit  assister. 

Ce  plan  pourroit  être  établi  par  des  traités  formels 
des  deux  Roys  avec  l'Empereur,  oi:i  Sa  Majesté  Im- 
périale s'obligeroit  non-seulement  à  l'administration- 
d'une  prompte  justice,  mais  encor  à  une  satisfaction 
raisonnable  à  leur  égard.  Et  ceux-ci  s'engageroient  à 
fournir  promptement  et  ponctuellement  leur  contin- 
gent, comme  on  vient  de  le  dire,  et  entreroient  aussi 
dans  des  mesures  là-dessus,  entre  eux,  et  avec  le  Czar, 

Je  crois  aussi  que  ces  mesures  étroites  entre  l'Em- 
pereur et  ces  deux  Roys  fourniroient  un  moyen  assés 
plausible  de  porter  le  roy  de  Prusse,  électeur  de  Bran- 
debourg, à  concourir  pleinement  aux  résolutions  de 
la  diète ,  à  remplir  les  conditions  du  Traité  de  la 
Royauté,  et  à  entrer  efficacement  dans  tous  les  besoins 
de  l'Empire,  Ils  y  doivent  d'autant  plus  travailler, 
qu'une  puissance  aussi  considérable  que  celle  du  roy 
de  Prusse  n'est  pas  à  négliger,  et  on  gagneroit  un 
grand  point  en  ce  détachement ,  entièrement  ou  en 
bonne  partie,  des  veues  que  la  France  et  l'Angleterre 
tâchent  d'insinuer  à  Berlin. 
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J^  crois  qu'on  pèche  le  plus  souvent ,  dans  les 
grandes  affaires,  en  traînant  trop  et  en  ne  faisant  les 
choses  qu'à  demi;  ce  que  les  Hauts  Alliés  du  Nord 
pourroient  éprouver  aussi,  s'ils  négligent  cette  occa- 
sion. Comme  aussi,  de  l'autre  côté,  le  Czar,  délivré 
de  la  crainte  des  Turcs  et  Suédois  ,  pourroit  être  un 
jour  moins  porté  à  concourir  avec  l'Empereur  et 
l'Empire,  si  on  néglige  le  temps  où  il  montre  beaucoup 
de  bonne  disposition.  En  un  mot,  si  jamais  conseil, 
vigueur,  promptitude,  ont  été  nécessaires,  c'est  dans 
le  présent  péril. 

Comme  ce  que  je  viens  de  dire  regarde  les  mesures 
à  prendre  du  côté  du  Nord,  il  faudroit  un  autre  plan 
sur  ce  qui  seroit  nécessaire  par  rapport  à  l'Angleterre 
et  à  la  Hollande,  pour  empêcher  le  ministère  anglois 
de  se  rendre  maître  des  élections  du  parlement  futur, 
qui  se  feront  bientôt,  et  de  faire  venir  le  prétendant 
par  ce  moyen  et  par  les  forces  de  la  France,  comme 
toutes  les  apparences  sont  que  c'est  le  dessein,  ce  qui 
achèveroit  de  rendre  le  roy  de  France  arbitre  de  l'Eu- 
rope. Ainsi,  l'Empereur  et  ses  amis  doivent  prendre 
toutes  les  mesures  imaginables  pour  s'y  opposer  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible  ;  car,  peut-être  que  bientôt 
il  ne  sera  plus  temps,  surtout  si  les  bien  intentionnés, 
en  Angleterre,  et  même  en  Hollande,  se  voyant  aban- 
donnés, se  laissent  aller  au  torrent. 
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Dans  un  grand  péril,  il  faut  des  secours  extraor- 
dinaires, et  ce  que  les  médecins  appellent  remédia 
generosa.  L'Empire  se  trouve  en  danger  d'aller  dans 
une  entière  décadence  ;  pour  le  conserver  comme  il 
se  doit,  et  pour  parvenir  à  une  paix  honnête  et  rai- 
sonnable, par  la  guerre  que  VEmpereur  continue  gé- 
néreusement pour  maintenir  Vhonneur  et  la  consis- 
tance de  l'Empire,  il  faut  faire  des  grands  efforts  au 
dedans  et  chercher  quelque  assistance  considérable 
au  dehors.  Les  efforts  de  l'Empire  seroient  suffisans 
et  immanquables  s'il  y  avoit  encor  moyen  d'obtenir 
par  un  tempérament  dont  je  parleray  tantost,  que  le 
Roy  de  Prusse  se  joigne  entièrement  avec  les  zélés, 
ce  qui  seroit  de  très-grand  poids,  pour  porter  tous 
les  Estats  de  l'Empire  à  satisfaire  ponctuellement  à 
leurs  contingens  en  trouppes  et  en  argent.  Autrement 
l'exemple,  et  même  le  soutien  de  ce  Roy,  s'il  n'est 
pas  assez  dans  le  bon  parti,  fera  que  plusieurs  s'en 
dispenseront.  L'assistance  de  dehors  ne  peut  presque 
venir  que  des  alliés  du  Nord  pour  le  présent,  et  des 
puissances  maritimes  pour  l'avenir,  par  une  révolu- 
tion des  esprits. 

Tous  les  points  sont  difficiles  à  obtenir,  mais  ils 
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ne  sont  point  impossibles  ny  même  sans  espérance, 
pourveu  qu'on  s'y  prenne  avec  vigueur  et  sans  perte  de 
temps.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  feu  ïioij  de 
Prusse  faisoit  encore  des  offres  assez  avantageux  ;  il 
n'y  a  pas  longtemps  aussi  que  les  Alliés  du  Nord  pa- 
roissoient  disposés  à  faire  quelque  chose  de  considéra- 
h\e  pour  le  bon  parti.  Et  même  la  paix  des  Hollan- 
dois  auroit  esté  empêchée  s'ils  avoient  crû  que  l'Em- 
pereur feroit  ce  qu'il  fait.  En  tout  cas,  il  faut  tenir 
pour  maxime  :  Quid  tentasse  nocet?  C'est-à-dire,  de  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  et  ne  point  nuire, 
surtout  quand  il  ne  coûte  guères. 

Maintenant  il  est  vray  que  le  Roy  de  Prusse  pour- 
roit  avoir  pris  des  mesures  avec  l'Angleterre  pour 
sauver  la  Suéde  :  mais  jusqu'icy  il  ne  fait  rien  en 
cela  qui  soit  inexcusable.  Au  contraire,  il  est  louable 
de  travailler  à  la  restitution  de  Holstein-Gottorp,  après 
laquelle  le  Roy  de  Danemarc  ne  sera  plus  tenté  de 
s'entendre  avec  la  France  :  et  d'ailleurs  si  la  cour 
de  Berlin  contribue  à  empêcher  le  cours  des  con- 
quêtes sur  les  provinces  suédoises  dans  l'Empire,  cela 
même  peut  tourner  en  bien  ;  car  outre  que  celapré- 
serveroit  de  la  ruine  des  villes  situées  dans  l'Empire, 
il  pourroit  servir  à  obliger  les  Rois  alliés  du  Nord  à 
se  résoudre  d'autant  plus  aisément  à  mieux  entrer 
dans  les  besoins  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  et  à 
différer  leur  progrès  contre  la  SuMe  en  Allemagne 
pour  se  mieux  garantir  de  cette  couronne  dans  la 
suite  par  les  voyes  légitimes  et  conformes  aux  institu- 
tions impériales^  sur  lesquelles  je  liens  pouv  maxime 
que  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique  doit  bâtir  ses 
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En  effet,  ces  Rois  verront  maintenant  la  difficulté 
d'y  réussir  autrement  que  par  le   bon  succès  de  la 
guerre  de  l'Empire  contre  la  France,  qui   pourroit 
être  suivi  de  procédures  légales  contre  la  Suéde,  fon- 
dées sur  les  constitutions  de  l'Empire  comme  autre- 
fois ;  le  Roy  de  SuMe  par  ses  démarches   et  déclara- 
tions hostiles,  encor  après  le  traité  d'Altranstal,  de-* 
vaut  tomber  i/i  pœnam  diffidationis  et  fractae  pacis 
public  se ,   et   paroissant  plus    disposé    à    continuer 
qu'à  changer  de  conduite  sur'les  ordres  de  l'Empe- 
reur. Ainsi  ils  se  pourront  résoudre  à  tâcher  d'obte- 
nir leur  but  en  sappant  la  Suède  par  le  fondement, 
c'est-à-dire  en  luy  ôtant  l'assistance  de  la  France  ; 
ne  pouvant  mieux  employer  une  partie  des  forces 
considérables  qu'ils    ont    sur  pied ,    qu'à   soutenir 
L'Empire,  lequel  se  relevant  par  ce  moyen,  pourra 
encor  venir  à  des  déclarations  formelles  contre  la 
Suède,  comme  peu  d'années  avant  la  paix  de  Nim- 
wegue,  dont  les  Rois  alliés  pourront  profiter  pour 
empêcher  un  ennemi  qu'ils  ont  droit  de  craindre,  de 
se  remettre  comme  auparavant. 

Et  l'exemple  de  ce  qui  arriva  après  cette  paix  de 
Nimwegue,  leur  doit  servir  de  leçon.  Ceux  qui  étoient 
alliés  alors  contre  la  Suède,  Danemarc,  Brande- 
bourg, Bronsvic,  Munster,  avoient  crû  qu'ils  pour- 
roient  avoir  soin  préallablement  de  leur  intérest  par- 
ticulier ,  en  s'emparant  des  terres  germaniques  de 
la  Suède;  et  puis,  revenir  à  temps  pour  assister  le 
bon  parti  contre  la  France  :  mais  ils  vinrent  trop 
tard,  la  paix  de  l'Empire,  de  l'Espagne  et  de  la  Hol- 
lande fut  faite  cependant  avec  la  France,  la  Suède 
fut  restituée  totalement ,  et  redevint  aussi  formida- 
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Lie  qu'elle  l'avoit  jamais  été.  Les  affaires  ont  bien 
la  mine  de  prendre  le  môme  train,  si  l'on  fait  la 
même  faute.  Et  il  semble  que  les  Rois  alliés  main- 
tenant contre  la  Suède  commencent  à  s'en  aperce- 
voir; c'est  pourquoy  ils  pourront  se  déterminer  ai- 
sément à  prendre  le  bon' parti,  pour  peu  qu'on  les  y 
pousse,  en  se  servant  de  la  voye  dont  je  parleray 
plus  bas. 

Il  est  vray  que  l'Empereur  apparemment  ne  pourra 
entrer  présenteme?it  en  alliance  avec  le  Czar^  parce 
qu'il  a  sujet  de  craindre  que  cela  exaggéré  par  les 
ministres  de  France  pourroit  allarmer  la  Porte  :  mais 
si  les  deux  Rois  alliés  du  Czar  se  résolvoient,  con- 
formément à  leurs  véritables  intérests,  de  donner 
non-seulement  leur  contingent  courant ,  mais  encor 
quelque  chose  de  plus,  sur  le  pied  des  arrérages  des 
contingens  passés  (ce  qu'ils  pourroient  faire  sans 
rompre  avec  la  France) ,  le  Czar  les  y  pourroit  as- 
sister pour  cet  effect  sous  main. 
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LA  PAIX  QUI  SE  TRAITE   A  RASTADT,  1713. 

D'après  le  manuscrit  autographe  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de  HanoTre.  ' 

11  faut  avouer  que  la  paix  en  elle-même  est  un 
grand  bien  :  Beau  pacifici ,  dit  la  sainte  Écriture. 
Pacem  deposcimus  omnes.  Paxoptima  rerunij,  (pias  ho- 
mini  iwvisse  daliim  est,  disent  les  anciens  poêles.  Mais 
on  y  peut  opposer  ce  que  dit  un  poëte  moderne  : 

«  La  paix  est  fort  bonne  de  soy , 
«  J'en  conviens  ;  mais  à  quoy  sert-elle 
«  Avec  des  ennemis  sans  foy  ?  » 

11  importe  pour  toujours  au  genre  humain  que  la 
perfidie  soit  punie  et  les  mauvais  réprimés,  et  que 
leur  châtiment  serve  d'exemple  à  ceux  qui  seroienl 
tentés  de  les  imiter.  Autrement,  la  mahce  triomphera 
et  dominera  sur  la  terre.  Mais  ces  généralités  ne  dé- 
cident rien.  Il  faut  venir  au  fait  présent. 

Le  Roy  de  France,  avec  son  épouse,  a  renoncé, 
pour  eux  et  pour  leur  postérité,  par  des  traités,  con- 
tracts  et  actes  solennels,  et  même  par  des  sermens 
corporels,  à  la  succession  d'Espagne.  Cette  renon- 
ciation a  esté  le  fondement  du  mariage  et  du  traité 
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des  Pyrénées.  Cependant,  il  \iole  sa  parole  et  son 
serment;  il  viole  ce  serment  et  le  traité,  et  s'empare, 
pour  son  petit-fils ,  de  la  monarchie  d'Espagne.  De 
plus,  il  enlève  à  l'Empire  le  Milanois  et  les  Pays-Bas 
Espagnols ,  et  il  Uiy  avoit  enlevé  auparavant  Stras- 
bourg, l'Alsace  et  autres  lieux ,  tant  aux  Pays-Bas 
qu'en  Italie,  le  tout  par  une  injustice  et  violence  no- 
toire et  criante,  et  le  plus  souvent  en  pleine  paix.  Et 
l'ambition  de  ce  Prince  est  la  cause  de  la  plus  part 
des  malheurs  dont  l'Europe  est  travaillée  durant  près 
de  cinquante  ans. 

Dieu,  enfin,  prend  la  bonne  cause  en  main  :  il  fait 
sentir  ses  jugemens  à  l'usurpateur  en  plus  d'une  ma- 
nière. L'Empereur  avec  l'Empire,  la  Grande-Bre- 
tagne, les  États  Généraux  et  quelques  autres  puissan- 
ces, ligués  contre  la  France,  remportent  des  grandes 
victoires,  et  réduisent  cette  couronne  à  demander  la 
paix,  et  l'on  estoit  sur  le  point  d'obtenir  la  restitution 
de  tout ,  lorsque  la  cour  d'Angleterre  abandonne  le 
bon  parti,  et  oblige  la  Hollande  de  suivre  ce  mauvais 
exemple.  Le  ministère  angiois  traite  indignement 
l'Empereur  nouveau,  et  Sa  Majesté  Impériale  et  Ca- 
thoHque,  par  des  motifs  de  conscience  et  d'honneur, 
prend  la  résolution  de  continuer  la  guerre,  et  en 
publie  les  raisons  dans  l'Assemblée  de  l'Empire,  où 
elles  sont  approuvées. 

En  se  préparant  à  une  bonne  guerre,  on  pourra 
déclarer  nettement  aux  François  : 

1 .  Que  l'Empereur  ne  permettra  pas  qu'ils  haussent 
un  jota  leurs  demandes  d'Utrecht,  l'honneur  de  l'Em- 
pire ne  permettant  pas  qu'ils  prétendent  nous  punir, 
pour  ainsi  dire,  de  leur  avoir  résisté  ; 
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2.  Que  les  offres  qu'ils  ont  faites  à  Utrecht  ne  suf- 
fisent point,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  paix,  s'ils  ne 
donnent  à  l'Empire  la  barrière  seure  et  convenable 
qu'ils  ont  promise  dans  les  articles  préliminaires  du 
congrès  d'Utrecht,  laquelle  ne*[)eut  consister  que  dans 
un  grand  éloignement  des  François  du  rivage  du  llhin, 
et  par  conséquent  dans  la  restitution  de  Strasbourg  et 
de  l'Alsace  ; 

3.  Que  la  France  ne  se  mêle  point  des  affaires  de 
l'Empire,  particulièrement  en  Italie,  et  nommément 
de  la  Toscane,  ny  des  démêlés  avec  le  Duc  de  Savoye, 
et  d'autres  affaires  semblables  ; 

4.  Que  les  Princes  frères  Bavarois  reçoivent  quel- 
que punition  ;  sçavoir  :  que  Maximilien  perde  le  rang 
et  le  haut  Palatinat,  Mindelheim  et  Donauswerth,  et 
Joseph-Clément  quelque  évesché. 

On  fait  une  campagne,  qui  n'est  pas  trop  lieu- 
reuse  ;  l'ennemi,  non  content  d'avoir  pris  Landau, 
passe  le  Rhin  et  se  rend  maître  de  Fribourg,  sans 
que  notre  armée,  toute  grande  qu'elle  étoit,  le  puisse 
empêcher.  Là-dessus  on  entre  en  traité  avec  un  en- 
nemi tout  enflé  de  ce  succès,  et  les  deux  généraux  en 
chef  entrent  en  conférence  à  Rastatt.  Mais  le  Prince 
de  Savoye  mande  au  principal  commissaire  de  l'Em- 
pereur à  la  Diète  de  l'Empire  qu'il  est  sur  le  point  de 
rompre,  parce  que  les  François  font  des  demandes 
exorbitantes.  Il  ne  laisse  pas  de  continuer  ce  traité, 
sur  de  meilleures  espérances;  mais  enfin,  on  fait  sça- 
voir aux  ministres  des  Etats  de  l'Empire ,  à  Augs- 
bourg,  que  les  François  désistent  de  l'indemnisation 
de  Maximilien  de  Bavière ,  et  de  la  royauté  de  la 
Sardaigne  pour  luy,  mais  que  leur  xdlimalum  est  : 
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1.  De  vouloir  une  entière  restitution  des  deux 
Électeurs  de  la  maison  de  Bavière  ; 

2.  De  vouloir  retenir  non-seulement  Strasbourg 
et  ce  qu'ils  ont  usurpé  dans  l'Alsace,  mais  encor 
Landau  et  le  bailliage  de  Germersheim  et  tout  ce  qui 
est  au-dessus  de  la  rivière  de  Queich ,  et  même  le 
fort  de  Kehl  et  Fort-Louis ,  comme  un  équivalent 
pour  Fribourg  et  pour  les  frais  de  la  guerre  con- 
tinuée. 

Ces  conditions  "sont  détérieures  de  beaucoup  que 
celles  que  la  France  avoit  proposées  à  Utrecht  par  le 
ministère  des  Anglois.  L'indemnisation  de  Maximi- 
lien,  et  la  Royauté  de  Sardaigne  pour  luy,  n'y  avoient 
été  mises  en  avant  que  pro  forma^  pour  avoir  quelque 
chose  à  relasclier  ;  car  les  François  se  soucient  fort 
peu  de  la  maison  de  Bavière ,  dont  ils  ne  sont  pas 
asseurés  pour  toujours,  et  je  compte  pour  rien  icy 
tout  ce  qu'on  fera  ou  ne  fera  pas  pour  les  Princes 
Bavarois  ;  car  ce  ne  sont  que  des  choses  temporelles 
et  passagères.  Mais  l'intérest  essentiel  et  durable  des 
François  esc  d'empiéter  de  plus  en  plus  sur  l'Empire 
et  d'enchaîner  le  Rhin.  C'est  ce  qu'ils  font  main- 
tenant, non-seulement  en  retenant  leurs  usurpations, 
mais  encor  en  prétendant  d'y  ajouter  Landau,  Ger- 
mersheim et  tout  ce  qui  est  au-dessus  du  Queich, 
voulant  même  garder  Kehl,  en  deçà  du  Rhin,  et  Fort- 
Louis,  qu'ils  avoient  abandonnés  à  Utrecht,  où  le  Rhin 
devoit  servir  de  hmite  de  ce  costé-là. 

Cela  estant,  si  l'Empereur  a  eu  raison  de  déclarer 
à  l'Empire  et  ailleurs  que  sa  conscience  et  son  bon- 
neurTempeschoient  de  consentir  aux  conditions  pro- 
posées à  Utrecht,  il  n'est  point  concevable  comment 
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il  puisse  conscnlir  avec  honneur,  quelques  mois  après, 
à  une  paix  eiicor  pire,  qui  achève  de  ruiner  de  fond 
en  comble  la  réputation  de  l'Empire  et  de  la  nation 
allemande,  bien  plus  que  si  on  avoit  toppé  d'abord 
à  Utrecht;  car  alors  on  pouvoit  croire  qu'on  n'avoit 
point  voulu  se  séparer  des  autres  Alliés.  Mais,  à  pré- 
sent, c'est  une  confession,  que  nous  nous  sommes 
trouvés  inférieurs  et  incapables  de  résister  après 
l'épreuve,  ce  qu'il  auroit  mieux  valu  pour  notre  hon- 
neur d'éviter.  Ainsi,  il  ne  paroi st  comment  notre  de- 
mande soit  excusable.  Si  ce  n'est  qu'une  nécessité 
indispensable  soit  survenue  ou  ait  été  découverte  de- 
puis peu,  qui  nous  oblige  de  donner  les  mains  aux 
demandes  insultantes  de  la  France,  ou  plus  tost  aux 
loix  qu'elle  nous  prescrit  par  cette  paix ,  la  France 
sort  tout  d'un  coup,  le  plus  glorieusement  du  monde, 
de  tous  ses  embarras ,  elle  s'affermit  partout  ;  elle 
gratifie  ses  adhérens  en  partie  par  des  couronnes  et 
autres  grands  avantages,  et  en  partie  par  une  resti- 
tution et  impunité  entière,  au  mépris  des  loix  de 
l'Empire.  Pendant  que  les  amis  de  l'Empereur  s'en 
trouvent  mal,  le  ministère  anglois  et  les  autres  mau- 
vais pacifiques  en  triompheront  hautement^  insulte- 
ront aux  bien  intentionnés,  et  achèveront  de  les  ter- 
rasser. 

La  France  aura  les  bras  libres  pour  placer  sa 
créature  en  Angleterre,  et  achèvera  par-là  de  ruiner 
ou  de  rendre  tout  à  fait  bas  et  renversés  les  Uollan- 
dois,  ce  qui  sera  la  perte  des  Pays-Bas  et  du  bas 
Rhin;  elle  se  rendra  même,  cependant,  maistre  de 
ce  fleuve  et  au  delà.  Il  sera  diflicilc  de  faire  prendre 
à  l'Empire  une  nouvelle  résolution  de  rentrer  la  guerre, 
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quanti  il  seroit  nécessaire.  H  sera  difficile  de  porter 
l'Empire,  une  autre  fois,  quelques  entreprises  que  la 
France  fasse,  à  rentrer  dans  une  guerre  qui  s'est  tou- 
jours trouvée  malheureuse.  Elle  se  rendra  même 
maistre ,  avec  le  temps ,  de  tout  ce  fleuve  du  Rhin 
et  au  delà,  et,  auparavant,  elle  y  aura  encor  plus 
d'Électeurs  et  Princes  à  sa  dévotion,  un  jour,  et  elle 
remplira  l'Empire  de  ses  émissaires,  et  trouvera  moyen 
de  s'attacher  des  Princes,  pour  anéantir  l'autorité  de 
l'Empereur,  déjà  fort  esbranlée  par  le  présent  mau- 
vais succès  :  ce  qui  aboutira  enfin  à  une  dissolution 
de  l'Empire.  Et  je  n'ose  pas  particulariser  toutes  les 
mauvaises  conséquences  d'une  si  malheureuse  paix, 
à  laquelle  n'approchoit  aucune  des  paix  ou  trêves 
précédentes,  faites  à  Aix-la-Chapelle,  à  Nimwègue, 
à  Ratisbonne,  à  Ryswick  ;  car  on  avoit  tousjours  sujet 
d'espérer  quelque  changement  en  mieux^  tant  que  la 
monarchie  d'Espagne  n'étoit  pas  encor  perdue,  ny 
passée  aux  Bourbons.  Maintenant,  après  la  perte  de 
l'Espagne,  de  nos  Alhés  et  de  notre  réputation,  on 
ne  verroit  presque  point 'de. ressources,  et  une  per- 
sonne zélée  ne  peut  penser  sans  frémir  à  une  telle 
décadence  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  et  aux  suites 
terribles  qui  en  peuvent  naître. 
.  Quelcun  dira  que  si  nous  refusons  la  paix  pré- 
sente ,  nous  serons  réduits  à  l'accepter  encor  pire , 
comme  nous  sommes  maintenant  punis  de  n'avoir 
point  accepté  celle  d'Utrecht;  mais  cela  suppose  que 
nous  ayons  fait  ce  que  nous  pouvions  faire. 

J'avoue  qu'il  faudroit  se  soumettre  à  la  dure  loy 
d'une  nécessité  absolue,  s'il  y  en  avoit;  mais  cette 
nécessité  ne  se  voit  point ,  et  le  Prince  de  Savoye  a 
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fort  bien  écrit  au  prince  de  Lowenslcin,  principal 
commissaire  de  l'Empereur,  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
encore.  J'oserois  même  dire  que  la  France  a  plus 
besoin  de  la  paix  que  nous.  La  cabale  en  Angle- 
terre a  été  extrêmement  alarmée  et  rendue  inquiète 
par  la  résolution  de  l'Empereur  de  continuer  la 
guerre.  Le  Roy  de  France  est  dans  un  âge  décré- 
pit -,  il  souhaite  fort  de  couronner  son  règne  par  la 
paix ,  et  il  en  a  de  grandes  raisons  du  costé  de  la 
conscience  (qui  se  réveille  quelques  fois)  et  du  costé 
de  l'intérest.  S'il  meurt  durant  la  guerre  ,  il  peut 
naître  des  troubles  dangereux  sur  la  tutèle  du  suc- 
cesseur enfant.  La  France  est  bien  plus  épuisée  que 
l'Allemagne,  ayant  souffert  de  si  grands  échecs  du- 
rant plusieurs  années,  en  résistant  à  une  bonne  par- 
tie de  l'Europe  conjurée  ;  et  quelque  malheur  nou- 
veau luy  pourroit  donner  une  grande  secousse.  Et, 
de  plus,  on  asseure  qu'elle  souffre  et  craint  une  espèce 
de  disette,  fléau  capable  d'y  causer  une  révolution, 
s'il  est  joint  à  celuy  de  la  guerre  ;  et  la  banqueroute 
que  le  Uoy  de  France  vient  de  faire,  en  réduisant  ses 
créanciers  de  six  à  quatre,  est  une  marque  bien  visible 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve,  et  d'un  grand  surcroît 
au  mécontentement  des  peuples ,  que  le  mini-tère 
françois  n'a  osé  bazarder  que  maintenant ,  quand  il 
se  croit  seur  de  la  paix,  et  il  seroit  bien  attrapé  s'ils 
s'y  trompoient. 

Au  contraire,  notre  Empereur  est  un  soleil  levant, 
et  s'il  ne  ternit  le  commencement  de  son  règne  par 
une  indicne  paix,  il  est  en  estât  d'aller  loin^  de  forcer 
le  vieux  Roy  à  des  conditions  raisonnables^  d'affer- 
mir, par  ce  moyen,  son  autorité  en  Allemagne  et  en 
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Italie,  et  de  faire  trembler  ceux  qui  l'ont  méprisé.  Il 
est  seur  que  l'Allemagne  abonde  encor  d'hommes  et 
de  moyens.  On  peut  même  avoir  des  troupes  du  Czar 
et  d'autres  puissances  du  Nord,  à  des  conditions  assés 
avantageuses.  De  sorte,  qu'on  est  asscuré  de  pouvoir 
opposer  à  l'ennemi  les  forces  capables.  Tout  le  monde 
se  récrie  sur  le  défaut  de  l'argent;  mais  il  n'y  en  a 
jamais  eu  davantage  en  Allemagne,  et  même  il  y  au- 
roit  moyen  d'attirer  encor  des  millions  d'argent  comp- 
tant, tout  d'un  coup,  dans  les  coffres  de  l'Empereur, 
d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'ItaliC;,  d'une  manière 
très-acceptable.  Outre  que  nous  abondons  de  moyens 
requis  pour  la  subsistance  des  troupes ,  les  pays  hé- 
réditaires regorgent  de  bleds  sur  toute  la  Hongrie  et 
la  Bohême.  Et  si  un  ordre  convenable  y  étoit  mis, 
l'Empereur  y  pourroit  trouver  de  quoy  non-seulement 
faire  subsister  ses  propres  troupes,  mais  encor  celles 
qu'il  prendroit  à  son  service,  et  une  partie  de  celles 
de  l'Empire  ;  ce  qui  seroit  un   excellent  moyen  de 
convertir  en  argent  les  denrées  des  pays  héréditaires, 
et  de  tirer  même  un  bien  considérable  du  mal  de  la 
guerre.  Nous  avons  la  commodité  de  faire  aller  les 
grains  jusqu'à  Ulm  en  Suabe,  par  le  moyen  du  Da- 
nube ,  un  cheval  en  tirant  plus  par  eau  que  vingt 
par  terre,  et  il  n'y  a  que  deux  journées  tout  au  plus 
jusqu'aux  endroits  où  le  Necker  est  navigable,  outre 
ce  qui  peut  venir  par  terre?  au  lieu  que  les  François 
sont  réduits  à  tout  voiturer  par  terre,  puisqu'ils  ne 
sont  maîtres  d'aucune  rivière  considérable  qui  entre 
dans  le  Rhin.  De  plus,  nos  trouppes  sont  meilleures 
pour  le  choc,  et  les  ennemis  n'oseront  point  paroistre 
maintenant  devant  nous,  quand  la  partie  sera  égale. 
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Il  suffiroit  d'eslrc  sur  une  bonne  défensive  et  d'em- 
pescher  les  François  de  faire  des  progrès ,  pour  les 
mettre  à  la  raison.  Mais  je  tiens  qu'on  pourroit  por- 
ter la  terreur  chez  eux.  Il  y  a  encor  des  raisons,  que 
je  n'ose  point  alléguer;  mais  celles  que  j'ay  alléguées 
sont  plus  que  suffisantes  pour  nous  encourager,  et 
il  seroit  difficile  d'en  trouver  d'assés  solides  pour  le 
sentiment  contraire. 

Quelques-uns  diront  que  nous  sommes  punis  d'avoir 
refusé  les  conditions  d'Utrecht,  en  nous  trouvant  obli- 
gés maintenant  d'en  accepter  de  pires,  et  qu'en  les 
refusant,  nous  nous  exposons  à  en  recevoir  de  plus 
mauvaises  encore.  C'est  supposer  que,  durant  cette 
campagne,  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  pouvions. 
Mais  je  soutiens  que  cela  n'est  point,  et  que  nous  pou- 
vons faire  de  plus  grands  efforts.  Lorsque  nos  amis 
nous  ont  abandonnés  au  printemps  passé,  l'Empire 
n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  sur  la 
défensive ,  et  les  ennemis ,  préparés ,  nous  ont  pré- 
venus. Mais,  à  présent^  nos  trouppes  n'ont  guères 
souffert,  et  il  y  a  moyen  de  les  augmenter  prompte- 
ment  et  de  pourvoir  à  tout,  pourveu  qu'il  y  ait  de  la 
résolution  et  de  la  vigueur. 

Je  serois  d'avis  que  l'Empire,  poussé  par  le  collège 
électoral,  déclarât,  conformément  à  nos  intentions  et 
à  la  volonté  de  Sa  Majesté  Impériale  : 

1.  De  ne  pouvoir  jamais  consentir,  pour  son  hon- 
neur, que  la  France  hausse  d'un  jota  les  demandes 
faites  à  Utrecht,  ne  pouvant  point  souffrir  que  cette 
couronne  prétende  de  nous  imposer  un  chastiment 
pour  n'avoir  point  obéi  aveuglément  à  ses  volontés; 

2.  De  ne  pouvoir  point  souffrir  que  la  France  ré- 
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tracle  les  offres  faites  à  Utrecht,  et,  par  conséquent, 
ne  pouvoir  consentir  à  la  paix,  à  moins  que  d'obtenir 
cette  barrière  seure  et  convenable,  et  que  cette  cou- 
ronne a  promise  à  l'Empire  dans  le  cinquième  article 
du  Traité  préliminaire,  compris  dans  ceux  qui  ont  été 
le  fondement  du  Congrès  d'Utrecht,  et  qu'on  ne  peut 
entendre  que  de  l'affranchissement  du  Rhin. 

Ces  considérations  de  Leibniz  sont  suivies  d'un  brouillon  de  lettre  à 
l'Empereur,  qui  montre  à  qui  elles  étaient  adressées.  Voici  cette  lettre  : 

5l((crbuv^(au^tigflev  <êevï  : 

3tué  aKcvuntCït^anigftcm  Cïifer  vox  @ucr  ÎOLij.  glorie  unb  be«  îBatcvlanbcS  aBo^t« 
fa^vt ,  nad)  altcrgndbigflcr  (Si-tautni^  fcfjirfc  bic  bcihMnmeube  'Sdjvift.  aBo  iiidjt 
res  intégra  unb  @uve3)îaj;.  aiibcre  ev(aud)teftc  ©ebanfcn  fùÇvcn/  dictum  habea- 
tur  pro  indicto,  scriptum  pro  deleto;  ba^cv  eê  aucfi  tior  6uct  ^la\.  aftcin  auf» 
gcfe^ct. 

3d)  »er6lcibe  Sebcnéjcit,  u.  f.  ti\ 


Sire,' 

r  C'est  mù  par  le  zèle  le  plus  soumis  pour  la  gloire  de  V.  M.  et  le  bien  de 
la  patrie,  et  avec  sa  permission  toute  gracieuse,  que  je  lui  adresse  le  pré- 
sent écrit.  Si  l'affaire  n'e^t  plus  intacte,  et  si  V.  M.  est  guidée  par  d'autres 
pensées,  que  je  n'aie  rien  dit,  ni  rien  écrit.  C'est  pourquoi  V.  M,  seule  en 
aura  connaissance. 

Je  suis ,  etc. 


tDunî>nlicl)c  un^  rumaneskc  ^infdllc  ^ic  JiplaatS" 
€>('lcl)dttf  bftvftïcnîï. 

Dïigiuat«!SJannêcri^t  bcr  fi3nig(,  aSibliotÇcf  ju  .^annoser. 

aasien,  Sunt)  1713. 

(ëè  whx'c  JU  t>cifuci)cn ,  ob  bcr  friinjôjîfcljc  @(olj  in 
ciwaè  311  bâmpfcn  burd)  cinitjc  bièljcr  unbcfaniitc  iîi"icij§= 
Tunjk,  t>ev  bcucu  |îd)  bec  ^-cinb  nidjt  IjnUn  luùvbc  unb 
bic^lnfrtuqë,  ba  fie  nod;  unbcfannt,  cincu<îi-o|KU@d)icdcn 
^cbcn  ipùrben. 

"•Bcil  bic  @fabf  îlmjkrbrtm  anjc^o  ia  bci*  ^(;nt  bcii 
(èfabt()alfci*  in  J^ï'llanb  flqirct,  unb  bic  @nd)cn  ^ro^cn 
:^l)çilê  nad)  il;vcm  ^BiUcn  Icnfct,  ivarc  ju  vcrfud^cn,  ob 

IDÉES   BIZARRES   ET  ROMANESQUES 

AU   SUJET   DES   AFFAIRES   d'ÉTAT. 

Original  ;uitofiM|ihc  inctlil  de  la  Dibliolliociue  royale  de  H;iiio»ru. 

Vienne,  juin  1713. 

Il  y  aurait  à  essayer  de  dompter  l'orgueil  français  par 
quelques  artifices  stratégiques  encore  inconnus,  qu'il  ne 
songerait  pas  à  éviter  et  qui,  au  commencement  surtout,  par 
cela  seul  qu'ils  seraient  inattendus,  frapperaient  l'ennemi  de 
terreur. 

Comme  présentement  la  ville  d'Amsterdam  pousse  dans 
le  fait  le  Slathouder  de  Hollande  ;  qu'elle  fait  en  grande  partie 
tourner  les  choses  comme  il  lui  plaît,  on  pourrait  rechercher 
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nid)t  bie  t?ornc(;m|kn  "^îc^cntcn  311  qcivinncn  burci)  ubcr= 
rtuê  çixc'^c  ^ûi-tijcik  t»or  i()rc  ^U\tt  unb  tjor  ©ic,  obcr 
t»or  »3ie  nlê  jum  (rycmpel  ivcnn  btc  ©tabt  îtutivcrpen 
mit  iljrcm  ^Jînrciuilaf  ber  5>]cpuMirf  311  5lm|kvbam  ùbci-= 
lûffcn,  unb  cini(]c  im  9??nvi]ui|af  qcle^cnc,  bcm  ^toci^o^j 
51»  ^rabanb  qcljoriijc  ©uter,  bcncu  'Jamilicu  bcr  ^^c- 
^cnten  mit  ûnjlanbû^cu  ^ikln  v»ou  ©rafcu  obcr  \Çrci)= 
l;errciî  311  Scl)u  <3C(^cbcn  ivurbcn.  ^^ofcru  man  bic  Qadjc 
ivicbcrum  311  cincm  ^^nid^  mit  ^Tanfrcicb  obcr  311  cincr 
5(n|]alt  JVC(]cn  ênglanb  brintjçu  i'ann  ;  baju  jld)  iîcnu(^= 
famc  Ur|acl;cn  |iubeu  ivcrbcn. 

d'ô  luarc  in  ênt^lanb  t>on  bcm  ^()urfur|îcn  ju  SBraiin^ 
fc{)ivci(:j  in  fcincm  obci*  bcr  €l)ur|ïu-|lin  '^vau  'DJ^tuffci* 
'9la()mcn  buvd)  9.^?cmorialicn  barauf  ju  bi'intjcn,  baf  bcr 
^tùùi  bc§  successoris  in  Sni^jlanb  fc|l(]c|lc(U  ivcibc,  ba= 
nui  cr  allba  mit  6()rcn  gci^cnu^mtiq  fci)n,  unb  bic  ^îajion 
(lud)  fid)  mcjjcn  bcr  ©ucccfjion  in  (3icl)crl)cif  jicKcn  fonnc. 

©oKi;cê  mujîc  ()cfc{)cl)cn  bicfcn@cmmcr,  unb  iviubc  bci 

■s 

si  l'on  ne  gagnerait  pas  ses  principaux  magistrats  en  leur  pré- 
sentant, pour  eux  ou  leur  cité,  la  perspective  de  nombreux 
avantages;  par  exemple,  si  on  abandonnait  à  leur  république 
Anvers  et  son  marquisat,  on  si  on  donnait  en  fiefs  à  ces  ma- 
gistrats ou  à  leurs  familles  avec  des  titres  ad  hoc,  comtes  ou 
seigneurs,  certaines  terres  appartenant  au  duc  de  Brabant. 
Le  tout  pour  le  cas  où  les  choses  eu  viendraient  à  une  nou- 
velle rupture  avec  la  France,  ou  à  quelque  projet  au  sujet  de 
TAngleterre,  à  l'effet  de  quoi  les  motifs  se  présenteraient  tou- 
jours suffisamment. 

On  pourrait,  au  moyen  de  Mémoires  écrits  au  nom  de 
l'Électeur  de  Brunswick  ou  de  la  princesse  sa  mère,  pousser 
les  choses  en  Angleterre  de  manière  que  l'état  de  succes- 
sion fiit  déterminé  dans  ce  pays;  que  l'héritier  présomptif  y 
trouvât  honorablement  sa  place  et  que  de  son  côté  la  nation 
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bcncu   bct>or|îcl)cnï>cn  (rlccfioncn  juin  ncucu  parlement 

ciucn  grofcn  Giutl»B  ')*^^^"^''  •>  ^^'^^  ^^'"  •*î'*'^f  "^"^^  ^ompaf 
{ibcrauê  t»cnud'cn. 

(îè  ivarc  fcrnci  untcr  bcr  J>anb  tarauf  an^ufra^cn, 
ba§  bic  êtcUc  bcè  îlbmiiMlâ  v>on  gui^lanb  cincm  êobn 
I;6c{ifh]cbad)tcr  ^-rau  ^IjmfiulKn,  aie  ctwa  bcm  juatijîcn, 
ncbmlid)  J>crru  Xx^oi^  Srnft  'iîltigutî  ^ejjcbcu  ïvurbc. 
Km  bicfev  vèa(i}c  nKi}i*  :^îac{)brucf  311  tjcbcn,  fonutc  bcr 
,§crjoi]  (ixn\i  îtu^uftuê,  ivcgcn  fcincr  Jvau  ^.^hiffcr,  ficÇ) 
nad)  Gnglanb  crl;cbcn,  weldjcè  cinc  qrof  c  ^Mvfun^  (;abcn 
iviivbc  bic  6?çmuf()cr  311  gciyinncn. 

®icfçv  ^orfcl)la(]  wurbc  bci  bcr  ^Dîa^ion  ubcrauê  jîrcjjcit 
$8cifall  fiiibcn,  uub  tom  Sbo\'c  nidjt  n)ol;I  oijnc  grofcu 
^crbad)t  ab^cfd^lai^cu  ivcrbcn  t'cnncn.  ©c()ct  cr  t»cn  <Sfat- 
feu,  fo  ijî  cin  ©vojjcê  tjcwonncu  baè  9?îinillcrium  im 
3aum  511  l)altcn,  uub  Gnj^lanb  v»ou  5>'"^^»fi"'-i''1)  abu^cubiq 
3U  mac{;cu.    (Sdjlâijf  il;u  bcr  Soof  auè,  fou^o()l  als  bc3 


eût  quelque  sécurité  à  cet  égard.  Or  cela  se  pourrait  prati- 
quer sans  nulle  préméditation. 

Il  faudrait  que  cela  eût  lieu  cet  été  ;  cela  aurait  surtout 
une  grande  influence  au  moment  des  élections  pour  le  nou- 
veau parlement,  et  ferait  joliment  dévier  le  compas  de  la  cour. 

On  proposerait  ensuite,  sous  main,  de  donner  le  rang  d'a- 
miral d'Angleterre  à  un  fds  de  Son  Altesse  l'Électrice,  au 
plus  jeune  par  exemple;  à  savoir  le  duc  Ernest-Auguste. 
Pour  mieux  pousser  l'affaire,  le  duc  Ernest-Auguste  pourrait 
se  rendre  en  Angleterre,  à  cause  de  sa  mère,  ce  qui  contri- 
buerait infiniment  à  gagner  les  esprits. 

Ce  projet  serait  accueilli  par  la  nation,  et  la  cour  y  pense- 
rait bien  avant  de  le  repousser.  Que  s'il  a  du  succès  ce  sera  un 
grand  pas  de  fait.  Le  ministère  sera  bridé  et  l'Angleterre  se 
détournera  de  la  France.  Si  au  contraire  la  cour  le  repousse, 
en  même  temps  qu'elle  refusera  de  fixer  l'étal  du  successeur 
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successoris  ^iaaVè  in  ©uj^lanb,  fo  ["fd  mm  %uc^  miD 
Oicdjt  \\d)  iraïubcr  offcntlid)  511  bc|"d)aHH*cu  un£)  aiif  nal;crc 
^^ijittd  pn-  -:i}ci:|m;ci-unij  bcr  (gi-lifo(i]c  511  gcbcnfcu. 

J}aUc  imn  xun  bci-  8tabt  "limiter  Dû  m  cbcriva()ntcr 
'l'Zaafcu  i^civouncn,  fo  fonntc  biircl)  bci'cu  cbcr  biud)  n\ad)= 
titrer  £eutc  bci  bcvfclbcu  ii^orfd^ub  mit  Untci'ftiUjuiu]  beê 
iîaifciê,  i\cnh]'6  \>on  ^rcutjcn,  ei)urfiu'ftcu  511  ?^vauu- 
fdjrocii]  unb  anbcrcr  '^otcn3cn,  ob  fd)ou  fclbii^cô  luu*  un- 
kv  bel-  J^Mub  (]cf(l)aljc,  ciuc  §(ettc  in  ©tanb  i^cfcgt  wcvbe 
mit  çtiid)  faufcnb  "3)îaun  j^ufçv  .^ruffcu,  n?cnn  |"id)  bcf- 
fçn  9îicmaub  im  @cnm]|îeu  i?ci-fc()cn  fonntc,  nad)  ë\\Q= 
lanb  ubcrjuqcbcn.  :Sa  mau  |ui)  ocrmiîtl;lid)  bcr  @fabf 
£onbon,  fo  oi)nçbcm  fcl;i'  fd)mu'ii],  ol;ne  Mnl)ç  iviirbc 
bçmâd)tiç]çu  fonncn,  bçr  bic  SProvinjcu  balb  foh^cn  burf= 
Un.  Unb  i;attc  ^5*vantïcid)  bic  3cit  nid)t  fîd)  ba(3Ci]ca  i}c= 
m\Q\'cim  511  Ic^^cn,  jiimal  ivcnu  bic  @ciuTaU8t;uitcu  unb 
lycnii^ft  bic  nPi'Ot^inj  J^oHanb  fofort  gcfafjtnnkc  fid)  barcin 
ju  fdjlai^cn,  fobalb  ^vanfrcid;  baju  tccfcn  jvolltc.  "I^îit 

en  Angleterre,  alors  on  aura  droit  et  sujet  de  se  plaindre  à 
cet  égard  et  de  recourir  à  des  moyens  plus  eflicaces  d'assurer 
le  droit  de  succession. 

Si  seulement  on  avait  gagné  une  fois,  par  les  moyens  indi- 
qués ci-dessus,  la  ville  d'Amsterdam,  on  pourrait,  avec  son 
aide  et  avec  l'aide  de  puissants  personnages,  celle  de  l'Empe- 
reur, du  roi  de  Prusse,  de  l'électeur  de  Brunswick  et  d'autres 
puissances,  mais  toujours  sous  main,  avoir  une  flotte  avec 
quelques  mille  lionnnes  de  bonnes  troupes,  qui  descendrait 
en  Angleterre;  et  si  personne  ne  manquait  à  son  rôle,  pro- 
bablement aussi  que  l'on  parviendrait  dès  lors  sans  peine  à 
se  rendre  maître  de  Londres ,  et  que  la  province  suivrait 
bientôt  son  exemple.  Or  la  France  n'aurait  guère  le  temps 
de  s'opposer  facilement  à  la  chose,  surtout  si  les  États  géné- 
raux ou  au  moins  la  province  de  Hollande  étaient  toujours  dis- 
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bcm  ^cbciUcn ,  t>a^  mau  bic  @aci)c  i?cn  (Sm^lanbcrn  tntè= 
jumac{)cu  ubcriaffcn  niull'c;  inbcm  bcr  successor  uid)t 
(^cmeiuct,  bcr  ^onit^in  im  ©cviiK^jîcn  ubcvlajliq  ju  fçi)U 
obcr  in  bcf  5Hc(^icrun(]  cinyaqrcifcu,  ivciui  nui*  bic  siic- 
cessio  seciiritaleiii  realem  cilangct. 

Unb  bù  marc  bann  auS^uiinrfcnj  bajj  bcr  -♦^crjot]  (Srnjt 
'îluqulhiê  jum  @rcf=^lbmiral  crncnnct  ivmbc,  ivoriu  cin 
(jro|jcr  ^l)cil  securitalis  realis  bcjlanbc. 

51  uë  bcr^^lcici{)cu  ■ï}ornc[)mcn  iinirbc.  allcm  '3lnfc()n  nadf), 
cin  nciicr  ^riccj  3ivi[cl)cn  bcn  @cc=^V">fcn3cn  unb  5-ranf= 
vcid)  crfolqcn,  unb  bcr  ^nlfcr  cntiucbcr  wod)  im  iîric^jc 
mit  bcm  'Jcinbe  bct^rijfcn  fcj)n ,  obcr  boci)  ut>crfiuf|icjc 
Ur|nd[)cu  l)abcn  t>en  ncucm  in  bcnfclbiqcn  ju  trctcn  unb 
bû§  gAnjc  ^îcici),  ivic  fonjî  adc  3cit,  ba5U3icl;cn.  6è  luarc 
bci  ^ric^^êjcitcn  bicnlid),  ba§  J^ollanb  cincn  Staatci(;alfcr 
l)attc  ;  bicS  %mt  ionntc  bcm  J^crrn  £anb(3vafcn  von  ,Çcf= 
fcn=€û(|çl  ju  t»criualtcn  bci^jclccjct  ivcrbcn,  fo  bcrmalcini) 

posés  à  s'en  mêler  dès  que  la  France  ferait  mine  de  s'avancer. 
Seulement  il  faudrait  considérer  que  l'on  aurait  à  abandon- 
ner aux  Anglais  le  soin  de  terminer  l'affaire,  puisque  le  suc- 
cesseur n'a  pas  la  moindre  intention  de  se  rendre  à  cliarge  à 
la  Reine,  ou  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement,  pourvu  que 
l'on  obtienne  sûreté  réelle  pour  la  succession  [Successio  secu- 
ritatem  realem  eulakget). 

Alors  aussi  il  y  aurait  à  opérer  ce  résultat,  que  le  duc 
Ernest-Auguste  devînt  grand-amiral,  ce  qui  constituerait  déjà- 
en  grande  partie  une  garantie  réelle. 

Ces  entreprises  amèneraient,  selon  toutes  proliabilités, 
une  guerre  entre  les  puissances  maritimes  et  la  France,  et 
l'Kmpereur  se  trouverait  sans  doute  encore  engagé  dans  des 
liustililés  avec  l'ennemi;  au  moins  aurait-il  surabondamment 
des  raisons  pour  s'y  engager  de  nouveau  «;t  y  attirer,  connue 
toujours  d'ailleurs,  font  l'Empire.  Kn  tem|)s  de  guerre,  il  se- 


.      EINFALLE  DIE  STAATS-GESCHAFTE  BETREFFEND.     233 

fcincm  ênt'cl,  fccm  ^>nnjcn  von  ^^if]au-@rontnqcn  311= 
famc. 

gê  jlunbc  bal)in  ob  nidjt  rat())am,  bcm  (Sl)urfûvflen 
t)on  iSdkïn  ncben  bcm  ^tonû^vcid)  ©arbinicn,  bic  |pa= 
ni|\i)cn  ^îiebcrlaubc  (auèt^cnommcn  bic  'î):)îarf(îraf|'c()aft 
5lntu>crpcn  imb  Jvaâ  unfei'  '2lntivcrpcn  bicfl'cifS  bcr  @ci}clbe 
(^clc(]cn,  fo  bon  tjcrcini(;|tcu  "^licbcrlanbca  aie  cin  3iuvacl)ë 
bcr  ©cncralitat  in  militaribus  vcvblicbc),  mttcr  bcm 
^îarncn  bcè  bur(]uubifc()cn  ^Vrcifcè,  aie  cin  £cl)u  \?om 
5\cid)  fi'ci  vou  ^Savi-tèrc,  untcr  ^Javantirimq  t»ou  beu 
©ec=^ofcnjcu  311  ubcrla|l>n,  alfo  ta'^  bcm  .iïaifcr  baiK-= 
Qtw  bnê  Snnb  ^^aicru  ï>crblicbc.  ^a'é  J^anh  bcr  ^falj, 
am  ^îl^ciU)  fonntc  mit  bcllanbit^crêinraumum^  bcr  Obcr= 
^falj  fnmmt  jdjigcm  3uç]ebcr  tcri^nutjct  wcrbcn.  Uub 
ob  mau  gicid)  bci  bcm  o|îcrrcici)ifci}cn  0^îini|lcriiim  cin= 
ivcnbca  modjtc,  ba§  nid)t  ratl)fam  bcr  fai|crlid)cn  iBJurbc 
i^civiflc  einttmfte  bcijulcj^cn,   Jvcil  taé  ^dô)  bcrijctkU 

rait  utile  que  la  Hollande  eût  un  stathouder,  et  cette  dignité 
pourrait  être  conférée  au  landgrave  de  Hesse-Cassel;,  et  un 
jour  à  son  petit-fils  le  prince  de  Nassau-Groningue. 

Maintenant,  il  y  aurait  à  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  con- 
céder à  l'Électeur  de  Bavière,  avec  la  Sardaigne,  les  Pays- 
Bas  espagnols  (à  l'exception  du  margraviat  d'Anvers  et  ce 
qui  est  situé  sous  Anvers  en  deçà  de  l'Escaut  et  qui  resterait 
in  militaribus  aux  provinces  unies  de  la  Néerlande  fournie 
acquêt  de  la  généralité). 

Cette  concession  aurait  lieu  sous  le  nom  de  Cercle  de  Bour- 
gogne à  titre  de  fief  de  l'Empire^  franche  de  barrières  et 
sous  la  garantie  des  puissances  maritimes,  de  telle  sorte 
néanmoins  que  l'Empereur  gardât  la  Bavière.  La  maison  pa- 
latine du  Rhin  pourrait  être  satisfaite  au  moyen  de  la  conces- 
sion du  Haut-Palatinat  avec  ses  dépendances  actuelles.  Et 
bien  que  dans  le  ministère  autrichien  on  puisse  objecter 
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jycniijcïr  an  Oc|îcrrcici)  qclninbcn;  fo  i|1  tod)  flar,  ba§ 
ticfeè  Sanb  nid)t  ;^ulanqiidi  cincn  jt'aifcr  511  imtcri;altcn, 
alfo  bal)cv  fciuc  "2lcubcrung  511  bcfori^cn,  fo  wcnic^  aie  ha 
■î3aici-n  cincn  cij^cncn  S^fcxvn  ç^cijaht.  ^ç'é  j^ai|ci-§  ^imt 
and)  mit  \id)  bn\u]çt  awf  bic  (grl;aUun(î  un'îi  <^'c\i]U{lxu\Q 
bcr  taifcrlid;cn  '•:i}iurbc  bc^adjt  ju  fcpn,  unb  mirï>c  bcc^ 
glcict;cn  bcm  ^aifcr  ol)nfc!)lbav  j^vofcè  Sob  uub  t^vogc 
Sicbc  im  ^Uid)  cnvcrbcn. 

S'a  id)  folltc  bafïir  l^altcu,  bafcrn  bic  Un^^ani  ^^i  bcr 
successioiie  fœminea  nldjt  jn  brin^cn,  câ  lyarc  baê  ^0= 
nigvcid)  Un^^aru  bcm  ^cid;  ju  inforporircn  unb  5ur3c(;n= 
tcn  €(}uv  ju  mad;cn,  ciU  cin  "Scc]  jur  ^scbcrbringum^ 
bca  i>ricn(alifd;cn  ?îcid)cS5  tvcil  bod)  Dicfcg  ^t'onii^rcid; 
vom  "Jvcid;  i]cfd)ui3ct  jycrbcn  mut).  ^^"^  f"^^^^^  ^*^)  \?crmct= 
ncn  bcv  Siai\ev  ()a(tc  ivcnii^tî  mit  bcm  ^l)cil  bcè  ^^cnig= 
rcid)è,  fo  cr  mit  fcincm  @d)ivcrt  unb  iScc^cw  unb  mit 
Dcutfd)cm  ^iut  cnvorbcn,  ^civiffc  "Ojcrfaffunij  ju  mad;cn, 

qu'il  n'est  j)as  prudent  d'ajouter  encore  aux  revenus  de  TEm- 
pire,  parce  qu'il  pourrait  de  la  sorte  se  sentir  plus  indépen- 
dant de  l'Autriche,  il  est  cependant  clair  que  l'Autriche 
n'est  pas  en  état  d'entretenir  un  empereur,  et  dès  lors  il  n'y 
a  pas  à  redouter  de  changement,  tout  aussi  peu  que  la  Ba- 
vière a  pu  y  posséder  un  seigneur  à  elle.  Le  titre  d'empereur 
entraîne  le  soin  de  veiller  à  l'entretien  et  au  maintien  ;de 
la  dignité  impériale  et  une  telle  conduite  ne  saurait  man- 
quer de  gagner  à  l'Empereur  amour  et  gloire  dans  l'Empire. 
Je  suis  d'avis  surtout  de  ne  point  annexer  la  Hongrie  à  la 
succession  féminine;  il  faudrait  incorporer  ce  royaume  à 
l'Empire  et  en  faire  un  dixième  électorat,  ce  serait  une  voie 
ouverte  à  la  reconstitution  de  l'Empire  d'Orient,  parce  que  la 
Hongrie  a  besoin  de  la  protection  de  l'Empire.  Et  je  pense 
que  l'Empereur  aurait  au  moins  quelque  constitution  à  adop- 
ter au  sujet  de  la  partie  du  royaume  qu'il  a  conquise  avec 
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unb  fônutc  alâbau»  l)in<jc<îcn  ^aicrn  bic  Ocjlçvrçid)  b(ci= 
bcu. 

:2?afcru  man  bcm  ^^crjo^j  von  ©ai?oi)cu  ©icîlicn  iaffnx 
jpollte,  ivclci)cî^  Cl*  jiuar  nic{)t  fcrbicnt,  mu§tc  ce  ^um  iîBc= 
ni^fîcu  bûê  mi(anc|l[cl)e  ©tuct  unb  auci)  baê  ^Uontfcvraf 
ivicbcr  ^uriicft^cbcn ,  unb  iveil  bem  .ÇcrjOi]  \)on  Sotl)vin= 
(jcn  mil  9^Iontfcrraf  abfonbcrlld)  fo  vid  nidji  ^cbicncl, 
tonnfc  man  il;m  bfl^Cfjcn  cinvaumcn  bte  £anbv>0(jfei  61= 
fa§ ,  roic  @ic  ba§  J^auè  OcjiciTcid)  i?c»i'  bcm  iveftf |ali= 
fc(}cn  ^n'icbcn  qcl;abt. 

Xlnb  auf  bcr  anbern  ©cite  fonnfc  cv  bcfommen  îtl;ion= 
pille  mit  3ujîcl)ôi*)  fo  vov  %ikvé  ^u  Sujcnburq  (^cl;oi-c(  unb 
billig  bcm  9^eid)  ivicbcr  çinjui-âumen.  S§  mûftcauci)  bcr 
^cr503  \?on£otl;rinqcn  cin  (]çn)ifl*c§€ontin(jcnt5iucj3cn  aller 
fcincr  Sanbc,  t)on  ^îcidjêwccjcn  ùbcvncljmcn,  bafm*  cr  bc§ 
©chu^cè  oom  ^dd)  c^<:f.d)ixt  ivai'C,  tuo  bann  cin  glcid)mà= 
^i(jcè  bcm  ^cijoqc  t?on©at?oi)çn  aufjulc^jcn  unb  anjufc^cn. 


son  épée  et  ses  armes,  avec  le  sang  allemand,  moyennant 
quoi  l'on  pourrait  laisser  la  Bavière  à  TAutriche. 

Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  abandonner  au  duc  de  Savoie 
la  Sicile,  dont  au  surplus  il  n'est  pas  digne,  il  faudra  que  de 
son  côté  il  rende  au  moins  le  territoire  mila^iais  et  le  Monf- 
ferrat,  et  comme  d'autre  part  on  n'accorderait  guère  au  duc 
de  Lorraine  en  lui  laissant  le  Montferrat,  on  pourrait  lui  cé- 
der la  province  d'Alsace^,  comme  l'avait  possédée  la  maison 
d'Autriche  avant  le  traité  de  Westphalie. 

Il  pourrait  obtenir  encore  Thionville  et  ses  dépendances, 
ce  qui  faisait  jadis  partie  du  Luxembourg,  et  il  le  restituerait 
ainsi  à  l'Empire.  De  son  côté;  le  duc  de  Lorraine  aurait,  de 
son  chef  et  comme  vassal  de  l'Empire,  à  fournir  pour  tous 
ses  États  un  contingent  déterminé,  ce  qui  lui  assurerait  la 
protection  de  l'Empire;  pareille  prestation  serait  imposée  et 
assignée  au  duc  de  Savoie. 
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9??anfua  cf  9?îon(fcrrnf  famcn  aiid)  uncbcr  jufammçn; 
iinb  folKc  id)  bafur  hnltcn,  bn^  bicfcë  Snnb  al§  bcr  êd)luffcl 
von  Sfalicn  ^um  faifcrlld)çn  ^afc[,(]ut  311  madjcn. 

Unb  ivcil  tic  -l^cncfianer,  ^HTona,  SPabiia,  -l^iccn^a 
unb  anbcrc  Ortc  nid}t  bcm  5îcid)  fonbcrn  nciviffcn  lyran= 
nimculis  abi]cnoinmcn,  unb  bcÇiuci^cii  mit  bcm  ^làd) 
Qihvodjcn  ju  \)([[k\\  niijt  i^crt^ebcn,  fo  fonncu  jic  ex  post 
facto  tituliiin  possessionis  nidit  mutircn,  nod)  t>crrtc^ 
bciij  bn§  fie  bicê  Sanb  jure  belli  cbci*  auf  nnbci'c  '^scifc 
t>om  ^cid;  ubcrfommcn,  fiub  fie  v\lfo  fd}ulbi3  bcfiivcqciî 
(]cn)iffc  ^nfîcn  511  traqcn,  foubcrlid)  ivcnu  cin  "^îomcr^iu] 
jur  i^rcmnu]  obcr  fonft  t>c»i'<]cnommcmvcrbcu  fctltc. 

®cm  S^imè  Ccfîcrrcid)  blicbc  bittii]  btc  ganjc  fpanifd)c 
(^citc  t^cm  9?îittc(mccr  nia  ;3)cpcnbcn^cn,  i^ou  îli-a(]onicn 
unb  5lnba(u|]cn  bi8  €abix' inclusive,  fammt  'illmcrifi'i 
mcribional  unb  bcn  S'nfclu  bcr  Baja  de  Mexico.  ®ci- 
îihtïQC  ^^ci(  \?on  (èpanicn,  a\è  ^ci^cnbcn^cn  t>on  (ia\}\= 


Le  Mantouan  et  le  Montferrat  seraient  de  nouveau  réunis, 
et  je  tiens  que  ce  pays  devrait  devenir  en  quelque  sorte  la 
clef  de  l'Italie  pour  le  domaine  impérial. 

Et  comme  les  Vénitiens  ont  enlevé,  non  à  l'Empire  mais  à 
quelques  tyranneaux,  Vérone,  Padoue,  Vicence  et  autres  loca- 
lités, ils  ne  sauraient  arguer  de  ce  seul  fait  qu'ils  ont  rompu  avec 
lui.  Us  ne  peuvent  pas  plus  ejc  post  facto  changer  leur  titre  de 
possession,  ni  alléguer  qu'ils  détiennent  ce  paysjwre  belli,  ou 
qu'ils  l'ont  reçu  de  l'Empire  à  quelque  autre  titre. Ils  ont  donc 
à  supporter  certaines  charges,  par  exemple  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  en  vue  un  voyage  à  Rome  à  l'effet  d'un  couronnement. 

Il  resterait,  comme  de  raison,  à  la  maison  d'Autriche  toute 
la  partie  espagnole  du  côté  de  la  Méditerranée  depuis  VArar/on 
eiV  A?idaloîme  jusqu'il  Cadix  inclusivement,  plus  V  Amérique 
méridionale  et  lesîlesdu(7o//èf/?/  Mexique.  Le  reste  de  l'Es- 
pagne,   comme    dépendance  de  la  Casd/levi  de  Léon,  usée 
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lien  unb  £con  fammt  bcm  fpnnifcl)cn  '^^îorb-"2(mcvifa,  blic^ 
bon  bcm  ^oni^jc  Spî)ilippo.  (Sn^laub  fotUc  [jaiKW  £oiu= 
ficurt,  unD  ,6ollanï)  bic  ^I)i(ip|)iucn. 

®ic  norbifdjcu  Sacijcn  bcijulc(^cn,  blicbc  SarclicU)  3^n= 
(^ci'manlanb  unb  çtwa'é  bal)criim  bcm  ^jaar;  ©d^ivcbcu 
bcfàmc  ^l)udanb5  bc-d)  aU  cin  £cl;n  t?on  Spoljlcn,  mu§tc 
ba(jCi^cu  ©kttiu  nu  gl;urbranbcnbur(î,  'iîikrbcn  an  €l)ur- 
brnunfdjwcuj  abfretcn;  "-^rcmcn  an  ,^o(|îcin  abfrctcn. 
©âncmavf  bcfamc  @d)lc§jui(3  unb  ma§  \\)in  cl)cma(çn  in 
^Zonvcijcu  abqcuommcn.  ®a(jcgcn  Uhk  ce  ab  Olbeu= 
bur^  unb  ^clmcnljorjî  an  SI)urbi-aunfcl)n)ci«î ,  unb  luaë 
bicjfçits  bcv  (fibev  an  .^oljîçin.  êad)fcn  bcfamc  S^ai\  in 
©acl)fcn  an|1at(  @tcttin.  3u  cinit^cv  ^onfolation  bcë  6r= 
littcncn  unb  nod)  ^a^n  ivurbc  'i'^îaunêfclb  V)on  .Çtanncfcr 
ol)nc  Ênt^jclb  îjni-iu%cgcbcn.  A^ucblinbur^^  uni)  ^^îovbl;au= 
fcn,   Ojîfficèlanb   ivurbcn  von  'j8ranbcnbur(î   l)cr|lc(lef, 


l'ensemble  de  l'Améiique  espagnole  du  nord,  resterait  au  roi 
Philippe.  L'Angleterre  aurait  Va  Louisiane  et  laUoUandeles 

Philippines. 

Et  pour  joindre  à  tout  cela  les  affaires  du  Nord,  la  Dalécarlie 
et  Vtngrie  et  quelques-unes  de  leurs  dépendances  resteraient 
au  Czar.  La  Suède  aurait  laCourlande,  mais  à  titre  de  fief  de  la 
Pologne  ;  par  contre,  Stettin  passerait  à  l'Électeur  de  Branden- 
bourg;  Werden  à  l'Électeur  de  Brunswic,  Brème  au  Holstein. 
Le  Danemark  recevrait  le  Schlesvvig  et  ce  qui  lui  fut  enlevé' 
jadis  en  Norwége;  en  échange  il  abandonnerait  à  l'Élec'.eur 
de  Brunswic  Oldenbourg  et  au  Holstein  ce  qui  est  en  deçà  de 
l'Oder.  La  Saxe  obtiendrait  Halle  dans  la  Saxe  même  au  lieu 
de  Stettin.  Le  tout  en  guise  de  consolation  pour  certaines 
pertes,  et  encore  le  Hanovre  aurait-il  à  rendre  Mansfeld  sans 
compensation.   Le   Brandenbourg  rendrait   Quedlimbourg , 
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I;ini>cqcu  bcm  Jloiiic]  ju  -^prcufcu  ncbcn  ^^fcttiu,  ($\b'n\o^ 
juruclt^cqckn. 

®ic§  allcâ  u>ârc  md)  ^clicbcn  cinjuriditcu  m\m  'Jrnu 
^^♦ortuna  fan^ct  luic  wiv  ffciffcn.  "B'di  baè  ,C^au§  ^33our= 
bon  uub  êdpcbcu  utcl)t  baran,  fo(l  jcneê  uicl)f§  in  5(mc- 
rifn,  jcncê  md)tB  in  :5^cuffch(anb  babcn,  unb  fonncn  rtn= 
bcrc  cl;vlid)c  £cutc  bamit  bcc^nabiqct  ivevbcn.  Speclatuiu 
admissi  risum  teiieatis  amici. 

Nordhausen  et  la  Frise  orientale  ;  au  roi  de  Prusse  on  ren- 
drait, avec  Steltin,  Elbing. 

Tout  cela  serait  parfaitement  arrangeable  si  dame  Fortune 
voulait  danser  sur  nos  airs.  Si  maintenant  la  maison  de 
Bourbon  et  la  Suède  ne  veulent  pas  de  cet  accord,  l'une 
n'aura  rien  en  Amérique  ni  l'autre  en  AUemague,  et  d'autres 
gens  d'estime  peuvent  être  récompensés. 

Spectatum  admissi  risum  teneaiis  amici. 


î)cm  UaÛdiJtfV  JTic^cn. 

Originat^SOÎanuëcvipt  bcr  fontgt.  Sifeliot^ef  ju  J^aniipvcv. 

3u  fc{)ivci'cu  ^crflt()fd)Ia(îungcn  \m\$  mau  oft  (\c\vif\c 
©(ufcn  fcf^cn. 

$8ci  (^C(]cntvartigcu  £aufcn  wurbc  bic  cvftc  @fufc  fci)n, 
ob  nod)  ciniqc  J>o|fnunq  bic  ©taatcn  bcv  fcrciuii^tca 
^Zicbcdanbc  bci  SBcjiciubij^t'cit  ju  cvl)a(tcn  unb  waè  auf 
fold)cu  S*<^K  ju  iijxm, 

©dite  folcl)e  .Çofiuiu(î  ûnnoci)  ubtu}  fci)n,  fo  miiffc 
man  fud[)cn  fie  bei  bicfcni  ©inn  ju  jiarfcn ,  unb  baun 
fcincê  Oïtè  fo  uicl  mo^licf)  ju  ciucr  vcdjtfc^ajfcncu  ^orf= 
fc|iurt^  bcè  ^ncqea  juric^ten. 


NÉGOCIATIONS  AVANT  LA  PAIX  DE  RASTAUT. 

Original  autographe  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Uanovre. 

Dans  des  délibérations  difficiles,  il  faut  souvent  aller  par 

degrés. 

Dans  le  temps  qui  court,  le  premier  degré  serait,  s'il  y  a 
encore  quelque  espoir,  de  maintenir  dans  la  fermeté  les  États 
des  Pays-Bas  réunis  et  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  ce  cas. 

S'il  restait  encore  un  tel  espoir,  il  faudrait  chercher  à  les 
fortifier  dans  ce  sentiment,  et  puis,  dans  son  lieu,  à  les  pré- 
parer autant  que  possible  à  une  véritable  continuation  de  la 
guerre. 
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^BrtS  bas  ei-|îc  bcfvijft,  fo  t'onncn  clnui|C  bicu(ic(;c,  fm\vs 
bimbiqe  unt>  bcrca^lid^c  @c{)rif(eu  bci  bcii  ®cmut()ci"n  in§= 
qcmcin  ctiua§  (l)uu,  ba  @cfal)r  unb  ^ci)impf  mit '?îad}= 
biucf  \?oi\(3eftellcf  ivucbc.  T&ci  bcn  "?ÎC(}cnteu  abcr  in  SM= 
lanb  3'nfonbci-l;cif  folltcu  5ivci9?îittcl3u  ,<^cbi-aiui)cn  fcijnj 
bas  cinc,  ba§  nmn  i()ucn  qrunblici)c  Jooffiuim^  i>cifd)af  fc 
von  cincv  vcd}tfcl;a|fçncn  ^.''iitnnrfiinj]  bcê  5>Uicl)ë  j  biiô 
anbci'c,  ta^  man  il)ncn  cini^c  bcfonbcre  (jrofc  ^hiçbar^ 
fcifcu  jciqc,  al§  fonbevlid)  bcn  '?îc<]cntcn  bcr  @tabt  '2hn= 
jlcrbrtm  fomol)l  v»ov  i()rc  @fabt  aU  vor  il;i-c  SPcifon. 

'33or  ibrc  ^fabt  bcrj^lcidjcn  auêjujinbcn,  baj)  ii;r  cin 
qrofcr  îJhif^çn  juunVtfc,  mujjtc  man  Scufc  ju  ^ùtijc  jic- 
l)cn  bic  bcr  ^ommcrcicn  crfaljrcn. 

gin  <]roj)c§  fcUtc  bcr  d'^aav  Incrbci  tl)im  tonncn,  ivcnn 
cr  bic  l)ciTlid)c  l^abcnbc  ^^rit^ilct^icn  bcn  gn^jlanbcvn  ù'o= 
unb  infonbcrljcit  bcr  8frtbt  ^Cmflcrbam  bcilcqcn,  cbcr, 
folct)c  lucniqjîcnè  bcn  Ênj^lcinbcrn  (^lcid)|lc((cn  woilk. 

Quant  au  premier,  quelques  mémoires  convenables,  brefs, 
concluants  et  émouvants,  peuvent  faire  quelque  chose  dans  les 
esprits  en  général,  en  leur  montrant  efficacement  le  danger 
et  la  honte.  Mais  quant  aux  régents  de  la  Hollande  surtout, 
il  y  aurait  deux  moyens  à  employer  :  le  premier,  qu'on  leur 
procurât  un  espoir  solide  d'une  honnête  coopération  de  TEm- 
pire  ;  l'autre,  qu'on  leur  montrcât  quelques  grands  avantages 
particuliers,  comme  principalement  aux  régents  de  la  ville 
d'Amsterdam,  aussi  bien  pour  leur  ville  que  pour  leur  per- 
sonne. 

Pour  en  trouver  pour  leur  ville  et  pour  qu'il  lui  en  résultât 
un  grand  avantage,  il  faudrait  consulter  des  gens  experts  dans 
les  affaires  du  commerce. 

En  cela  le  Czar  pourrait  faire  beaucoup,  s'il  voulait  ôter  ses 
grands  privilèges  aux  Anglais  et  les  accorder  principalement 
à  la  ville  d'Amsterdam,  ou  du  moins  s'il  voulait  la  mettre  sur 
un  pied  égal  avec  les  Anglais. 
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^k  ^cqcntcn  tjor  i()rc  '^erfon  311  c^cminucu ,  fonnfe 
ce  an  ^)îitUl\\  nidjt  fcl^lcn,  fonbciUd)  n?cnn  bcr  qcmcinc 
^^îu^cu  unb  bcr  iljxlc^c  jufammcn  famcn. 

Ob^cbad)tcè  tmb  bcrqlcid)Crt  ^^e(]c  fonnfen  inin  bienca 
bic  ©cmutl)cr  in  ^oUanb  ju  flarfen;  n?a§  aber  an  <Bçl= 
ncr  faifcrlic^cn  9J?ûje|îat  unb  bcè  Tveid)§  ju  f()un  bcn 
itTic(]  gcbu()rcnb  forf^ufc^en,  foUtc  auf  jivci  J^\iuptpunf(c 
anfommcn. 

êrftlid)  n>ic  cinit^e  bcr  mad;ti^tien  (Btanbe  widjt  nur 
burcl)  bic  ^^eh-nd)tun(^  il)rci*  ciqcncn  ©cfn^r  (bic  mcljr  aie 
3U  au(^cnfd)çinlid)),  fcnbcrn  aiid)  burd)  cincn  (jro^cn  ci= 
(^cncn  9îuècn,  bcr  iljncn  »on  bcffcrm  ^luë^janq  bcè^^rtc= 
(jcg  3un)ad)fcn  fonnfc,  ju  cincm  felbflt^encit^fcn  cifriqcn 
^citritf  ju  brin^cn,  tvcil  bcncn  ^Dîadjti^jcrn  bic  '2lnbcrn 
<)cnau  tmb  oI)nc  'iîtuênal^mc  fol^cn  iuurbcn ,  «nb  bcrgc= 
jîalt  man  nidjt  nui-  bcr  ^cid)êfd)l{iffc,  fonbcvn  ciud)  bercn 
•SSoUjîrcdunq  t?cifid;crf  n?«re. 


Pour  gagner  les  régents  en  personne,  les  moyens  ne  man- 
queraient pas,  surtout  si  l'avantage  public  et  le  leur  s'y  trou- 
vaient réunis. 

Ce  qui  a  été  dit  et  les  voies  indiquées  pourraient  donc  servir 
à  fortifier  les  esprits  en  Hollande  ;  mais  ce  que  Sa  Majesté  Im- 
périale et  l'Empire  devraient  faire  pour  continuer  conve- 
nablement la  guerre  dépendrait  de  deux  points  principaux  : 

Premièrement,  comment  on  pourrait  engager  à  une  acces- 
sion volontaire  et  zélée  quelques-uns  des  États  les  plus  puis- 
sants, non-seulement  par  la  considération  de  leur  propre 
danger  (qui  est  plus  qu'évident),  mais  encore  par  un  grand 
avantage  particulier,  qui  pourrait  leur  advenir  d'une  meil- 
leure issue  de  la  guerre,  parce  que  les  autres  suivraient  exac- 
tement et  sans  exception  les  plus  puissants,  et  que  de  cette 
manière  on  serait  assuré  non-seulement  des  décisions  do 
l'Empire,  mais  encore  de  leur  exécution. 

IV.  Ib 
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'^cx'6  anbcrc  bcii  J^viç(jè|kat  fclbfî  tuchl  cinjuvidjtcn, 
fomohl  burcl)  S8cibrin(^itn(^  aie  burd)  vcci)tfcl)flfcncu  @c= 
brûud)  bcr  t?on  ©oft  \?ei-Ucl)encn  ^l'hfk. 

3u  ^cibi'in^iin^  bcr  ^raftc  ivurbc  allcm  5lnfcl)cu 
nrtd)  brt§  Sontinqcut  imSHcid)  ivcnigjîûufâ  quadriiplum 

Xlub  iibcrbcm  muftcn  nod)  ©elbmitfcl  aufqcfunbcu 
wcrbcn,  bcn  îlbqam]  bcS  cngUfd)cn  ©olbcê  jn  crfcijcu. 

Xtub  bic|c§  û((c§  foKtc  (Soff  lob  nod;  tvol)lfl;milid)  fçj)n, 
ivcnn  cin  vcd)tcr  êrnp  bci  bcu  (jro^cn  ^cid)§5licbcni  ûuf 
ob(^cfa()fc  'iîBcifc  cviDcdct  ivcvbcu. 

®ci-  '^uttii  Dc§  rcd}tcn  @cbraud)§  bci*  ^vàftc  Qdjk'ct 
t)or  iîrici^cêevfa^rcn,  boc^  folltc  tnc((cid)t  cvlaubcf  fc))n, 
nuv  bicfeè  anjc^o  ju  (^cbcnfcn,  ba^  bcm  §cinbc  nid)^  bcf= 
fer  ^Ibbrud)  ju  tl)uu  |ci)u  luiirbc  al§  ivcnn  man  ®ln(^c 
\)orncl)mcn  fonntc,  bû\)or  cr  fid^  am  ivcni^jîcn  i)i\kn 
mwU. 

Secondement^  de  bien  organiser  l'état  de  guerre  lui-même, 
tant  en  rassemblant  qu'en  employant  honnêtement  les  forces 
accordées  par  Dieu. 

Pour  rassembler  les  forces,  il  faudrait,  selon  toutes  les  ap- 
parences, augmenter  le  contingent  de  l'Empire  au  moins 
jusqu'au  quadruple. 

Et,  en  outre,  il  faudrait  trouver  encore  des  ressources 
d'argent  pour  remplacer  la  perte  de  la  solde  anglaise  et  leur 
subside. 

Et  tout  cela  serait  faisable  encore ,  Dieu  soit  loué  !  si  l'on 
stimulait  de  la  manière  mentionnée  et  sérieusement  le  zèle 
des  grands  membres  de  l'Empire. 

Le  point  du  bon  emploi  des  forces  est  du  ressort  de  ceux 
qui  sont  expérimentés  dans  l'art  de  la  guerre  ;  cependant  il 
serait  peut-être  permis  de  ne  considérer  que  ceci  à  présent  : 
que  l'on  ne  pourrait  pas  mieux  nuire  à  l'ennemi  qu'en  entre- 
prenant des  choses  dent  il  se  garderait  le  moins. 
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Unt  '^mu  t\)çilé  tmd)  cinc  uuiJcd;o|f(cUntcrncI)mun.(^; 
(inf  fo(d)c  iii^cifc  ift  'iSdmx  ûbcv»  .Ç^aufcu  (t^civoifcn), 
iinî>  bic  ©ç]Mt  bcè  8c{)auf  (a|!C§  bcr  '^clf  nuf  cinmal 
(icanbcrt  luorbcu ,  (\lé  bic  ^.'^îad^t  bcr  êccf  Dtenjcu  iin\?er^ 
l)oft  in  ®çutfc{)lrtnb  (^ant^cn.  —  :^()eiU  vicHcid^t  burc^ 
cincu  ober  «nbern  bcfonbcrn  uncnvartcfcn,  ncu  cifim- 
bcncn  ©cbi-aud)  bcr  'Sî^afcn,  barubcr  foIci)c  iîricjjêcrfai)- 
rcu  ju  i?cruc{;mcn,  bic  511  kidjt  cin  unqcmcincê  l;cl)crcê 
£ic{)t  in  bcr  ih-iefi§aMffcnfd)a|t  I;abcn.  ^b  uidjt  iw^m^ 
fdpx  cin  t'urjer  @fi(l|lanb  n^cnit^ft  biè  rtuf  bcn  '2(nfan(j 
bcè  Sommera  ratl)fam  |ci)n  mcd}tc,  jîunbc  aud)  511  ubcr= 
Ici^cu;  aiif  fold)<:n  ^-all  t'onnte  mrtn  bic  iîaifcrin  bcffcr 
ubcibrint^cn  unb  ciniqc  "^olfcr  auè  bcn  ?îicbcr(anbcn  311= 
rud^icl^cn,  bûê  ^^îorbifdie  ^-cucr  ^u  bam|)fcn. 

êolUc  abcr  fcinc  .Ç^offnuni]  fci)n ,  bic  @cmut()cr  bcr 
^^cgeutcn  in  J>ol(anb  bci  ^Bcftanbij^fcit  ju  crl;altcn,  fo 
ivarc  ùbù(\  barauf  ju  qcbcnfcn,  ivic  faifcrlid)c  9}2ajctîa( 


Savoir  :  ou  par  une  entreprise  inespérée  (de  cette  manière 
la  Bavière  a.  été  renversée,  et  la  face  du  théâtre  du  monde  a 
été  changée  tout  d'un  coup,  lorsque  la  force  des  puissances 
maritimes  est  entrée  inopinément  en  Allemagne). 

Ou  peut-être  par  tel  ou  tel  emploi  particulier,  inattendu  et 
nouvellement  trouvé  des  armes,  en  quoi  il  faudrait  écouter 
le  conseil  de  ces  gens  expérimentés  dans  l'art  militaire  qui 
bien  aisément  ont  des  lumières  supérieures  et  peu  communes 
dans  la  science  de  la  guerre.  11  y  aurait  aussi  à  considérer  s'il 
ne  serait  pas  à  propos  de  faire  en  attendant  un  court  armis- 
tice, du  moins  jusqu'au  commencement  de  l'été;  dans  ce  cas^ 
on  pourrait  mieux  amener  l'Impératrice  et  retirer  quelques 
troupes  des  Pays-Bas  pour  dompter  le  Nord. 

Mais  au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'espoir  de  maintenir  dans  la 
constance  les  esprits  des  régents  de  la  Hollande,  il  resterait 
à  aviser  comment  les  droits  et  l'honneur  de  Sa  Majesté  Im- 
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"^çdjU  imb  (Sl)i*c  (^ci'cttet  lucvfccn  touatc ,  unb  pvM  cn(= 
ivcbcr  burd)  ciucn  laui^cu  <èti(l|lanï>  obcr  biu-c{)  cincn  fol- 
cl)cu  ^n-icbcn,  barin  fciu  '^Ibtvitt  bcè  l)abcnbcn  '^cc()t§  ciu= 
flicgc. 

êincS  lam^cu  Bfi{l|lanDe§  Srcnifcl  [jat  man  bcrcits 
mit  ^raufrcid))  namlid)  bcê  jiuan5i(^jà()rigcn,  baf  a(fo 
cin  |cld)cr  "ï^orfd[)lag   nid)t  unt^crcimf. 

Uuî)  v»icllcid)f  ivaa*  bcm  .♦^cr50(j  t?on  ^Injou  bamif  30= 
bicuf,  bcun  fo  ivurbc  cin  '2lb(rift  v»on  bcr  iîrcnc  '5i*t^»f= 
i-cid;§  (bic  ol)nc  bcm  fcl}r  un|îd}cr)  aud)  baf;çi''  in  cinij^c 
Unqciui§l)cit  jîcfcfict. 

©oUtc  abcr  ber  @fill|knb  nid)t  ju  crl)al(cn  jcpn,  fo 
mu[îtc  mûu  jiwav  bic  ^-ricbcnëartifcl  fo  (\ut  ju  mad)cn 
fud)cn  aie  moc](id).  '■^llè  jum  Êxcmpcl  v>crfud;cn ,  ob 
iètraljburc]  unh  Sicilien,  obci*  and)  (2atalonicn  311  ci'= 
Ijaltcn,  ob  ^afalonicn  bcm  .C'^cr^Oi]  v»ou  Sav»OJ)cn  anjlatt 
©icilicn  ju  gcbcn  um  bie  €affllonicr  t>on  bcr  boiuboni- 


périalc  pourraient  être  sauvés,  soit  par  une  longue  trêve  ou 
par  une  paix  de  telle  nature  qu'il  ne  fût  dit  aucun  mot  de  la 
renonciation  aux  droits  existants. 

On  a  déjà  l'exemple  d'une  longue  trêve  conclue  avec  la 
France,  savoir  celle  de  vingt  ans,  de  sorte  qu'une  telle  pro- 
position n'a  rien  d'absurde. 

Et  peut-être  servirait-on  par  là  le  duc  d'Anjou,  car  de  cette 
manière  une  renonciation  à  la  couronne  dé  France  (laquelle 
est  sans  cela  assez  douteuse)  serait  aussi  soumise  à  quelque 
incertitude. 

Mais  n'y  eut-il  pas  encore  moyen  d'obtenir  la  trêve,  il  lau- 
drait  tâcher  de  stipuler  les  articles  de  la  paix  aussi  bons  que 
possible,  comme  par  exemple  d'essayer  d'obtenir  Strasbourg 
et  la  Sicile,  ou  aussi  la  Catalogne,  ou  encore  de  donner  la 
Catalogne  au  duc  de  Savoie  au  lieu  de  la  Sicile  pour  sauver 
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f(l)cu  Unfci-fciudun^}  jti  rcttcu  uub  wa'6  berglcicljcu  cUva 
fonfl  t>ci't'ommcu  mod)fc. 

'^Ibcr  bic  "îSovfc  uub  îlrfit'cl  bcS  <5ricbcu§  ivarcu  nlfo 
ju  faffcu,  ba§  ciu  "^îlbtvKf,  ^ntfaj^uut^,  è>f|lc»n  obcr  ^u*= 
uuucirttiou  bcè  oftcrrcid)i|\i)cu  "^cc{)ië  auf  ©pauicu,  ^u= 
bicu  uuD  aabcru  auuod)  (^cfovbcrtc  ^tucf  bec  |paiHrd)cn 
9.^touard)ic  f  crmicbcu  wuvbc. 

Uub  foldjcê  |'o(!tc  umfo  mc[)v  tl)uulid)  fepu,  ivcil  uid)(§ 
Olcucg  ift,  baj]  obuii|cad)t  bcr  ^-ricbcuêfitlûffc  \?orucl)nicn 
'yotcufafcu  il)ic  ^?\cd)(5foi-beruu(]cu  fcrblcibcu. 

Uub  i\}  foubcilid)  ju  mcrtcn,  une  bcr  ?)b)§wj)difd)c 
\Çn*icbeuèfd}[u^  nuf  ©d)raubcu  (^cfcçt^  ba§  (ivcuu  mauê 
(\cnau  bctxadjtct)  wcbcr  s5)culfd}laub  ba^  ^cd)f  auf  ®h-afî= 
buri]  uub  tibriqc  c!faffifd)e  Ortc,  uoc^  ^i-aufVcid)  fciu 
Vci-mciutcê  5îcd)t  auf  bic  ^ull--,  "iBîcj  =  uub  t»crbunifd)c 
;^cl)uc  uub  bal;ci*  qcfud)tc  ?\cuuioucu  obcr  êiu^icljuui^cu 
fal;i-cu  lâflct.  ^^cld)cè  id)  aile  ,3cit  vor  ciueu  bcfoubcru 
©(aatêjh'cid)    bcè  bamalit^cu    faifeilidKu  9??iui|hi-ium§ 

les  Catalans  de  l'oppression  bourbonienne,  ou  tel  autre  arran- 
gement qui  pourrait  se  présenter  encore. 

Mais  les  termes  et  les  articles  de  la  paix  seraient  à  déter- 
miner de  manière  qu'une  cession  ou  renonciation  du  droit 
autrichien  sur  FEspagne,  les  Indes  et  autres  portions  encore 
à  prétendre  de  la  monarcliie  espagnole  fût  évitée. 

Et  cela  serait  d'autant  plus  convenable  à  faire  que  ce  n'est 
pas  chose  nouvelle,  que,  malgré  les  traités  de  paix,  les  pré- 
tentions légitimes  restent  conservées  à  de  puissants  potentats. 

Et  il  y  a  à  remarquer  principalement  comme  quoi  le  traité  de 
paix  de  Ryswick  a  été  fait  en  termes  décevants,  tellement  que 
(à  le  bien  considérer]  ni  l'Allemagne  n'abandonne  ses  droits 
sur  Strasbourg  et  les  autres  endroits  de  l'Alsace,  ni  la  France 
son  prétendu  droit  siuMes  fiefs  de  Toul,  Metz  et  Verdun,  et 
les  réunions  ou  séquestrations  qu'elle  cherche  pour  cola. 
Ce  que  j'ai  toujours  pris  pour  un  coup  d'État  particulier  du 
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obcv  bcr  @c)ûnt)tfcl)Cift  (^c()altcn  ta  widjtè  ^çjfcrcS  ju 
t()un  i^ciucjcn. 

êolltc  nuu  bcr  i^tiifcr  al§  ilaifci*  unb  ba§  ^cid)  bcu 
§i-icbcn  mit  ^*i'an{i-cid)  auf  bcu  jcln.qcn  fd)(cd)tcu  unt) 
I)aupt|ad)lic()  n;J3widifci)cn  \yu|i  cim^cl^cu,  «nb  fid)  al§ 
i^\iifci-  ubcvbicê  fammt  bcm  ^cid)  ijcrbiubcn  muffcn,  mit 
bcm  S^mè  ^^ourbon  ivci^cn  bec  §ovbcrumî  bcê  ,*)inifc§ 
Ocjlcncid;  obcr  Dc§  t'aifcvl.  Scofolbi  ©cèccnbcnfcuj 
mannlid)cn  obcr  iyeiblid)cn  @cfd)lcd)tè5  auf  bic  |"pauifd)cu 
:2anbc  nid)t  ju  bvcd)cu;  fo  fonntc  bod)  bic  auèbrudlid}c 
^cbiut^uni]  babci  fcj)n,  bajî  fcld)cë  aflcin  fiaft  Ijakn  fodtc, 
n>enn  t>cm  .»*Mu§  '33ouvbon  |cn|l  nid)(ê  9kd)fl)cili(3cg  ^c^ 
(^cu  Die  ?\cid)6vcd)tc,  obcv  bcr  îlicbcr-  axxd)  ^cui\'d)=  unb 
^5Bclfd)=?aubcu  t)crqcnommcn  tvurbc.  îluf  ti?cld)cn  ^aii 
fcnjî  auch  bic  ^^}ad)i  bcn  i!ricq  (^ct^cu  baS  X^au§  58oiicbcu 
unb  adc  bic  bcm  jQawè  Ocftcvvcid;  fcin  ^cd)t  t?orcnfbaU 
fcn,  forfjufcl^cn  foivol)l  bcm  ^cid)  a(§  allcn  >5-ricbcn§= 
(^aranticu  unb  îtl)cill)abcrn  t)oi"bc()al(cn  ivùrbc 

ministère  impérial  d'alors  ou  de  l'ambassade,  vu  qu'il  n'y 
avait  rien  de  mieux  à  faire. 

Or,  si  l'Empereur,  comme  Empereur,  et  l'Empire  consen- 
taient à  la  paix  avec  la  France  sur  le  mauvais  pied  actuel  et 
principalement  sur  celui  de  Ryswick,  et  qu'il  dût  s'engager, 
en  outre,  comme  Empereur,  avec  TEmpire,  à  ne  pas  romi)re 
avec  la  Maison  de  Bourbon  à  cause  des  prétentions  de  la 
Maison  d'Autriche  ou  des  descendants  de  l'empereur  Léopold, 
du  sexe  masculin  ou  féminin,  sur  les  terres  d'Espagne,  il 
poiuTait  y  avoir  cependant  la  condition  expresse  que  cela 
aurait  lieu  seulement  si,  en  outre,  il  n'était  rien  entrepris  de 
désavantageux  par  lu  Maison  de  Bourbon  contre  les  droits  de 
l'Empire,  ou  contre  ceux  des  Pays-Bas,  aussi  bien  allemands 
que  wallons.  Ce  cas  échéant,  il  serait  réservé,  aussi  bien  à 
l'Empire  qu'à  tous  les  garants  de  la  paix  et  participants,  le 
pouvoir  de  continuer  la  guerre  contre  la  Maison  de  Bourbon 
et  tous  ceux  qui  refusent  son  droit  à  la  Maison  d'Autriche. 
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Î5}clc{)cê  ?\cd)t  bc§  5Hcivtê  unb  alleu  $l)eill)abcru  unï) 
©aiantcn  bicfcè  gn-tcbcnê  aud)  ttaltl)abcu  foUtc;  iveim 
^Çi]cu  anbcrc  ^^uuftc  bcè  §ficbcnë,  aU  5nfonbcrl;cit  ge= 
qcn  bic  gi*o§britaimifd)c  ^cid)ètclgc,  mie  fie  jcgo  Durrf; 
ok  ©cjc^c  fclîtjcjicllct,  5cl)anbclt  ivurbe. 

Qè  luurbc  aud)  bcm  ^t'aifer  unb  bcm  |"ammtlid)çn  £co= 
folbiuifd)cn  abftammcu  t^anjUd)  voi-bcI;aUcn,  md)t  nur 
ben  ^itcl  auf  bic  Ipar.ifdjcu  £anbe  ju  ful)i-cn,  fonbern 
aud)  il)rc  -^nn-bcruuij  bui-d;'iïSet3c  bcrCîûfe  obcv  bcè^^cd;  = 
tcnê  ju  i?erfo(()en. 

Lequel  droit  de  l'Empire,  de  tous  les  participants  et  garants 
de  cette  paix,  devrait  aussi  avoir  lieu,  si  l'on  agissait  contre 
d'autres  points  de  la  paix,  particulièrement  contre  la  succes- 
sion au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement fixée  par  les  lois. 

Il  serait  aussi  réservé  à  l'Empereur  et  à  toute  la  descen- 
dance de  Léopold,  non-seulement  de  porter  le  titre  sur  les 
terres  d'Espagne ,  mais  encore  d'exercer  leurs  prétentions 
par  des  voies  de  bonté  ou  de  droit. 


MEMOIRE 

SUR 

L'ALLIANCE  DE  L'EMPEREUR  AVEC  LE  ROY  D'ANGLETERRE. 

D'^pr^s  l'original  autographe  inèilit  de  la  bibliothèque  royale  de  Hanovre. 

Août  1714. 

Comme  le  changement  de  la  scène  dans  la  Grande- 
Bretagne  paroist  important  pour  le  bien  général  de 
l'Europe,  et  particulièrement  pour  la  très-auguste 
maison  de  l'Empereur  et  pour  l'Empire  ;  je  ne  doute 
point  que  toutes  les  puissances  bien  intentionnées 
n'aient  dessein  d'en  profiter  le  mieux  que  faire  se 
pourra,  afin  qu'on  n'ait  point  sujet  de  regretter  un 
jour  l'occasion  perdue. 

Et  il  semble  que  ce  seroit  quelque  chose  de  bien 
malheureux  si  les  seules  formahtés  mettoient  quelque 
obstacle  à  un  grand  bien,  et  si  le  retardement  du 
courrier  qu'on  attend  d'Hannover  causoit  quelque 
délay  ou  empêchement  fort  désavantageux  dans  la 
présente  conjoncture  ;  d'autant  qu'il  pourroit  venir  de 
ce  qu'on  n'aura  pas  cru  peut-être  à  Hannover  que 
l'Électeur  pourroit  se  porter  pour  Roy  avant  que 
d'avoir  une  notice  légale  de  la  mort  de  la  Heine,  qu'un 
simple  courrier  ne  sçauroit  donner. 

Je  me  souviens  qu'un  jour  la  Cour  impériale,  pas- 
sant pai--dessus  les  formalités,  envoya  le  Baron  de 
Liinbach ,  ministre  d'Hannover,  à  la  Cour  de  son 
maistre,  et  prit  sur  elle  ce  qui  auroit  pu  le  rendre 
responsable  d'avoir  fait  le  voyage  sans  ordre.  Et  ce 
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fut  alors  qu'on  conclut  l'affaire  du  neuvième  Élec- 
torat. 

On  pourroit  maintenant  charger  de  quelque  chose 
une  personne  qui  a  encore  l'honneur  d'appartenir  à 
l'Empereur  et  au  nouveau  roy,  et  qui  aussi  doit  trou- 
ver Sa  Majesté  Britannique  le  plutôt  qu'il  pourra.  Et 
cela  se  pourroit  faire  d'une  manière  qui  ne  commist 
en  rien  la  dignité  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique ;  il  feroit  le  voyage  de.son  chef,  il  parleroit  non 
par  ordre,  mais  comme  sur  ce  qu'il  auroit  eu  occa- 
sion d'apprendre  chez  messieurs  les  ministres.  Et  il 
pourroit  porter  une  lettre  d'un  de  leurs  Excellences  à 
un  ministre  d'Hannover,  par  exemple  à  celuy  qui  a 
été  à  Francfort,  où  l'on  se  contenteroit  de  dire  que 
celui  qui  porte  la  lettre  a  quelques  informations  qui 
pourroient  être  utiles  dans  la  présente  conjoncture,  et 
qu'il  pourroit  être  utilement  écouté.  Il  pourroit  donc 
donner  à  Hannover  quelques  lumières  sur  les  inten- 
tions de  l'Empereur,  et  en  rapporter  bientôt  icy  sur 
les  desseins  conformes  du  Roy,  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'être  dignes  de  son  zèle  louable,  dont  il  a  donné 
bien  des  preuves. 

Deux  choses  surtout  mériteroient  qu'on  ne  perdit 
point  de  temps  :  la  première  seroit,  que  le  Roy  de  la 
Grande-liretagne  prît  la  résolution  d'envoyer  ordre 
au  plus  tôt  à  l'amiral  Wishart  dans  la  Méditerranée,  de 
faire  ce  qui  sera  possible  pour  sauver  Barcellonne  s'il 
est  encore  temps.  Et  le  Roy  (qui  a  déjà  droit  d'exer- 
cer toutes  fonctions  de  la  royauté)  le  peut  faire 
avant  que  de  délibérer  avec  le  conseil  d'Angleterre, 
parce  que  la  maison  des  seigneurs  avoit  déjà  prié  la 
Reyne  depuis  peu  d'avoir  soin  du  salut  de  ces  bra- 
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ves  gens,  que  l'Angleterre  même  avoit  engagés  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  Et  ce  seroit  même  wia  fi- 
nezza  au  Roy  qui  contenteroit  fort  la  nation  angloise, 
si  dans  une  occasion  si  pressante  il  prévenoit  une 
nouvelle  adresse  en  satisfaisant  au  désir  de  la  nation, 
puisqu'il  luy  est  connu.  Je  m'imagine  même  que  la 
Cour  impériale  aura  donné  l'ordre  par  avance  de  faire 
savoir  à  Wishart  ce  qui  s'est  passé,  afin  qu'il  ne 
puisse  point  prétendre  cause  d'ignorance,  et  afin  qu'il 
puisse  juger  s'il  ne  feroit  bien  de  se  rapprocher  de 
Barcellonne,  ce  qui  pourroit  avoir  bon  effect. 

La  seconde  affaire  qui  demande  de  l'empresse- 
ment, seroit  d'empêcher  le  Roy  du  Portugal  de  se 
précipiter  dans  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  duc 
d'Anjou,  ce  qui  peut  arriver  si  l'on  ne  l'en  détourne 
bientôt,  parce  qu'il  a  déjà  recherché  la  médiation  de 
la  France,  laquelle  ne  manquera  pas  de  presser  l'a- 
justement après  la  nouvelle  de  la  mort  de  la  Reine 
Aune. 

Le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  peut  faire  d'abord 
cette  démarche  sans  rompre  avec  la  France  ny  avec 
l'Espagne,  et  sans  rien  faire  qui  ne  doive  plaire  à  la 
nation.  J'en  ay  déjà  rendu  raison  par  rapport  aux  Ca- 
talans. Et  quant  au  Portugal,  il  est  honorable  et 
avantageux  à  la  Grande-Bretagne  de  prendre  aussi 
part  à  la  négotiation  sans  en  laisser  la  direction  à  la 
France  toute  seule.  Et  peut-être  que  le  Roy  de  la 
Grande-Bretagne  pourroit  engager  messieurs  les  Etats 
dans  les  mêmes  mesures. 

Quantité  de  raisons  concourent  cependant  pour 
faire  juger  que  la  Grande-Bretagne  aura  des  démêlés 
avec  la  France  et  avec  le  Duc  d'Anjou,  nonobstant 
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les  traités  conclus.  Et  messieurs  les  États  y  pour- 
roient  prendre  part.  Une  partie  de  ces  raisons  sera 
premièrement  l'inexécution  de  l'arlicle  de  Dunkerque, 
car  c'est  une  élusion  manifeste  de  cet  article,  de  rui- 
ner le  port  de  Dunkerque,  et  de  bâtir  un  autre  tout 
auprès. 

La  seconde  raison  consistera  dans  les  difficultés 
sur  les  traités  de  commerce,  tant  avec  les  François 
qu'avec  les  Espagnols ,  augmentées  par  les  démar- 
ches des  François  pour  se  rendre  maîtres  du  com- 
merce des  Indes  occidentales,  malgré  les  Espagnols 
mêmes.  La  colonie  que  la  France  a  projetée  sur  le 
fleuve  de  Missisippe  dans  le  golfe  du  Mexique  doit 
aussi  allarmer  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  le 
commerce  de  l'Amérique. 

Troisième  raison.  Le  peu  de  seureté  qu'il  y  a  dans 
les  renonciations  mutuelles  des  princes  Bourbons, 
fournira  encore  le  renversement  injuste  des  précé- 
dentes renonciations  des  reines  Anne  etTérèsed'Aus- 
triche,  donnant  une  grande  présomtion  contre  celles 
des  Bourbons  ;  les  dernières  pourroient  même  être 
renversées  un  jour  avec  quelque  justice  par  les  petits 
princes  déjà  nés  avant  ces  renonciations,  qui  n'y  se- 
ront peut-être  point  tenus  selon  le  droit,  s'ils  ne  les 
renouvellent  eux-mêmes  aussitôt  qu'ils  seront  en  âge 
de  raison.  Car  plusieurs  jurisconsultes  sont  d'avis 
regulariter  nemini  jus  semel  qusesitum  facto  alterius 
auferri  posse;  il  faudrait  stipuler  aussi  que  le  Duc 
d'Anjou  ne  doit  point  être  tuteur  d'un  Roy  de  France 
mineur,  tant  qu'il  prétend  régner  en  Espagne. 

La  quatrième  raison  pourra  venir  du  prétendu  Roy 
de  Sicile,  lequel  ayant  protesté  autres  fois  contre  la 
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succession  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  maison 
d'Hannover,  ne  voudra  pas  apparemment  reconnoistre 
le  présent  Roy;  et  par  conséquent,  il  se  pourra  at- 
tirer des  affaires  du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
l'avoil  ennuyé  le  plus  jusqu'à  présent;  mais  quand  il 
voudroit  reconnoître  Sa  Majesté  Britanique,  elle  au- 
roit  de  grandes  raisons  pour  ne  point  reconnoître  le 
prétendu  Roy. 

La  cinquième  raison  pourroit  venir  du  Roy  de 
France,  et  du  duc  d'Anjou,  s'ils  ne  vouloient  point 
reconnoître  le  nouveau  Koy  de  la  Grande-Bretagne, 
s'ils  s'opposoient  à  son  droit,  et  s'ils  continuoient  au 
moins  de  fomenter  le  prétendant.  Sans  parler  de 
plusieurs  autres  points,  qui  pourront  causer  de  la  mé- 
sintelligence. 

Comme  l'Empereur  n'a  traité  jusqu'icy  qu'avec  la 
France,  et  nullement  avec  le  Duc  d'Anjou,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Catholique  peut  s'engager  avec  la  . 
Grande-Bretagne  dans  la  plupart  des  mesures  dont 
on  vient  de  parler,  quand  même  on  demeureroit  ré- 
solu d'achever  d'abord  le  traité  de  Bade;  il  v  a  des 
gens  qui  asseurent  que  selon  les  loix  d'Angleterre  on 
pourroit  se  servir  des  sujets  et  vaisseaux  anglois  pour 
courir  sus  aux  partisans  du  Duc  d'Anjou,  quand 
même  l'Angleterre  ne  romproit  point  avec  l'Espagne. 
Il  se  j)ourroit  faire  aussi  que  l'Angleterre  vinst  à 
rompre  avec  le  Duc  d'Anjou,  et  d'assister  l'Empe- 
reur contre  luy,  sans  venir  d'abord  directement  à  une 
guerre  avec  la  France. 

Mais  en  cas  que  Sa  Majesté  Impériale  trouvât  à 
propos  d'arrester  ou  de  suspendre  cncor  un  peu  la 
conclusion  du  traité  de  Bade  pour  en  méliorer  les 
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conditions,  elle  ne  feroit  que  ce  qu'elle  a  droit  de 
faire,  à  l'exemple  de  la  France  même,  laquelle  se 
déorasea  fort  cavalièrement  de  ses  enûrasemens  à  la 
Haye  ou  Gertrujdenberg,  lorsqu'elle  eut  des  espé- 
rances secrètes  d'un  changement  en  Angleterre. 

Mais,  pour  le  faire  de  meilleure  grâce,  Sa  Majesté 
Impériale  pourroit  en  être  sollicitée  par  des  Electeurs, 
et  par  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  même,  comme 
Électeur  de  Bronsuic,  lequel  pourroit  remontrer  à 
l'Empereur  qu'en  cas  que  l'Empire  voulût  même  se 
contenter  de  la  paix  de  Rasiatt,  il  en  faudroit  du  moins 
expliquer  plus  clairement  quelques  articles,  et  parti- 
culièrement celuy  qui  regarde  l'Italie,  où  il  y  a  des 
expressions  qui,  selon  la  lettre,  peuvent  être  inter- 
prétées avec  apparence  de  raison  contre  les  droits  et  la 
jurisdiction  de  TEmpire,  dont  l'effet  seroit  suspendu, 
s'il  falloit  se  tenir  rigoureusement  à  la  règle  qu'on  y 
met,  que  chaque  prince  et  Etat  (même  ceux  qui  n'ont 
pas  été  engagés  dans  la  guerre)  doit  être  maintenu 
dans  sa  possession,  ce  qu'on  y  dit  sans  distinguer  si 
la  possession  est  juste  ou  injuste.  Et  cela,  estant  pris  à 
la  rigueur,  rendroit  élusoires  les  sentences  et  les  réso- 
lutions de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  quelque  justes 
qu'elles  pourroient  être  par  rapport  à  l'Italie,  puis- 
qu'on ne  pourroit  point  venir  à  l'exécution.  On  a  été 
obligé  à  Rastatt  de  fuir  l'explication,  parce  qu'on  avoit 
à  faire  à  un  ennemi  supérieur,  qui  auroit  fait  faire 
l'explication  à  son  mode.  Mais  à  présent  que  la  Frauce 
même  presse  et  pressera  davantage  la  conclusion,  on  y 
pourroit  faire  adjouter  ime  clause  qui  diroit  à  peu  ])rès  : 

Salva  jurisdictionc  imperatoris  et  imperij  ej usque  ef- 
fectibus  secumlum  imperij  constitutionem. 
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L'Électeur  de  Bronsnic  auroit  une  raison  particu- 
lière de  solliciter  cela  auprès  de  l'Empereur  et  du 
collège  électoral,  parce  que  le  Duc  de  Modène,  qui 
est  de  la  même  maison,  a  des  droits  à  poursuivre 
dont  on  lin'  détient  la  possession. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  auroit  des  raisons  encore 
plus  fortes  d-'y  donner  les  mains  par  rapport  à  la  Tos- 
cane, à  Parme,  au  Montferrat,  etc. 

Si  Sa  Majesté  Impériale  le  désiroit,  les  Anglois 
pourroient  l'assister  maintenant  par  des  prêts  de 
quelques  sommes  considérables^  comme  autres  fois, 
mais  à  des  conditions  meilleures.  Et  ces  sommes 
pourroient  servir  à  éteindre  promptement  des  dettes 
trop  onéreuses,  mais  que  la  nécessité  publique  avoit 
rendues  nécessaires. 


DcnlUVl)vift  iïbcr  ^fr  politilVl)cn  l^cltlagc  (!). 

OvigitutûÏÏÎanuécvipt  ter  îcitiqt.  58i6(ict^eE  511  -'^aunoi:er. 

5n  (jcipilfcu  'Scqcbcn(;cifcnj  ba  ce  iim  cin  qar  (^rofcé, 
unb  um  bûâ  ()abenbc  flare  5vcrf)t  ju  tl^un,  mu§  niau  et- 
waè  (ici)  fai^c  ctivaê,  nirf)t  ûUcê)  wajjcn,  obfdjon  bic  an-» 
blirfcnbcu  @rf)tvicrigfeitcu  unfcrc  mcn|\i)lic()c  J^olfmin^ê- 
nùikl  ùbcrunc(^cu  fofltcu,  n?cil  ba§  iGcrtraucn  auf  @ott 
unb  bie  (]ercd[)tc  iSaci)c,  bie  man  aud)  cl)rcn{)albcr  ol;nc 
bic  au^ci'jic  ^^îotl)  nic{)t  tjcvla||*çn  fann,  cin  qcu>i|yc§  ©c= 
n?ic^t  (]icbt  unb  bcn  5luôfci)(a<î  mad)t.  Unb  bicg  Ijat  bcr 
(^lonvuibigftc  Jtaifcv  £cc))olbii§(]ludltrf)  bcobadjtct,  a\è  bic 
(janjc  ff>anifd)c  )}^Ud)t  auf  cinnual  in  bic  bourbonifdjc 
^anbc  (jcfailcn,  unb  fd)lcd;tc  J^ojfnun^j  cincê  c^uUn  %uè= 
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Original  autographe  inédit  de  h  bibliothèque  royale  de  Hanovre. 

Dans  certaines  circonstances,  alors  qu'il  s'agit  de  ({iielque 
chose  de  bien  grand  ou  d'un  droit  reconnu^  il  faut  tenter 
quelque  chose  (je  dis  quelque  chose,  et  non  pas  tout),,  quand 
même  les  moyens  d'espoir  qui  nous  restent  devraient  être 
au-dessous  des  difficultés  présentes  ;  car  la  confiance  en  Dieu 
et  un  droit  juste,  que,  sans  manquer  à  l'honneur,  on  ne  doit 
abandonner  qu'à  la  dernière  extrémité,  donnent  un  certain 
poids  et  nous  poussent.  Le  glorieux  empereur  Léopold  a  l)ieii 
remarqué  cela,  lorsque  toute  la  puissance  espagnole  est  tom- 
bée tout  d'un  coup  entre  les  mains  bourboniennes,  que  tout 
espoir  de  succès  semblait  perdu,  que  les  conseillers  eux- 

(1)  Voir  à  TÂppendice  ce  Mémoire  à  l'Enipeieur,  revu  et  cousidérableiiieiit 
augmenté  par  Leibniz.  N.  e. 
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c^awQè  ûln-i^  (^civcfcn,  and)  fcinc  5înt(;c  |clb|î  allcâ  fhv  yi 
]yat  qcbaltcn ,  ba  @ott  bcr  (îcvcci)tcn  ©acl)e  fi({)tbai-lic() 
bcigcftanbcu. 

"^Injcp  ha  bcv  %htxiii  ber  jîônu^iu  von  @i-of='J8ri= 
tûuicn  bcm  bouvbonifdjcn  J^^aufc  luicbcr  cmporf^ebolfcn, 
luallfcn  (îlcic{)mafi(]c  Xlmtlanbc;  unb  bafcm  mct^lid)  bic 
©taatcn  bcr  ^erciui^tcu  <yiicbcrlanbc  bci  ^c1tanbi(]fcit  ^u 
cvljrtlfcn,  fo  fc()cincf  5  baf  bcv  itvic^  fc»vtjufcficn  unb  ;^u 
Vci-fudjcn,  ob  baê  .^auë  :^ouvbon  nid)t  n>cniqt]cn§ 
bûl)in  311  jnnn^en,  bn|j  cS,  wo  nid)t  aud)  ^ûjîilicn  unb 
Scon  mit  3ubel;or,  bod)  îtravionicn  mit  fcincn  anl)an(]cn= 
bcn  iîoniç^rcid)çn  unb  Sanbcn  bcm  gi'j()ciuS  abtrctcn  muf]c. 

3u  fcld)cm  enbc  i|l  t>ov  n(lcu  ©ingcn  notlji^j,  bnjj  fid) 
brt§  <^anjc  ^cid),  bcm  <5ranfi-cid)  fc  ï>tel  ^Ibbvud)  ^ctl)an 
unb  fcrncr  anbvolKt,  (]çbul)rcnb  Anqriffc,  unb  fou^oljl  bcn 
^2lbqanq  bcë  cnqlifd)cn  6clbcê  mit  @clb  crfc^^c,  aie  aud) 
bic  '^Udjt  am  ^()cin  mit  ^olf  Dcrjîarfc.  'SSic  bann 
®cutfd)lanb  nod)  ^raftc  (^ciuit^  baju   bci  \id)  bcfinbct. 

mêmes  prétendaient  qu'il  était  trop  tard  pour  agir,  et  que 
Dieu  cependant  est  venu  manifestement  donner  gain  de  cause 
au  juste  droit. 

De  pareilles  circonstances  se  présentent  depuis  que  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne  s'est  retirée,  car  cela  a  aidé  la  Maison 
de  Bourl)on  à  se  relever.  Il  faut  donc  encouniger  les  états 
des  Pays-Bas  Unis  à  resler  fermes,  et  continuer  la  guerre 
pourvoir  si  l'on  ne  parviendra  pas  à  forcer  la  maison  de  Bour- 
bon à  abandonner,  je  ne  dis  pas  la  Castille  et  Léon  avec  ce 
qui  en  dépend,  mais  au  moins  l'Aragon  et  les  royaumes  et 
pays  qui  l'avoisinent. 

Pour  cela,  il  faut,  avant  tout,  que  tout  le  royaume,  auquel 
la  France  a  fait  tant  de  donuuages  et  qu'elle  menace  encore, 
prenne  les  choses  à  cœui",  nMiijjlace  avec  de  l'argent  le  tort 
que  lui  lait  la  retraite  des  Anglais  et  fortifie  lesljordsdu  Hhin 
en  y  envoyant  des  troupes.  Et  l'Allemagne  a  encore  assez  de 
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'îBcil  abci*  bic  Mèbcrlcjc  êrfal^inuKj  (îc^ciqf,  bn§  in  Oîcl^= 
«nb  ^ùlfèfadjcn  ivcniq  nuf  bic  ^?îciâ)èfd)lu|fc  ju  bancii 
(•jcnjcêcn,  imb  t>icllcid[)t  nid)të  iji,  fo  bic  @cmutl)cc  iu  S$i}[= 
lanb  mcl;i-  abfd^rccfcf,  aU  cbcn  bicfc  ^^cforqnitj  ;  fo  fianbc 
ju  {ibcricqcn,  cb  nid)t  ju  ^^ci-jid)cruuq  bcë  TBcitraciè  mib 
(ètacfunq  bc§  fd;ivad;cn  ©laubcnè  bcr  'SunbcêqcnoflVu 
ciuiç^c  unj3cnîcinc  abcr  fraftii^c  9^îit(clau|3ii|iubcn  unbfoi-- 
bcrlid)|î  ju  (^cbraudjcn. 

.^icfc  fonntcnaUcmîlnfcl)ca  nad;,  in  nid)tè  ubcrl)aupt 
bctkl;cn,  n(§  in  ^Beiyirfiuu]  cincc^  rcd)t  cifrit^cn  ;8citi-ittcè 
cini(]cr  bcr  qro§fcn  ©licbcr  bco  "?îcid)è,  bcrcn  (^rcmpcl 
iinb  ^vicb  bic  iîlnbcrn  aile  ol)nfcl)lbar  folqcu  unu-bcn. 
@lcid)mic  ju  3citcn  bc§  ^'aifciâ  ^coplbi,  im  ciftcn  fvan-- 
56|ifd)cn  .^l'ici^c,  ba  €l;urbi'anbcnburq  rcd)tfd)a|fcn  beiqc= 
frcfcn,  baë  (^auiç  ^cid)  ,<jcfol<]çt,  iinb  câ  an  nidjtë  aie 
Q^xikv  Orbnunq  qcfcl^lct,  babcv  jivar  l'ein  "jBcftanb  babci 
(jcipcfcn,  fonbcrn   bic  9îcid)6lanbc  mit  ^^uvdjjuijcn  unb 


puissance  pour  le  faire.  Mais,  comme  jusqu'à  présent  l'expé- 
rience nous  a  montré  qu'en  fait  d'argent  et  de  secours,  il 
fallait  peu  compter  sur  les  décisions  d'Empire,  et  qu'il  n'y  a 
peut-être  rien  qui  effraye  les  esprits  en  Hollande  comme  tous 
ces  soucis,  il  faudrait  voir  s'il  ne  serait  pas  convenable,  tant 
pour  nous  assurer  du  concours  que  pour  fortifier  la  faible 
foi  des  alliés ,  de  chercher  quelques  moyens  inusités,  mais 
énergiques,  et  de  les  mettre  inniiédiatement  en  pratique. 

Ceci  ne  pourrait  consister  en  général  que  dans  un  énergique 
concours  de  quelques-uns  des  membres  les  plus  puissants  de 
l'Empire;  car  tous  les  autres,  immanquablement,  suivraient 
leur  exemple.  Il  en  arriva  ainsi  du  temps  de  l'empereur  Léo- 
pold,  lors  de  la  première  guerre  avec  la  France.  Lorsque 
l'Électeur  de  Brandebourg  se  rallia]  résolument  au  parti  de 
l'Empereur,  tout  l'Empire  suivit  son  exemple;  mais  ce  qui 
manquait,  c'était  le  bon  ordre,  et  le  pays  aussi  était  épuisé 

lY.  17 
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eiulai^crung  ton  t)cu  9:îad)tigcn  cifd)opfct  lucrben,  bcm 
abcr  rtnje^o  tovjufommcu. 

:^k  ç^i'o^Uw  ©licbcv  iu  bcn  obcrn  ^reiêcu  \)at  man  bc= 
veitSjicmtic^ju  unllcu.  Paiera  ijî  in  t'aifcilic{)cn  X^anbcn, 
bic  jc^i^qcn  (i.v]=  uub  ^:3ifd)ofc,  aud)  .Çxfcn  unb  'Enu-tcm-- 
bcr(î  fmï)  iuol)l  (^cfinnct,  fommt  ce  alfo  auf  bic  nicbcin 
^rcifc  v>Drncl}mlid)  an  ;  unb  ift  man  in  bcncnfclbcn  jufov- 
baf  bcê  è'l)ur=  unb  furftlic^cn  SmiUè  ^i-aunfd)n?ci.iî 
^ânjlich  vcrfuijcrf.  de  burftcn  fi-d)  aud)  biHij^c  ^''îiftcl 
^nben,  t»on  fclbi^jcn  cinivcif  mcljrcvcê  aie  haè  (Soutinrent 
ju  crbaltcn.  de  ivcvben  aud)  bic  iloni^c  ju  Spol)lcn  unb 
:Sancmaff  wcgcn  il;rcr  ^?\cid}3lanbc  allcS  tl;un  waè  il)ncn 
mo^lid),  tucil  fie  îvdI)1  fcl^cn,  waè  fie  von  S'ranfrcid)  nic^t 
ivenigcr  aU  ï>ort  8d)ivebcn  fclbfl  ju  bcfor^cn  [)aben.  Unb 
i\i  babei  beS  i^onii^è  ju  8d)iuçben  ftcifcr  ^inn  tor  cin 
©lud'ju  ad)ten,  ^a  cr  fonften  lcid)t  mit  bcm  .toni^  ^u 
Spol)lcn  nid)t  o()nc  fe^efa^r  bea  gemcincn  '-^cften  ju  t)cr- 
(jlcic^çn  gcn?efeu. 

par  les  passages  et  le  campement  des  troupes,  choses  que 
l'on  peut  prévenir  aujourd'hui. 

Les  plus  puissants  membres  des  cercles  supérieurs  sont  as- 
sez bien  disposés  en  notre  faveur.  La  Bavière  est  dans  les  mains 
de  l'Empereur  ;  les  archevêchés  et  les  évéchés,  la  Hesse  et  le 
Wurtemberg  ont  de  bonnes  intentions  :  tout  dépend  donc 
principalement  des  cercles  inférieurs,  dans  lesquels  cependant 
on  est  déjà  complètement  assuré  de  la  maison  princière  de 
Brunswick.  On  trouverait  aussi  des  moyens  faciles  d'obtenir 
bien  plus  que  le  contingent.  Les  rois  de  Pologne  et  de  Dane- 
mark, à  raison  de  leurs  terres  d'Empire,  feront  aussi  en  notre 
faveur  tout  leur  possible,  car  ils  voient  à  qui  ils  ont  affaire 
vis-à-vis  de  la  France  et  de  la  Suède  même.  Et  il  faut  con- 
sidérer comme  un  bonheur  l'esprit  entêté  du  roi  de  Suède, 
car,  sans  cela,  non  sans  danger  pour  le  bien  commun,  on 
aurait  pu  facilement  le  comparer  au  roi  de  Pologne. 
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®afci'n  \mn  uun  annod)  bcn  ^ôrtif(  in  spreufcn  alB 
^bmfurfîciî  m  S8raut)cnbur^  tjollicj  ^civinncu,  uub  311 
cinem  foubcrbavcu  cifrù^enfelblît^cnci^tcu  ^citritt  brin^cn 
fonnlc,  fo  fcl)çinct,  bajj  man  alèbanu  bcê  t^anjcn  ^clc{)è 
vollcnbê  t)crfici)ci't  fcjjn  îvurbc.  (Se  mujîcn  abcv  baju  gç= 
iviffç  i>od[)cill)aftc  ^oifdjla^c  inê  "3Qîittcl  (îcbvad)t  tvcr= 
bciî,  namlicb  ba^  bicfciu  ^Çcvrn  t?om  <îutçn'2luafc{;la^  bc§ 
^riegcë  ciu  2ln|'cl;nlid)e§,  aie  ctiua  cin  :$-()cil  t>cu  @cl= 
bent,  ober  baiBd;ivcbcu  biid;(,  t'ou  'ipommcm  5uwad)fcu 
ïonnk.  ©onbcrlid)  abcr  l;atte  man  f\d)  brt()in  ju  beavbcU 
tcuj  balj  jiyifdjcubcu  ^aufeni  ^ranbcnburg  unb  ^rauu^ 
fd)n>çi3  ciu  belfevcè  'iicvuçljmcu  luicbcr  auf^çridjtct,  (^c^ 
ivi|fc  ^tvciti^fcitcu  ivicbcv  bcitjçlc^çt,  uub  aubère  jum 
'^Ç(^  bcr  @ùtc  obcr  vcd)tcu§  auê^efci^ct  luurbcu. 

©old;c  fc^wci'e  @teiuc  ju  (jeboUj  uub  mit  mcljrcrcu 
9"lad)bvud  bic  <îro§cn  C^cfd;aftc  bcê  '?\cid)êbci(ra(î5  5  fou= 
bcclid)  bci  ©ad)|cu5  ^ranbcuburt^,  '33rauufd)UKi3  uub 
^ol]lçiu=@lùd|iabt  à"  ^veibeu,   fd;çiut  ciu   befoubercè 


Si  l'on  pouvait  gagner  complètement  le  roi  de  Prusse 
comme  prince  électoral  de  Brandebourg  et  le  décider  à  nous 
prêter  un  énergique  concours,  il  me  semble  que  l'on  serait 
assuré  de  tout  l'Empire.  Il  faudrait  pour  cela  mettre  eu  avant 
quelques  propositions  avantageuses,  comme,  par  exemple, 
de  céder  à  ce  prince,  en  cas  d'heureuse  issue  de  la  guerre, 
ou  bien  une  partie  du  duché  de  Gueldre,  ou  bien,  puisque  la 
Suède  rompt,  de  la  Poméranie.  Mais  il  faudrait  tâcher  surtout 
de  faire  régner  un  meilleur  accord  entre  les  maisons  de  Bran- 
debourg et  de  Brunswick,  de  faire  mettre  de  côté  certaines  dis- 
cussions et  d'y  substituer  d'autres  qui  mènent  à  une  bonne  lin. 

Pour  soulever  des  pierres  aussi  lourdes  et  mener  à  bonne 
fin  les  affaires  de  l'Empire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
Saxe,  le  Brandebourg,  Brunswick  et  Holstein-Ghikstadt,  il 
faut  employer  un  moyen  tout  particulier  dont  l'empereur 
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*îDîit(cl  nodjiq  ju  fciju,  bcrglcici^cn  \\d)  ^cr  ^rtijcr  £ço^ 
|)olb  nud)  qluctlicb  bcbicnct,  iubcm  cv  immlici)  bei  cincc 
ivic{)ti(]cn  53e(jcbcnl)cit  ctiua  ciucn  t)ornc{}mcn  iinb  Ijod)^ 
bcfrau(cn  ^urficn  an  bic  jiro^tcn  .6ofc  in  .5^cutfc{)(anb 
<ib^ufd)idcu  prtc(^(c,  UKlc{)cë  cin  t^oUigcè  -^Vrtraucn  au 
êcitcn  bc§  ^aifcvè,  unb  cin  qroj^cè  pcrfonlid^cei  ©ciwic^t 
bci  ben  (Sl)tir=  unb  ^-ùrjîcn  bcè  *?îcid)è  gclyabt,  alfo  bic 
^ad)c  in  fui-jcr  3cit  auf  cincn  (jan^  anbcrn  §u§  qcfcçct, 
aie  von  blo^cn  'îîlbqcfant'fcn  qcfd)cl}cn  fonncu.  »èo!d;cïior= 
ncbmcn  unb  qludlid)cn  faifcvlid}cn  ^n|îrumcn(c  fuib  ba= 
mal§  iviciuol)!  },u  untcrfd)icOcncrt  3citen  qcivcj'cn  bcr 
§urft  von  '^Inl^alt^^cffau,  bcr  ^^îarfijraf  »^ciTnîanu  von 
?8abcn  unb  bcr  5*"^"f^  ^"^^  '^'ûlbcd.  Unb  folKcn  \}d)  nod) 
atol}l  J^crrcn  finbcn,  von  bcncn  cin  ©Icic^cè  ^^u  ^offcn. 
Unb  ^a  bicfcr  "Bcq  balb  unb  rçd)t  qci^am^cn  uu'u-bc,  wârc 
am  gutcn  ^^-orti^ana  ivcnitj  ju  jwcifcln.  '^hm  folltc  man 
jîd)  vor  ctlid)cn  -;ï5}od}cn  nid)t  alicin  l^icrmit  vcr^nuijct, 
fonbcrn  aucf)  nod)  ^icmlid)  ^>vcd)nuni^  ouf  bcë  d'^axô  unb 
bcffcu  norbifd;cn  ^llliirknïBcijîanb  ^cmadjt  l)abcnj  ce  l)af 

Léopold  s'est  servi  avec  bonheur.  Dans  une  circonstance  cri- 
tique, il  envoya  un  prince  puissant  et  investi  de  sa  confiance 
dans  ciiacune  des  plus  grandes  cours  allemandes.  Ceci  valut 
à  l'Empereur  toute  créance  el  fut  (F un  grand  poids  pour  les 
princes  de  l'Empire.  Au  bout  de  peu  de  temps^,  il  remit  ses  af- 
faires sur  un  pied  tout  autre  que  n'aurait  pu  le  faire  un  simple 
ambassadeur.  Les  puissants  et  heureux  instruments  de  l'Em- 
pereur furent  alors,  à  différentes  époques,  le  prince  de  Anhalt 
Dessau,  le  margrave  Hermann  de  Bade  et  le  prince  de  Wal- 
deck.  Nous  trouverions  bien  des  seigneurs  dont  on  pourrait 
espérer  les  mêmes  choses  Si  l'on  entrait  bientôt  et  résolument 
dans  cette  voie,  il  n'y  aurait  pas  à  douter  d'un  progrès  sen- 
sible. 
11  y  a  quelques  semaines,  on  ne  se  serait  pas  contenté  de  cela 
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fié)  aba  in  cincm  ^luqcnblid'  bcr  @rf)au|)!a|î  \?ciân^crtj 
inïicm  fid)  bic  ottoman tfc!)c  ^^fortc  abcrmaU  ju  cincm 
iStnd)  mit  bem  (^^ar,  unb  une  ce  \'a\\  fd)cincn  ivid,  and) 
mit  bcm  Jîôniq  ju  *^cl)icn  t>crlcitcn  laffcn,  bal)ci-  md)t 
allcin  ^()ur-èac{)fcn  unb  J)olftcin-@ludtîabt  auë  iSc-- 
foi-qni^  cincè  fd)n)cbifd)cn  6inbrud}è,  ircj^cn  Dcrcn  "^cid)ê= 
bcitrai^  ^8d}n)ùi-i(]t'cit  mad)cn,  fonbcrn  aiid)  bic  i\'i-on= 
SPcblcn  bcë  jfiiifcro  iinbbcr  -iNcncjiancr-'JBcilknbauë  bcm 
C^runb  |«d;cn  burftc,  ba§  bcr  ^arloiuii^ifdjc  ^-ncbcn  ubci-= 
trctcn  lyoïbcn. 

3\vav  fotltc  id)  juforbcrj'i  bafur  baltcn ,  baf  fcincm 
?Hcid)è|lanb  jujuftcl^cn,  £)a§  cr  fcincn  '}îcid)èbcitra(3  wcç^cn 
bcr^^îot(;burft  fcincr  aufcr"?îcid)ë  (^clct^cncr  Sanbc  jurud= 
l;altcn  Diu-ftc.  '"Bcil  bicfc  9îcid;êbiu-bc  cin  n)cfcntlid)(?8 
Càtùd  i|l  fcincê  xHcd)tcuê  i\n\>  bcr  3ivcd  fcinco  -:^cid)è= 
IcbcniJ;  t)al)cr  waè  311  '^llt-Oîanfiabt  bcm  Kcniij  511 
<èci)»)cbcn,  mxt)  ^luar  aupcr  "Biftcu  bcr  ^?\cid)ètîanï!c  anè 
^lotl)  i?crn)i(iiqct  ivovbcn,  in  fcine  ^^-ol^^c  ju  jicl^cn.  "iV^cil 
abcr  ûnjc^o  fdjmv  fcï)n  tviirbc,  €l;iu-=@ad^fcn  unb  S^cU 

seulement  ;  on  aurait  encore  compté  sur  l'assistance  du  Czar 
et  de  ses  alliés  du  Nord.  Mais,  en  un  moment,  le  théâtre  a 
changé  ;  car  la  Porte  ottomane  veut  rompre  avec  le  Czar,  et 
même,  à  ce  qu'il  paraît,  avec  le  roi  de  Pologne  ;  par  là,  non- 
seulement  la  Saxe  électorale,  le  Holstein-Gluckstadt,  n'au- 
raient pa's  à  craindre  une  irruption  suédoise  relative  aux  diffi- 
cultés du  concours  du  royaume  ;  mais  la  couronne  de  Pologne, 
aidée  par  lEmpereur  et  les  Vénitiens,  pourrait  faire  que  la 
paix  de  Carlowitz  fijt  transgressée. 

D'abord,  il  est  à  observer  qu'il  n'appartient  à  aucun  État 
de  l'Empire  de  refuser  son  concours  à  cause  de  la  mauvaise 
situation  où  se  trouve  un  de  ses  pays  en  dehors  de  l'Empire. 
Car  ce  devoir  envers  l'Empire  est  une  partie  essentielle  de  son 
droit  et  le  but  de  son  obligation  impériale.  De  là  nulle  indue- 
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tîcin=©lucffîabt  anbcrè  al'ô  ï)urd)  5h'mpfîi(i;c  ^cj^c  ^u 
l^cijîun^^  bc§  ^(;i'i(]cn  ^u  brint^cn;  fo  ivàrc  bic  ©ad)c  fo 
511  fafycn,  t»a§  pMv  bic^orm  bcr^cic()Bfd}utbii3fcit  beob= 
ad;tcf,  in  bcr  ^l)at  abcr  aud)  il)ve  5lot[)burff  in  _qcbu()= 
rcnbc  ^cfrac^tun(]  f]c,30^cn  nnu-bc  ;  wcilcn  |old)c  niinmc()i* 
fûjl  aud)  bcè  ^\cid)â  fclbjî  cii^nc  ":}îof{)burff  ^civorbcn,  (de 
n?c(d)cè  von  ©d;iucbcn  nid)t  ivcni^cr  ©efvilji'  al§  von 
§ranfrcid)  fclbjl  bcforgcn  mu^. 

Soiçï  cnt|îcl)cu  nun  ;^iî?av  ûbcrauê  )uid)ti^ç  unb  fd)u>crc 
^ra^çn,  bie  gfftc,  ob  bcv  ^ouia  ju  8d)ivebcn  fur  cinen 
9^cid)èfcinb  ju  ad)Un ,  vorè  îUticrcj  ob  buvd)  Dcr  ^forte 
Unfcrnc()men  gcqen  bcn  ^oniq  ju  îPo()lcn  bcr  eai-lon)i^i= 
fd)C  §ricbcn  t>or  qcbrod)cn  ju  cvflaren.  8old)c  ^-raqcn 
fonncn  anf  jivcicrlei  'Bcife  tibevlcgt  wcrbcn,  nnê  bem 
'^unffe  beê  ^ed)tcn  unb  auê^cm  ^unftc  bcr  ^ntlifainfcif, 
bcnn^wçbcr  %iUè  waè  rafl^fam  ijî  rcd)f,  nod)  ^2l((c§  waè 

tlon  à  tirer  de  ce  qui  a  été  consenti  forcément  à  Alt-Ranstadt, 
et  à  l'insu  des  États  de  l'Empire,  en  faveur  du  roi  de  Suède. 
Mais,  comme  il  serait  difficile  d'amener  la  Saxe  et  Holstein- 
Gluckstadt  à  l'accomplissement  de  leur  devoir  autrement  que 
par  des  voies  douces,  on  pourrait  concevoir  la  chose  sous  ce 
point  de  vue  :  observer  la  forme  de  l'obligation  envers  l'Em- 
pire et,  en  réalité,  prendre  aussi  en  considération  la  nécessité. 
C'est  là  en  effet  une  nécessité,  car  il  n'y  a  pas  moins  de  dan- 
ger du  côté  de  la  Suède  que  du  côté  de  la  France. 

Ici  se  présentent  deux  questions  difficiles  et  très-impor- 
tantes :  1°  Faut-il  considérer  le  roi  de  Suède  comme  un  en- 
nemi de  l'Empire  ?  2°  La  conduite  de  la  Porte  envers  le  roi  de 
Pologne  peut-elle  être  déclarée  une  rupture  de  la  paix  de 
Carlowitz?  Ces  questions  peuvent  être  résolues  de  deux  ma- 
nières :  sous  le  point  de  vue  du  droit  et  sous  le  point  de  vue 
de  ce  qui  est  utile  ;  car,  ou  tout  ce  qui  est  utile  est  droit,  ou 
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rcct)ti|l  raf()|am.  3tynr  allé  (èv'^ulbtqfcit  ijî  vatl)fam,  abcv 
wïdjt  dkè  ^cc{)t  i\\  @({)ulbi.qfcif. 

^aè  ^cc{)t  (\CQcn  beu  SUnic^  ju  ©c()ïvcbcu  ï^elaui^enb, 
fo  ift  ^uforbci-jî  .qcuM§,  ta^  fcinginbrud)  h\  ^aè  à)m\\\v\}= 
iidjç  ©aci)|cn  bcncn  ^cid;èj3c|c$cn5mvtber  (^eiwefcu;  bcnn 
ba  cr  i)abcn  îvollcn,  ba§  bic  fac{)|if(i)en  jt'rafte  ^cqcit  i|)n 
in  SPol)lcn  nici;f  gebraucfjt  luùrbcn,  Ijaiic  cr  aud)  auè  fci-= 
neu  ^cici)èlanbcn, namIidjSPommcrn,  ^i-emeuunb  3jvci- 
bcuct,  nidjtè  in  ^>i?l)lcu  brau(i)cn,  «nb  |ui}  bicêfafiè  i^cc^çn 
baè  ?îcid)  <^cbul)rcnb  evflarcn  mùflen.  3luu  ijî  jivar  bicfc 
©d)ulb  ciniqer  9-^/aa^cn  burd)  bcu  ^ilt=^an|îabtifd)cu 
^ci-(;(lcid)  tJcr^cbcn.  2lbcr  nad}bcm  bcr  ^'oni(^  ju  ^d)n)c= 
bcn  t)on  ncucm  unb  foi]ar  |"d)riftUd)  bcjciqet,  ta^  çè  il)m 
bloê  an  @c(cqcn!}cit  fel)lc,  abcrmalê  eincn  Sinbinid)  in 
@ad)fcn  ju  tl)un  ;  fo  i|i  cinc  fold)c  Êft'larunt^  nad)  bcn 
9îcid)§qcfc|;cn  t»or  cinc  V)crbotcne  '?8cbroI)un(^,  S'»-'')bc  obcr 
^^cid)sfricbbriid)i|"d)c  diftldation  ju  ad)lcn,  unb  Ijat 
^l)ur=@ad)fcn  §u_(î  unb  9îcd)f  baqct]cn  @d)ut?  unb  ©i= 
d)crl)cit  bcim  ^cid)  ju  judjcn,  ba  bcnn  ba§  ^cid)  bcncn 

tout  ce  qui  est  droit  est  utile.  Or  tout  devoir  est  utile,  mais 
tout  droit  n'est  pas  un  devoir. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  contre  le  roi  de  Suède,  il  est 
certain  que  son  invasion,  en  Saxe  a  été  contraire  aux  lois  de 
l'Empire  ;  car,  puisqu'il  voulait  que  les  forces  de  la  Saxe  ne 
fussent  pas  employées  contre  lui  en  Pologne,  il  aurait  dû  ne 
pas  sortir  de  son  pays,  à  savoir  la  Poméranie,  Brème  et  Deux- 
Ponts,  et  se  déclarer  ouvertement  ennemi  de  l'Empire.  Mais 
cette  faute  est  presque  pardonnée  par  le  traité  de  Alt-Ranstadt. 
Mais,  comme  le  roi  de  Suède  a  dit  et  même  écrit  que  c'était 
l'occasion  seule  qui  lui  manquait  pour  faire  une  nouvelle  in- 
vasion en  Saxe ,  une  telle  déclaration  est  considérée  par  les 
lois  de  l'Empire  comme  une  menace  défendue,  comme  une 
rupture  de  la  paix  de  l'Empire;  et  la  Saxe  a  le  droit  de  de- 
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©cfc^cn  wad)   cnMid)  jur  5t d)t§çrf larimq  ju   fc{)vcitcu 

^ii  bcm  ^Ucl)t  qe^cn  bic  oftomannifc{}c  Spfortc  auè 
^rûf f  Dc§  €arlowil3ifd)cu  §rtcbcnê|'d)lu|]c§ ,  iW  ce  nid)t 
|o  lcicl)t  au§qcmad)t,  n>ci(cn  mnn  ^^ivcifclu  faim,  ob  bie 
^■^ferfc  jld)  qct^cn  bcn  .^toniq  '^liiqu^îiim  aie  cincn  rcd)t= 
ma^iqcn  S\oni(^  von  Spol)!cn  ^n  bc;^ci<^cn  fd)ulbij:},  tinb 
auf  bcn  §a(l,  ha^  f\c  c'ô  md)t  fd)ulbiq,  cb  ftc  '^?îad}t  l)abc 
jïd)  iw  bic  fol)lnifci)cn  J^anbcl  311  mifd)cn.  9.^cibc  \yvaqcu 
fmb  nid)t  cl)nc  ièd)>vmiqtcit.  :®cr  it^oniq  2luqu|hië  i|l 
felbj}  t>om  ^vol)u  l)crab<]c|îicacn  unb  l)at  ©fanièlaum  an= 
crt'cnncf.  '^^Im  \ai]t  aber  bat^cc^cn,  baf  cv  iîraft  [cincr 
Spaftcn  mit  bcr  ^cpublid  cin  fold)cè  ju  tïjiin  nid)t9Jîad)t 
(^cl)abt.  ^od)  faim  aud)  baivicbcr  bic  âufcifîc  9îotl)  _^u 
'33cvcd)tiqunq  fcincê  "2lbh-itf§  an(^cfiil)rcf  ivcibeu.  (iè  flc- 
l)ctabci"  bimvicbcriimêfaniêlaë  cnt<]cqcn,  ta'^^  wcimqlcic^ 
jcner,  nâmlid)  i?cuig  îliii^ujUièj  bcë  ©cc^tcrê  t>ci-lu|iiq 
luorbca  ivare  (fo  bod)  uid;t  ,qc|îanbcn),  fold)ci'  il)m  bcè- 

niander  aide  et  protection  à  l'Empire,  car  l'Empire  auto- 
riserait sans  cela  l'infraction  des  lois. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  contre  la  Porte,  basé  sur  le 
ti'aitéj  la  question  n'est  pas  si  facile,  car  on  peut  mettre  en 
doute  si  la  Forte  est  obligée  de  se  comporter  envers  le  roi 
Auguste  comme  envers  un  roi  légitime,  et,  dans  le  cas  où  elle 
n'y  est  pas  obligée,  si  elle  a  le  droit  de  se  mêler  des  affaires 
de  la  Pologne.  Les  deux  questions  ne  sont  pas  sans  difficulté. 
Le  roi  Auguste  est  de  lui-même  descendu  du  trône  et  a  re- 
connu Stanislas.  Mais  on  ajoute  que,  vu  le  pacte  fait  avec  la 
République,  il  n'avait  pas  le  droit  d'(;n  agir  ainsi.  On  peut 
aussi  donner  comme  cause  de  son  abdication  la  nécessité 
extrême  de  le  faire.  Stanislas,  par  contre,  dira  que,  quand 
même  le  roi  Auguste  aurnit  été  privé  de  son  sceptre,  ce 
sceptre  ne  lui  revenait  pas,  car  son  élection  a  été  faite  irré- 
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RH'j^cn  uicl)t  jufommc ,  ivcil  feinc  "Bal)!  ol)nvccl)(maf  ig. 
UnD  wù'é  ï)cr  Spfortc  ginmifc{)un(^  in  fcic  f  ol)luifci)cn  ©a= 
d)cn  bctnlft,  fo  \\ï  nidjft^  ^Jicucè  nod)  o.llc  3cit  oljubitlu], 
bûl)  ï)ic  '^îaci}bavu  fici)  cincè  vcvtricbcncn  i!^ont(}§  anncl)- 
mcu  obcr  fonft  fic{)  in  bic  ^tccitii^foitcn  uber  baè  ^çd)t  511 
cinci-  ifron  cinlaffcn,  jumal  ^a  il)ic  ^id)ci-()cit  mit  barau 
l;anqct.  ©oUfc  id)  alfo  ju  bicjcm  ed)lu^  ^Oîcij^uuj]  (jabcn, 
ba»J  man  fid}  bic  ^foitc  in  bcucu  ^èd)ranfcn  l)icUe ,  ûlâ 
ob  ^ic  bic  "?îcpublid  ^^îicmanD  aufjiibviui]cn,  jonbcni 
blcê  bcro  5rci[;cit  ju  tvicbcrbrinqcu  c|cmcinct ,  aud}  in 
=;i)ol)lcn  nid)t  fcinblid)  ï'crful)i"C,  fo  mcd)tc  bcr  ^ndiMi>iêi= 
fcbc  ^-ncbcu  bcftcl)cn  fcnncn.  ©afcni  jîc  ftd)  abcr  ï»oi- 
»Stûni5Uum  crflartc ,  obcr  in  ^ù\)[a\  ubcl  Ijiiufctc,  ivài'c 
Cô-nial)rl)aftiq  cin  §ricbcn$brud). 

J^icrauè  ci-fd)ciuct  cinit^cr  9J?aa^cn  waé  rccî)t,  nun 
wârc  bic  ^-faqc,  ivic  roeil  anjcço  an  Scitcn  faifcrlidicr 
"DJZnjcftat,  bicê  il)i-  ^:Ucd)t  ju  fcrfolqcn  rii(l)|am,  Da  bann 
cinc  anbcrc  tJOfi^antjiqc  '^vac^ç  ju  ùbcrlccjcn,  ob  mnn  fo 


gulièrement.  Et  quant  à  ce  qui  regarde  l'imiiiixtion  de  la 
Porte  dans  les  affaires  polonaises,  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau 
de  voir  les  voisins  prendre  les  intérêts  d'un  roi  chassé  et  se 
mêler  en  général  des  discussions  sur  les  droits  d'une  couronne, 
surtout  quand  leur  sûreté  en  dépend.  Je  suis  donc  tenté  de 
dire  que,  si  la  Porte  se  tient  dans  ces  limites,  n'imposant  la 
République  à  personne,  mais  ne  cherchant  qu'à  lui  rendre  sa 
liberté,  et  si  elle  ne  se  conduit  pas  en  eimemie  envers  la 
Pologne,  la  paix  do  Carlowitz  n'est  point  rompue.  Mais,  du 
moment  qu'elle  se  déclarerait  pour  Stanislas,  ou  agirait  mal 
en  Pologne,  ce  serait  une  véritable  rupture  de  la  paix. 

Telle  est,  à  certains  égards,  la  solution  de  la  question  au 
point  de  vue  du  droit;  mais  maintenant  la  question  serait  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  il  sera  bon  et  utile  à  Sa  Majesté 
Impériale  de  poursuivre  son  droit;  puis  il  faudrait  voir  si 
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jicmlici)  ficl)cr  fei)u  îonnç,  baf  ï»er  (^jac  un&  ^onig  511 
=5Po()lcn  mit  cinanbcr  bcm  (ginbrurf)  bcr  fuiffifd)cn  9?îac{)t 
untcr  îlnfu^vun(î  bcê  i^oniqS  fou  ©dnycbcuju  iDibcr|lc= 
l;cn  i3Cit>ad)fcn.  ^*o  bcm  nid)t  alfo,  fo  warc  c§  fur  bic 
^anjc  gi)ri|îcul)eif  unh  faifcrlici)cu  ^.^îajcfUt  fclbfl  qc= 
fafjvlict),  fie  ^ulfîoê  3x1  laffcn. 

:3>icfc  tjor^anj^iqe  ^-raj^c  ijî  fc{)n)çi-  311  crcrtcvU)  unb 
mu§(cn  nid[)t  nur  qutc  iStaatêleute,  fonbern  aud)  erfal)rnc 
iîi*ie(36=Obrificu  bcirubcr  tcrnonuncn  ivcrbcn,  fo  in|on= 
bcr[)cit  bcn  ^cgcnu>arti^cn  3u1tanb  bcr  furfifc{)cnj  ruf|i= 
fcl)cn  unb  pol)lnifc^cn  'iBalfcu  jvcl;!  fcimcn,  'ï^or  2Htcr§ 
Ijrtkn  bie  ^urfcn  bic  mo6fon.ntifc{;c  9?îad}t  nidjt  wcn'u} 
(]cfc{)cuct;  anjc|;o  abcr  l;abcn  fie  fo(cl}c  ju  t»cracl)tcn  ani3c= 
fan^cu;  unb  jcmc()r  bcr  g^ar  ^cgicrbc  jum  §ricbcnbc= 
jcigct,  jcmel}r  ift  bcr  ^urfcn  (Bfolj  gcivad^fcn.  ^m  \)ori= 
(}cn  seciilo  ()af  UlaDièlnuê,  ^onig  ^u  Spol^Icn,  mit  cincm 
mitîclmafi^(cu  J^ccr,    c>r)nc  frcmbc    .Ç'ùlfc,    bcr  ^anjcn 


l'on  peut  être  sûr  que  le  Czar  et  le  roi  de  Pologne  aient  résolu 
de  s'opposer  à  l'invasion  de  la  puissance  turque  sous  la  con- 
duite du  roi  de  Suède  ;  dans  le  cas  où  cela  n'arriverait  pas,  il 
serait  dangereux  pour  toute  la  chrétienté  et  pour  Sa  Majesté 
Impériale  elle-même  de  les  laisser  sans  secours. 

Cette  question  est  difficile  à  résoudre,  et  il  faut  consulter 
non-seulement  d'habiles  hommes  d"État,  mais  des  hommes 
expérimentés  dans  la  guerre,  et  qui,  en  particulier,  connais- 
sent la  situation  présente  des  armées  turques,  russes  et  polo- 
naises. Jadis  les  Turcs  redoutaient  assez  la  puissance  mosco- 
vite; maintenant  ils  ont  commencé  à  la  mépriser,  et,  plus  le 
Czar  montre  de  disposition  pour  la  paix,  plus  l'orgueil  des 
Turcs  s'augmente.  Dans  le  siècle  précédent,  Uladislaûs,  roi 
des  Polonais,  avec  une  armée  peu  nombreuse  et  sans  secours 
étranger,  a  résisté,  près  du  ileuve  Mester  ou  Tiras,  non  loin 
de  Cochim,  à  toute  la  puissance  turque,  commandée  par  le 
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furfifc{)cn  ^Jîacijt,  t)om@ri>f=@u(fan  Cffmann  in  ^Vvfon 
nn(îcfu()rct  5  am  ^-luf  ^îicjlcr  obci-  ^iraS  bel  €^od)im 
tuibcrttûubcUj  unb  cincn  grtu^  t?cr^nu^lic()cii  "Jciebcit  çi*= 
[jalkn^  ber  bcm  @rog-®u(tatt  fclbjl  l)crnac{)  ba§  £ebeu 
gcfojîcf;  tinjc|?o  akr  ijl  ^o()lcn  (jçfdjivad^ct  unb  gctvcn= 
net.  3n)ar  follfc  man  Urfad)c  liakn  ^u  l)offcn,  îvcnn  bcr 
^^ai*  unb  bcr  i^onu^  ju  ^^cblcn,  jcncr  mit  bcr  9?îrtc()t 
fcincrSanbc,  biefcr  mit  bcm  5lu6fd)u§  fcincv  5Rittçr= 
fc()aft  fammt  fcincn  bcutfd)çn  '23clfcrn  fid)  an  (^cbrtc^ten 
^♦(u^  Vort|)çin)aft  fc^cn,  unb  aile  ScbcnSmittcl  bcr  ©ccnj- 
lanbc  in  dnic^a  fcjic  Ocrtcr  bringcn  licfcn,  c§  ivurbc 
bcè  ^-cinbeê  Sinln-ud)  ju  ()cmmcn  fci)n  unb  t>icllcid}t  cin 
balbigci'  ^n'icbcn  im  ^clb  çrfol(]cn, 

€§  ilî  rtbcr  babci  ju  bcbcufcn,  baf  mon  bic  îiirfcn 
nid)t  gcfc{)la^cn  obcr  fonfl  ju  cincm  unannc[)mlid)cn 
Ç-ricbcn  j^c^ivun^^cn  n^erbcn,  fonbern  cntiucbcr  qcnnnncn 
obcr  bod)  UKni(||lcn§  nid)t  t^crlicrcn,  fonbern  mit  (SI)i-cn 
bat>on  fommcn  folltc,  i\)x  êtolj  ivad)|cn  ivurbc  unb  M= 
fcrlid;e  "iï^îajclîat  aud;  l^on  il;ncn  ctiuaè  in  Un^jûrn  obcr 

grand  sultan  Osman.  Il  s'ensuivit  une  paix  très-honorable  qui, 
plus  tard,  coûta  la  vie  au  Grand  Seigneur  même  ;  mais  main- 
tenant la  Pologne  est  affaiblie  et  divisée.  Cependant  il  y  a  lieu 
d'espérer,  si  le  Czar  et  le  roi  de  Pologne,  l'un  avec  les  forces 
de  son  pays,  l'autre  avec  l'élite  de  ses  chevaliers  et  les  peuples 
allemands,  s'établissent  avantageusement  près  du  même  fleuve 
en  faisant  déposer^  leurs  provisions  dans  quelques  endroits 
fortifiés ,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'une  invasion  de  la  part  de 
l'ennemi  pourrait  être  arrêtée,  et  que  peut-être  bientôt  après 
on  conclurait  la  paix  sur  le  champ  de  bataille. 

Mais  il  faut  songer  que,  si  les  Turcs  ne  sont  pas  battus,  ou 
s'ils  sont  forcés  à  ime  paix  inacceptable,  qu'ils  ne  gagnent 
rien  ou  perdent  peu,  ou  que  même  ils  s'en  retirent  avec  hon- 
neur, leur  orgueil  augmentera  et  Sa  Majesté  Impériale  serait 
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(gicbcnbun^cu  ^u  bcfor^cn  IjaUn  burffe ,  unb  luùvbc  alè- 
tann  ^ècinc  "iljîajcllat  jucbcr  bcB  (^javê  ncd)  bc§  ^-cnij^è 
fon  Spol)lcn  .Ç>ulfc  fu1)  ju  (ro^lcn  l;ûbcn,  ircnu  êic  il)nçn 
jc$o  nici)t  bcij^cftûnbcn. 

■iSci  |old)cn  t»cnviri1cu  Umjîânben  fc{)cinct,  im  '^ail 
bcv  ^n'ici^  }l<^fî<^"  ^^^  ,*)auè  'î8om-bou,  mit  Joulfc  bcr 
-©cncraUStaatcn  forfiicfcçct  ivcrbcu  fcll ,  fo  fonntcn  fai= 
fçrll({)c  'D^/ajeftaf  ciu  "iyîitfcl  finbcn,  bcn  ^^ar  unb  bic 
.*^i-on=*^ob(cn  ju  ï>cr(]iuu]cn ,  ol)uc  mit  bcn  ^'urfcn  ju 
bicd}cn.  ^?îrtinli(i)cn  ivcnn  faiferl.  'D.''îajcftat  qcqcn  ben 
jf'onig  in  @d)nKbcn  lucjjcn  [cincr  23cbi-o!;nn^cn  unb  in 
bcr  '^ijat  fciftblid)cr  (Siflaniniicn  (^c^cn  bas  '^Icid)  nnd) 
bcn  ^cid)5^cj'c(Kn  itcrfiil^rcn  unb  bic  êji'cfution  cri^cl)cn 
lic§cn,  unb  baburd;  bcm  Sjar  unb  i^oni^c  ju  SPol)lcn 
frcic  S\\\\t>c  mad^tcn,  il)rc  ganjc  U'iîad)t  ^cqcn  bic  ^m-= 
fci  ju  4vcnbcn.  ,^:inqcqcn  fonntcn  faiferl.  'D-i^jcftat  bcn 
(^^jar,  SPoljlcn  unb  ®àncmarf  £>urd)  cicpic  ^raftatcn  ^ia^ 
\)in  f  crbinbcn,  t>a^  jîc  nid)t  nur  .qci^cn  ©djivcbcn,  jonbcrn 

obligée  de  s'occuper  d'eux  en  Hongrie  ou  Transylvanie,  et 
Elle  ne  pourrait  se  consoler  du  secours  du  Czar  ou  du  roi  de 
Pologne,  s'ils  ne  sont  pas  venus  à  son  aide. 

Dans  des  circonstances  si  embrouillées,  dans  le  cas  où  la 
guerre  contre  la  Maison  de  Bourbon  devrait  être  continuée 
avec  le  secours  des  États  généraux,  Sa  Majesté  Impériale 
pourrait  trouver  un  moyen  de  contenter  le  Czar  et  le  roi  de 
Pologne  sans  rompre  avec  les  Turcs.  A  savoir,  si  Sa  Ma- 
jesté Impériale  agissait  et  mettait  à  exécution  les  lois  de 
l'Empire  à  l'égard  du  roi  de  Suède,  qui,  par  ses  menaces  et 
ses  déclarations  vraiment  hostiles,  les  a  violées,  le  Czar  et  le 
roi  de  Pologne  pourraient  librement  envoyer  leurs  troupes 
complètes  contre  les  Turcs.  Ensuite  Sa  Majesté  Impériale 
pourrait  aussi  fijrcer  le  Czar,  la  Pologne  et  le  Danemark,  par 
des  traités  particuliers,  de  se  coaliser  non-seulement  contre 
la  Suède,  mais  aussi  contre  les  Turcs,  dans  le  cas  où  ils  vien- 


LBER  UER  POLITISCHE^  WELTLAGE.  '2«9 

auci).qc(]cu  t>cu  i^urt'cn,  im  îyaK  ci*  bcvo  êrNanbc  ant^rcU 
feu  folle,  bci^uftcl^cu  t;alfc;  uut)  nnncn  &abci  u^cgcn  bcd 
5>\ci(i)5bci(ra<]5  mit  t>en  J!onii]cu  511  ^ancmarf  uub  ^i>\)= 
Icn  5Cii>i|]c  "Sctinquut^cn  cin^ui^cl^cn. 

®afcru  mau  mm  (^cqcn  bic  ©djivcbcn  ohuc  3citt»ci'= 
lujl  jur  èad}c  tl)un  fcllfc,  ijî  fcin  3u>eifcl,  ba§  ce  mit 
il)neu  im  ^cid)  nod)  voï  bcm  ^«^îbjua  j]C(^cn  ^l'^nfrcid) 
(jc(l;an  fci)n  u>ùi-bc;  lucld^cè  aud)  auf  aile  'ïC^cifc  l)cd)ft 
non)i(]  fct)cinef ,  ba  foiift  :\Qm'^  ta^  ièc{)ivcbcn  baè  5K  ci  cl) 
fo  t>icl  immcr  mot^licl;  in  bic  (]rc$fe©cfal)r  fturjcn  luerbc, 
luoferu  f  on  bcr  |)cl)luifd}cn  êeitc  bnê  ©lud"  bcn  fd)aH*bi= 
fc()cn  iîBa|fen  einii:|cr  -i^îaa^cii  cjunftiq  fci)!))  unb  bic 
fd)iyebifd)e  ^^}cid)t  im^Uid)  ju^^lcid)  be|kf;cn  folltc. 

®afcni  aber  nid)t  Jvo(;l  tljimlid)  unii-c  bcn  ^vko,  (icf^cn 
^l'anfi'cid)  bci  biefcn  Umftanbcu  fortjufc^^cn;  fo  l)aftc 
man  jid)  um  cincn  Stillftanb  t»on  (]civi|fcu  5al)vcn  311 
beaibcitcn,  ivcil  cinmal  faifcrl.  'I^Znj.  ol)nc  'iKubrunij 
il;icr  (Sljrcn  in  bic  '2tuêfd;lic^uni3  il;i-cè  êv^ljaufcè  t»oii 

draient  attaquer  TEmpire.  Et  il  y  aurait,  au  sujet  des  secours 
à  porter,  quelques  conditions  à  faire  au  Danemark  et  à  la 
Pologne. 

Comme  donc  il  faut  agir  immédiatement  contre  la  Suède,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'on  en  aurait  tini  avec  elle  dans  l'Em- 
pire avant  même  la  campagne  contre  la  France,  ce  qui,  sous 
tous  les  rapports,  est  essentiellement  nécessaire;  car  il  est  cer- 
tain que  la  Suède  cherchera  autant  que  possible  à  jeter  l'Em- 
pire dans  les  plus  grands  dangers,  si,  du  côté  de  la  Pologne,  ses 
armées  sont  victorienses  et  qu'elle  puisse  entrer  dans  l'Empire. 

Mais,  comme  il  ne  serait  guère  possible  dans  de  pareilles 
circonstances  de  continuer  la  guerre  avec  la  France,  il  faudrait 
s'occuper  d'un  armistice  de  quelques  années;  car  Sa  Majesté 
ne  peut  pas  sans  déshonneur  accepter  l'exclusion  de  sa  mai- 
son de  la  succession  de  l'Espagne  et  de  l'Inde,  à  moins  d'une 
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©fanicu  unb  "i^iùkn  aufci*  ter  âujlci'|îcn  ^1ci\)  \\id)t 
luillû^çu  fctincu.  Ob  uuu  pvav  brt§  S^aw^  iSomhon  fid) 
fcl;r  brt^C(îcit  jîvâubcn  wuvbc,  inbcm  bcv  «^cv^o^  t>on 
5lnjoii  oljnç  "^cbin^jnif  i?ou  fclucm  5Hcd)t  auf  5*i'fl»fï^cid) 
(lucniqjlcnê  bcm  8c{)cin  nad))  rtbt^ctrctcu,  ïycld)cr  %b= 
h'iii  ja  frtllcn  ivûrbc,  ivcnn  bcè  ^aifcrê  ^cd)t  auf  ©pû= 
nicu  bcrmalciuê  tuicbcr  cmpov  unb  jur  '^'"5urt'(id)fcit 
tâmc,  fo  fd)çinct  bcffcu  ol^ut^cadjf  bcnnod)  jicm(id)c  .Oo|f= 
uuu(^  jum  ©tinjianb  I;crfur. 

^cnu  î^ufovberft  burftc  il)u  ^^ili|)pu8  ()cimlid)  fclbft 
nidjt  unqcrn  fcl)cn,  ivcil  a((eê  c]cfd)c()cncn  '^Ibd-ittè  ol)n= 
<3cad)t  iljin  fciu  ^cd)t  auf  ^n-anfrcid)  tîiflfd;tvciqcnb§ 
befov  blicbe.  ®cr  ^oni^j  ju  ^rantïcid),  aud;  ivcuu  ci* 
ju  furd)tcu  batte,  ba§  bec  ?lbfcblu§  be§  ©ti(l|îanbc§  ben 
^ort^an^  beê  ilriet^cS  nad)  fid)  jieljen  burftc,  wurbc 
t)ei'mutl)lid;  aud)  bai'cin  ivllli(i|eu  ïveil  ev  bei  feinem  l;o= 
()cn  '2Ufer  unb  bei>or|khcnbcn  'D3(inbcvja()ri(]fcit  bec  i^rou 
^u^e  ju  fd)a|fcn  ivuu|"d)et.  ®ritteuë,  fo  jànbet  fid)  ber 
(jrof bi'itauuifdjc  .^of  fc()v  befvcteu  unb  beforcjct,  ubcrauê 

nécessité  absolue.  La  Maison  de  Bourbon  combattra  beaucoup 
ce  projet;,  car  le  duc  d'Anjou  s'est  désisté  sans  condition  (du 
moins  d'après  les  apparences)  de  ses  droits  sur  îa  France  ; 
ce  désistement  serait  réduit  à  néant  si  les  droits  de  l'Empe- 
reur sur  l'Espagne  venaient  à  prendre  le  dessus  et  à  se  réaliser. 
Mais  malgré  cela  l'espoir  d'un  trône  pourrait  être  conservé. 
D'abord  Philippe,  en  secret,  ne  le  verrait  pas  de  mauvais  œil, 
car,  sans  parler  de  son  abdication,  son  droit  sur  la  France  lui 
resterait  toujours.  Le  roi  de  France,  quand  même  il  craindrait 
que  la  cessation  de  la  trêve  n'entraînât  la  continuation  de  la 
guerre,  y  consentirait  cependant;  car,  vu  son  grand  âge  et  la 
minorité  du  successeur  à  la  couronne,  il  désirera  donner  du 
repos  à  son  pays.  En  troisième  lieu,  la  cour  britannique  se 
trouvera  surprise  et  inquiète  de  la  continuation  de  la  guerre 
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bic  bcncn  ncucn  5)iafi;(^cbcvu  ben  03arau§  miicl}CU5  unb 
a((c  il)rc  ©cbaiibc  511  ^obcn  ivcvfcn  bùrftc.  "^ccbcu  alfo 
licbci'  2ll(c£(  i\)\\n  ïva'6  môgUd)  um  §i-an('i*cid[)  ^um 
©tilljîanb  511  bciutjçnj  aU  bc3  §vlcbcmad[;cu  3n)cd'è  \?cr= 
fcMcn. 

©odtc  abcv  auci)  bcr  ©tinjîanb  xinmoi^lid)  ju  crl)cbcn, 
uni)  cin  i?oflij]cr  ^cr^^lcici)  nidjt  ju  vcrl)u(en  |ci)u,  a(è^ 
banu  bic  !iturfcnqcfal)v  aie  cinc  mi§cv|k  51otl;  jur  (SwU 
fd^ulDiquuij  bicncn  ivûrbc,  fo  muftc  man  auf  fcldic  ^-ric- 
bcii5bcbin(^un(^cn  bcbaci)t  fcpn,  bie  ba§  J^au§  Bourbon 
fcl)ivcviid)  l;aUcu  buvftCj  mit  bcm  au§bi"urf(ic{)cu  ^^luj)ani)5 
baf  bci  bcrcu  SBvcdbimt^  bcm  i^aifcr  uub  fciucm  ^V5l)au)"c 
bcr  9^ucfjvc(^  ciuf  ©iranien  tjci'blcibcn  fellc. 

■^cilçu  aud)  faifcrl.  SDÎnj;  ^[)i-cnfl)albcr  cia  C^iofcè 
baran  j^clcgcn,  ba^  bic  ivo()lv>ci'bicutc  Satalonicr  iud)t 
aufgcojjfcrt  miirbcn,  jumal^l  fie  bic  jlraifcriu  fclbji  il)rct-- 
ivc(]cu  jurucf^ciaffcn,  fo  jhuibê  ba()in  ob  nici)t  cin  ^^111= 
fchvcjj  ju  frcffcn,  unb  t}a  jci  (Erttalonicu  bcm  ^^aifcr  nid)t 


avec  la  France,  comme  d'une  cliose  qui  amènerait  la  ruine 
des  nouveaux  conseillers  et  ferait  crouler  tout  leur  édifice. 
Ils  feront  donc  tout  leur  possible  pour  engager  la  France  à 
une  trêve. 

Si  toutelois  il  était  impossible  de  faire  cette  trêve ,  la 
guerre  avec  les  Turcs  servirait  comme  un  cas  extrême  à  nous 
justifier  d'une  paix  que  nous  serions  forcés  de  faire.  Il  fau- 
drait aviser  cependant  à  ce  que  les  conditions  en  fussent  telles 
que  les  Bourbons  les  tinssent  difticilement,  et  en  y  ajoutant 
que,  si  cette  paix  venait  à  être  rompue,  la  succession  revien- 
drait à  l'Empereur  et  à  sa  Maison. 

Puisqu'il  est  important  aussi  pour  l'honneur  do  rEaipereur 
que  les  Catalans,  si  bien  méritants,  ne  soient  pas  sacrifiés,  il 
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ticrbicibcn  fonutc,  ol>  |clcl)c§  ^•ur|kut()iiin  widjt  bcm 
.^^crjoi]  t>ou  @at?oj}cu  auf  f^civiffc  9?îna^c  ju  {ibcrla|]cn. 
®nfcrn  nun  bec  ^U'ici]  qcqcn  ^^ranfrcid)  uidjf  fort(îc= 
fç|çt  îvurbc,  aud)  bic  i^urtcn  iit  ^ol)lcn  cinbrcd)cn,  aud) 
brtviii  iibcl  ()aufcu  fclUcn  ;  fo  fd)cinçt  baë  faîfcrl.  'iPînj., 
fid}  bcv  ^ro»u^pc>l)Icn  froiftiq  anjimcl)mcn,  unb  cin 
»^^ric(]è(;ccr  bcm  (^^ar  unb  ,^oniqc  311  .^''ulf  311  fd;ld'cn, 
ja  mitfammt  bcr  v»çnc3ianîfd)cu  ^ciMiblirf  bçin  ^urfcn  tcn 
^^vid}  anjufunbiqcn  ()at(c.  'iBNcld)cr  (^c(in(((  qrotlc  S^ûff= 
nun(3  \)ovl)anbcn,  baf^  bic  furfifd)c  ^Jladjt  wiUntè  auê 
Êuropa  qctricben  ivcrbcn  mod)tc. 

y  aurait  moyen ,  non  pas  de  faire  revenir  la  Catalogne  à 
l'Empereur,  mais  de  l'abandonner  au  duc  de  Savoie. 

Si  donc  on  ne  continue  pas  la  guerre  avec  la  France,  et  si 
les  Turcs  envahissent  la  Pologne  et  s'y  conduisent  mal,  il  nie 
semble  que  Sa  Majesté  Impériale  doit  s'intéresser  à  la  cou- 
ronne de  Pologne  et  envoyer  une  armée  au  secours  du  Czar 
et  des  Rois,  ainsi  que  la  République  vénitienne,  et  on  aurait 
l'espoir  de  voir  le  Turc  chassé  de  toute  l'Europe. 


MEMOIRE 


POUK  DEÎ 


ARMEMENS  DE  MER  SOUS  COMMISSION  DE  SA  MAJESTÉ 

IMPÉRIALE. 


Original  autographe  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Hsnovre. 

Plusieurs  personnes  de  crédit  et  de  moijeHj  dans  la 
Grande-Bretagne  et  ailleurs.,  étant  attachées  depuis 
long  temps  au  bon  parti,  et  par  conséquent  touchées 
du  tort  fait  à  Sa  Majesté  Impériale,  ont  joint  leur 
(sic)  efforts  pour  l'assister  dans  la  continuation  de  la 
guerre  contre  la  Maison  de  Bourbon,  ou  du  moins 
contre  le  duc  d'Anjou  et  ses  adhérans,  Espagnols  ou 
autres,  en  les  attaquant  par  mer  et  par  terre,  mais 
particulièrement  dans  les  endroits  qui  leur  sont  les 
plus  sensibles.  C'est  pour  cette  raison  qu'en  se  ren- 
dant à  la  Cour  impériale,  on  a  voulu  exposer  res- 
pectueusement les  propositions  suivantes. 

On  équippera  le  plus  tost  qu'il  se  pourra,  et  dans 
un  certain  temps,  plusieurs  vaisseaux  armés,  fournis 
d'hommes  et  de  toutes  les  ammunitions  nécessaires , 
aux  dépens  des  Entreprenneurs. 

Sa  Majesté  accordera  pour  cela  aux  dits  Entre- 
prenneurs sa  commission  pour  les  autoriser  à  pou- 
voir agir  à  force  d'armes,  attaquer  les  vaisseaux  des 
ennemis,  faire  des  descentes  dans  leur  pays,  prendre 
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leur  (sic)  navires,    lieux,   biens,    argent,  meubles, 
marchandises,  pierres  prétieuses  et  trésors. 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  Impériale  accordera 
gratieusement  des  Actes  de  naturalisation  aux  offi- 
ciers des  dits  vaisseaux  qui  sont  estrangers,  et  qui 
en  auront  besoin,  après  avoir  pris  leur  sermens  de 
fidélité.  De  sorte  qu'ils  puissent  par  là  jouir  de  la 
protection  et  des  privilèges  de  Sa  Majesté  Impériale 
tout  comme  ses  sujets.  Ils  pourront  même,  selon 
qu'il  sera  trouvé  apropos,  établir  leur  domiciles  dans 
des  endroits  sujets  à  Sa  Majesté  Impériale. 

En  considération  des  dépenses  faites  par  les  En- 
treprenneurs  et  des  risques  qu'ils  courent ,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  laissera  à  eux  et  à  leur  (sic)îhéritiers, 
la  propriété  de  toutes  les  prises  faites  sur  les  enne- 
mis ;  mais  Elle  en  aura  la  dixième  partie  sans  les 
moindres  frais.  Et  s'ils  fussent  en  état  de  se  rendre 
maistres  de  quelque  isle,  terre  ou  pays  appartenant 
aux  ennemis,  ou  n'appartenant  à  personne,  et  de  le 
le  conserver  :  ils  en  auront  la  propriété  sous  la  sou- 
veraineté de  Sa  Majesté  Impériale. 

Tous  les  vaisseaux  ainsi  fournis  porteront  le  pa- 
villon de  Sa  Majesté  impériale,  et  avec  les  prises  fai- 
tes en  vertu  de  la  commission  Impériale  se  rendront 
en  suite  dans  les  ports  de  la  subjection  de  Sa  dite 
Majesté  pour  être  jugées  prises  légitimes  dans  une 
Cour  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos. 

En  cas  que  les  prises  ne  pourroient  être  portées 
dans  les  ports  impériaux,  il  sera  permis  aux  dits 
Entreprenneurs  d'ôter  les  dits  bien  ou  trésors,  ou  d'a- 
gréer de  la  rançon,  en  conservant  tous  jours  les  pa- 
piers,  et  deux  hommes  de  la  prise,   qui  puissent 
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répondre  aux  interrogatoires  tendant  à  découvrir  le 
véritable  intérest  et  la  valeur  du  vaisseau,  et  des 
biens  et  marchandises  y  trouvées. 

Pour  entrer. dans  un  peu  plus  de  détail  du  dessein, 
on  mettra  à  la  voile  pour  les  Indes  occidentales,  de 
plusieurs  ports  et  avec  le  moindre  bruit  ou  ombrage 
possible.  Le  rendez-vous  sera  à  l'isle  de  S.  Thomas 
sur  la  cote  d'Afrique,  où  l'on  pourra  assembler 
aussi  quelques  uns  des  Capers  de  Tamaica  et  de  Cu- 
rasso,  qu'on  appelle  Boucaniers,  qui  seront  mis  sous 
des  ordres  et  directions  nécessaires.  Une  escadre 
sera  d'abord  formée  pour  attaquer  les  Gallions,  et 
pour  emporter  même,  s'il  se  peut,  le  port  de  Ha- 
vana,  et  le  subjuguer  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Ce  qu'on  espère  maintenant  être  d'autant  plus 
practicable  que  les  Espagnols,  après  avoir  fait  la 
paix  avec  les  puissances  maritimes,  sont  dans  une 
parfaite  sécurité  et  ne  craignent  rien  du  côté  de  l'Em- 
pereur, qu'ils  supposent  destitué  de  forces  navales. 

On  pourra  ravager  aussi  les  côtes  de  la  Nouvelle- 
Espagne  et  du  Pérou  dans  l'océan  Atlantique,  aussi 
bien  que  dans  la  mer  Pacifique,  et  jusqu'aux  Philip- 
pines, pour  couper  le  commerce  des  Espagnols  avec 
la  Chine. 

Et  pour  y  mieux  réussir,  on  a  des  intelligences 
avec  ceux  qui  se  sont  établis  à  Madagascar,  auxquels 
on  envoyera  des  personnes  propres  à  les  engager  à 
attaquer  les  vaisseaux  des  Espagnols,  à  surprendre 
Aguapulco,  et  à  troubler  leur  navigation  dans  la  mer 
du  Sud.  Ce  qui  seroit  un  dommage  inestimable  pour 
les  ennemis,  et  augmenteroit  les  trésors  de  Sa  Majesté 
Impériale. 
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Ces  commencemens  bien  conduits  pourroient  avoir 
des  suites  plus  grandes  même  dans  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  où  les  peuples  en  grande  partie  ne 
sont  point  contens  du  présent  gouvernement  des  Es- 
pagnols. 

L'on  sait  les  projets  que  Cromwell  forma  autres 
fois,  dont  une  grande  partie  ne  manqua  que  par 
quelques  accidens  ;  et  Sa  Majesté  Impériale  y  agiroit 
avec  plus  d'apparence,  comme  Seigneur  légitime  du 
pays;  il  feroit  voir  au  monde  par  cet  Acte  réel, 
qu'il  conserve  son  droit  sur  l'Espagne  et  les  Indes 
EspagnoUes,  et  qu'on  ne  doit  point  croire,  qu'il  l'a 
pro  derelicto. 


i3^rtfl)t  von  Ccibnij  an  tfcn  jâaiscr  iUur  î>ie 

Driginaï=SBÎanuêcvi))t  b«r  ïcnigt.  SSittiof^eî  ju  -Sannottcr. 

SlÏÏergnabigfier  ^aifer  iinb  ^cur  ! 

®cr  adl^icr  in  bcr  bciviiftcn  Qad)c  bçfinblic{)c  ©113= 
lânbcr  l)ai  wci^cn  fçincr  @cfunb(}cit  iinb  juv  '33ernnbc= 
vm\(^  cinc  flçtuc  '^^îcife  nad)  bcncn  bennd[)bartcn  Ortcu 
5ct()an,  ivcil  ci*  ()icv  f\d)  nidjimi  fcl;cn  loffct,  uod)  mit 
cinbcru  Ênt^lanbcrn  bcfannt  mad)t.  S^ai  mk  abcr  auf= 
(jctrat^cn  in^wifdjcn  fcincùvci^cn  ju  ïtit^ilircn,  bamit  bic 
•Sad^c  fo  v>icl  mo4]lld)  bcforbcrt  ivcrbc,  inbcm  au  bci* 
^cfd)lcuni<]ini(j  (\\Uè  (jclcc^cn.     - 

•îBçilcu  cr  in  ênc^lanb  Jjcrjlanbcn,    ba^   id)  n(U;icr 


LETTRE  DE  LEIBNIZ  A  L'EMPEREUR  AU  SUJET 
DU  PROJET  DE  RERSLAND.' 

Original  autographe  inédit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Hanovre 

Très-g»acieux  empereur  et  maître, 

L'Anglais  qui  se  trouve  ici  pour  l'affaire  en  question  a  fait 
un  petit  voyage  dans  les  alentours  tant  pour  sa  santé  que  pour 
changer  de  pays  ;  car  il  ne  se  fait  pas  beaucoup  voir  ici  et  ne 
fait  point  connaissance  avec  les  autres  Anglais,  mais  il  m'a 
prié  d'avoir  l'œil  à  son  affaire,  de  la  pousser,  vu  que  tout  dé- 
pend de  cette  accélération. 

Il  avait  appris  en  Angleterre  que  j'étais  ici,  et  dès  son 
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mvi)  unb  ficj)  nlfo  glcid)  bci  fcincr  ^(nfunft  bci  mir  an= 
^cgckn,  unb  id;  bas  'Bcrf  \?on  grofcr  "iîBidjtigfctt  ju 
fcj)n  <îcad)tcf5  abcr  ciui^cflaubcn  an  wcn  iéf  c§  cif^cutlid) 
bringcn  |V(ic,  inbcm  ba§  secretum  pro  anima  negotii 
ju  IjalUu^  unb  (]ac  lci(l)t  3^cmanb  Auf  bicfcn  Snt^lânbcr, 
ïDcnn  cr  |ld)  auf  (jcivol;n(irf)c  ^cifc  bci  bcn  S^nflan^cn 
abrcffivtc,  2ld)fun<j  ()cbcn  unb  fcin  ^lbfe()cn  ^cnctvircn 
fonntc,  6urc  •D.^înjcfîâf  mir  ûbcr  anci'(jnflbi(j|î  crlûubt 
(jc()abf,  burdj)  bcn  tjon^mmcfcn  baéjcni^e  ivaê  ctroa 
t>orfa((cn  modjtc  unb  ^cfd)(cuni(]un(^  crforbcrft;,  fi>rbcr= 
lid)|î  anjubvin^cn ,  fo  Ijnbc  id)  c5  burd)  fclbii^cn  (Suce 
?Oîajc|Ut  aUcruntcrtl)ani(j|î  \?ortvagcn  laffcn. 

®iç  Ur|rtd)c  fo  mid)  am  9Jîci|îcn  bciro^cn,  unb  bic  id) 
bcm  gn^lanbcr  ûuci)  an  S^ant  ^c^^cbcn,  i(l  gcwcfcn,  baf 
€urc  9Jîajcfta(  bar^jcftcKt  per  actus  reaies  jci^jcn,  waè 
&ç\Mt  fie  nid)t  nur  i(;r  ^cd)t  vcfcrfircn,  fonbcni  and) 
fold)c§  ju  profcquircn  (^cmcinct,  unb  ipsum  jus  pos- 
sessoriuni  nid)t  pro  derelicto  Ijûltcn,  bcnn  cin  ^InbcrcS 
ifî  in  jure  baê  petitorium ,  ciu  "^Inbcrcê  ba§  possesso- 

arrivée  il  s'était  fait  annoncer  chez  moi.  J'ai  considéré  la  chose 
comme  très-importante,  mais  j'hésitais,  ne  sachant  à  qui  la 
communiquer,  car  le  secret  est  l'âme  de  l'affaire,  et  l'on 
aurait  pu  facilement  pénétrer  les  vues  de  cet  Anglais ,  si , 
comme  à  l'ordinaire,  il  s'était  adressé  à  des  étrangers.  Mais 
comme  V.  M.  m'a  permis,  depuis  le  séjour  d'Immesen,  de 
lui  soumettre  directement  tous  les  projets  importants  qui  se 
présenteraient  et  exigeraient  qu'on  se  hâtât,  je  lui  ai  fait 
par  la  même  voie  très-huniblenient  adresser  celui-ci. 

La  raison  qui  y  a  contribué']  le  plus  et  que  j'ai  communi- 
quée à  l'Anglais  a  été  que  V.  M.  est  portée  non-seulement  à 
réserver  son  droit  per  nctiis!  reaies,  mais  aussi  à  le  poursuivre 
et  qu'elle  n'abandonne  pasle  possessoire.  Car  en  droit  le  pé- 
titoire  est  autre  que  le  possessoire.  L'un  se  soutient  p^r  pro- 
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rium;  ^cncë  fanumau  buvc^  Sprofc|ktion,  reservatio- 
nem  imb  titulos  bc(}aupfcn)  btcfcè  abei*  niât  wo\)i  (i\u 
bcrê  al3  burd)  actiis  reaies,  fo  oft  fid)  @c[c(3cnl)cif  baju 
crcignct.  Unb  baê  Hofc  petitoriuni  Jvirb  imd)  ^cx^k= 
fim<^  tjtclcr  S'allie  nid)t  aUcrbinqê  ijor  juliV^lid)  in  bcr 
•îJBclt  ant^cfcl^cn,  ^xkgc  bcêwcgcn  fd;lcd)tci-bin(j§  an5u= 
fan(]cn. 

5)]aci)bcm  id)  abcr  t^cnKl)mc,  ba§  Sure  'DJÎajcfîat  [)od)= 
wcièlid)  cntfd)(o|]*cn5  nidjt  nur  burd)  b(o|]c  commissio- 
nes,  fonbcru  iUid)  burd}  cicpic  ^râffc  ju  concurircn,  fo 
fc^c.  id)  bic  Sad)c  nunmc{)r  qanj  nnbcrê  a\\  unb  l^alfe 
bflfur ,  ba^  €urc  9-"'»ajcfîat  fcnnc  t^nn^c  Sprot^injcn  in 
•SScjiinbicn  crcbcrn  unb  bel)auptcn,  ivcnn  bic  iSnd)cn  mit 
<îcnu(jfrtmen  5]ad)brud  unb  (jufcr  '2lnftalt  5cful)rcf  \vcï= 
bcn. 

^a§  bcn  crfîcn  Spunft,  namiid)  bic  commissiones 
aulan^^cf,  fo  (jabc  id;  bcfanntcr  iTui^cnj  wic  nu»  mcincm 
codice  diplomatico  ju  crfcl)cnj  bic  jura  gentiiim  unb 
abfonbcilid)  ba§  jus  nauticum  mit  §lci§  untcrjud)ct. 

testationem ,  reservationem  et  titulos;  mais  l'autre  ne  peut 
guère  se  soutenir  que  per  actus  reaies,  aussi  souvent  que 
roccasion  s'en  présente.  Le  pur  petitorium  après  nombre 
d'années  écoulées  n'est  plus  suffisant  pour  entamer  une  guerre. 

Mais  comme  j'apprends  que  V.  M.  a  très-sagement  résolu 
de  concourir,  non-seulement  par  de  simples  commissions, 
mais  aussi  avec  ses  propres  forces,  je  considère  les  choses 
à  un  point  de  vue  tout  différent,  et  je  crois  que  V.  M.  pourra 
s'emparer  de  provinces  entières  dans  l'Inde  occidentale  et 
maintenir  son  drojt  à  cet  égard ,  si  on  conduit  bien  et  éner- 
giquement  cette  affaire. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  les  comînissions,  je 
me  suis  appliqué  à  revoir  et  à  étudier,  comme  cela  ressort  de 
mon  codex  diplomaiicus,  le  droit  des  gens  et  surtout  le  droit 
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'^''cld^cS  fenfî  ivcniq  jurisconsiillis  Gernianicis  bcfannfj 
nlfo  ba§  id)  av.d)  bic  und^ti^fiou  baju  (]c()ovii^cu  ^33uc()cr, 
bic  id)  fclbft  511  S^ax\\c  I;abc ,  a(ll;içv  nidjt  jinbcu  fon= 
«en.  Unb  ()altc  jixnir  bafur,  ce  !c>nncn  Giirc  'lO^njcftrtt 
m  if  bon  commissionibus  ,  bcncn  'D^îobcdcn  anbcrcr 
SPcfcntaku  fclt^cn ,  u>ic  baun  bcr  @ni3lanbci'  ciu  §or= 
mulav  miti]cbi-ad)t;  id)  i;abc  nbcr  fold;c5  nid;f  nur  iu 
formiilaril)us  fonbcrn  aud)  iu  materialibus  ju  anbci'ii 
not()i<î  5cad}tcf,  bamif  6urc  ^"^îajcftat  mit  ncutralcn 
9}îad)tcn  nid)f  iu  ^>ci(cruui3  tcrfallcu.  Xlub  fcp.bcr(id) 
Wflê  bic  '5£'C(3ucI)niuua  bcr  G^onfcrbanbcu  bctrifft,  bcuu 
ivcil  Sure  9?înjc|îat  bic  "SBclt  uid)t  bcnuujiirf  I;rtbcu,  uod) 
bcr  ®c^ciui()altuuq  ivc^cu  bcuunjiivcu  fouucu,  baÇ  ©ic 
bcu  duc  d'Anjou  mit  êccmad)t  autjrcifcu  uiodcn,  fo 
ift  9îicmanb  qcivaruct  hci^  cr  fid)  \?or  êiufuljruui^  bcr 
€ontrabaubc  iu  @^auicu  unb  'îlmcrifa  bute  :  uub  wuvbc 
ûlfo  I;art  fallcu,  iï»cuu  Sure  9?îajc|îat  commissionarii  bic 
ucutrûlcu  Scl)iftc,  fo  uutcr  nubcru  'iïBaarcu  ci\id)  i^ric^è» 
93îafcrialicu  bcu  ©frtuictu  bicffcitè  uub  jcnfcitê  bcr  lini 

maritime.  Peu  de  jurisconsultes  allemands  connaissent  ce 
sujet,  que  j'ai  pu  approfondir  dans  les  livres  qui  en  traitent 
et  que  j'ai  chez  moi.  Je  crois  que  V.  M.,  sous  le  rapport  des 
commissions ,  peut  suivre  les  modèles  des  autres  potentats. 
L'Anglais  s'est  muni  à  cet  effet  d'un  formulaire;  quant  à  moi 
j'ai  jugé  à  propos  de  le  changer,  non-seulement  informalibus, 
mais  aussi  m  materialibus,  afin  que  V,  M.  n'aille  pas  trop  loin 
à  l'égard  des  puissances  neutres  et  en  particulier  dans  les  sai- 
sies de  contrebande.  Car  comme  V.  M.  n'a  pas  dénoncé  au 
monde,  et  ne  peut,  en  raison  du  secret  nécessaire,  lui  dénon- 
cer qu'elle  veut  attaquer  le  duc  d'Anjou  par  mer,  personne 
ne  sait  qu'il  ait  à  se  préserver  de  l'entrée  de  la  contrebande 
en  Espagne  et  en  Amérique,  et  cela  irait  mal  si  les  commis- 
saires de  V.  M.  amenaient,  attaquaient  et  voulaient  saisir 
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jufiUrcn,  an^jrcifcn  mil)  luc^rtcljmcu  tuodfcn;  bod)  fonntc 
mnn  fclc{)cn  commissionariis  ivc>()l  bic  *i}?îad}t  qcbcn, 
ivcuiqjknê  aujjcr  (^uvcpa  bic  ncu(valcn  nad)  bcm  ©panU 
fc()cu  n>o((cnbc  (rc{}i|fc  311  injitiren  unb  bic  6|fcf(cn  iuci]= 
juncl;mcn  bic  bcè  J^ci'jot^ê  v>ou  2lujou  ^Inl^an^icrn  ju- 
fommcn,  nud)  ju  v>cvl;u(cn,  baj)  fie  bon  Orf,  bon  mau 
nnqrcifcu  iwid,  nid}tè  t)on  Êon(crbrtubcn  jufu()rcn  obcr 
i)îad)nd;t  brin^jcit)  babiivd)  bic  Untcrnc()mun(î  "?kd)t()cil 
Icibcn  mod)tc. 

Unb  UH'il  cinc  gcunffc  jiidicatur  nct[;ii^  fci)u  unrb,  b'ic 
Sprij'cii  obcr  Êrobcrun^cn  bcncu  commissionariis  ju= 
jufjjvcdjcn,  fo  fonntc  id)  fou  bcr  §orm  bcè  collegii  unb 
bcncn  tciyi  qcbcrit^cu  Ovbnum^cn  bci-ma(cin§  mcinc  @c= 
banfcn  ycrfajfcn,  iinb  Giivc  9??ajctîat  l;od)11crlaud)tctcn 
Xlrtl;ci(  unb  nad)  ^l^cftnbcn,  Son|ii*mation  anl;cim(3cbcn. 

■@o  t»i<:l  abcr  bcu  anbcru  unb  juid)tii]|icn  Spunff  bc= 
frijff,  namlid)Surc9.">uijc|îaî  ivirt'lidjc  unb  nad;bvùd'(id)|îc 
^oncurrcnj ,  um  uid)t  adcin  bcu  ^-cinbcu  5lbtn-ud}  ju 

les  vaisseaux  neutres  qui  parmi  d'autres  marchandises  aussi 
amènent  aux  Espagnols  des  matières  de  guerre.  On  pourrait, 
cependant^  donner  le  droit  à  ces  commissaires  de  visiter  en 
dehors  de  l'Europe  les  neutres  après  les  Espagnols^  et  de  sai- 
sir les  objets  destinés  aux  partisans  du  duc  d'Anjou;  on  pour- 
rait en  même  temps  empêcher  qu'ils  n'introduisissent  des 
objets  de  contrebande  dans  le  pays  qu'on  voudrait  attaquer, 
ou  telle  information  qui  pourrait  compromettre  l'entreprise. 

Comme  il  faut  aussi  une  certaine  judicature  pour  adjuger 
les  prises  aux  commissaires,  je  pourrais  composer  quelque 
chose  sous  forme  de  collège.,  en  y  annexant  les  ordonnances 
qui  y  appartiennent,  le  soumettre  au  jugement  de  V.  M.j  qui 
le  confirmerait  si  elle  le  trouvait  fondé. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'autre  point,  qui  est  le  plus  im- 
portant, à  savoir^  de  faire  une  sérieuse  et  énergique  concur- 
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t\)\m  unbil)rc  &xiicï  ivc(]junc(;mcn,  fonbcru  aud)  {n^cjî= 
inbicn  SPojlo  ju  faffcn,  unb,  ba  ce  mcqlid),  fid)  .qaiijcr 
SVrct^injcn  bnfclbll  ju  bcmad)fi(^cn,  fo  mu|î  id)  jufoi'bcvft 
mclbcn,  bag  ^'iciinvcU  bcrt^lcicfjcu  '33orfd)(a(î  auf  îlmc= 
rifa  im  (Sinnc  (^cbabf  unb  jum  S^()cil  tjoUftrcd'ct,  nud) 
barubcr  Samaifa  rou  gnc^lanb  crl^altcn,  uad}bcm  cin 
(jcuviffcr  ®ominifancr-9?/énd),  ciî(^lifd)cr  îîajion,  gcnannt 
^l;oma§  ©m^c,  il)m  allé  3^ufovmrt;^ioii  qcgcbcu  ;  bcjfcit 
^ud)  in  è'nqlifd)  (^cbrudt  iinb  t»icl  £id)t  <jicbt  t)ou  bcn 
3uftanbcn  bcr  <rpnnicr  in  ^Inicrifa.  ^2lbcr  €ure  ?Oja= 
jcftaf,  Die  fclbjî  rcd)tmâ|ji(]ci-  Êibljcir,  unb  ol)nc  3ivcifc( 
ï)icl  £cutc  in  '^Imcrifa  jinbcn  ivcvbcn,  bcncn  fcci*  boiubcn= 
fd)c  dominât  nîd)t  anjîcljct,  fonncn  in  9lcu=8î)anicn 
unb  SPcru  jclbjl  I;inein  biini^cn  unb  allba  ^Inbam^  f  nbcn. 
^cilcn  abcr  bic  3cit  anjcf^o  ju  fuvj,  inbcm  bic  entre- 
preneurs cilcn  muflVn  i|)ic  qcmad;tc  Sprapavajion,  bariu 
"cin  ftnfcl}nlid}cè  iïflpitol  l^cdct,  nid;t  bicfcè  ^avtjcr^cbcna 


rence,  non-seulement  pour  faire  du  tort  à  l'ennemi  et  lui  en- 
lever des  terres,  mais  d'établir  aussi  dans  les  Indes  occiden- 
tales des  stations,  et,  si  cela  est  possible,  de  s'emparer  de 
provinces  entières,  je  dois  dire  d'abord  que  Cromwell  avait  la 
même  idée  en  ce  qui  concerne  rAmérique,  qu'il  l'a  accomplie 
en  partie  en  conquérant  la  Jamaïque  à  l'Angleterre.  C'est  un 
certain  dominicain  anglais  d'origine,  nommé  Thomas  Gage, 
qui  lui  avait  donné  toutes  les  informations.  Le  livre  qui  les 
contient  a  été  imprimé  en  anglais  et  répand  beaucoup  de 
lumières  sur  l'état  des  Espagnols  en  Amérique.  Mais  V,  M., 
qui  en  est  elle-même  l'héritier  légitime,  trouvera  sans  doute 
en  Amérique  bien  des  gens  auxquels  la  domination  des  Bour- 
bons ne  convient  pas.  Elle  pourra  aussi  pénétrer  dans  la  Nou- 
velle-Espagne et  le  Pérou  et  partout  se  faire  des  partisans. 

Mais  comme  le  temps  est  tiop  court,  car  1(^  entrepreneurs 
■seraient  obligés  de  se  presser  de  tirer  parti  des  préparatifs 
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fepn  ju  lajfcn;  fo  rvavc  511  ubcrlcgcu,  ob  Sure  *D?înjc|laf 
folci)c  'iJlnj^alt  mad)cn  ni6d)tc,  ba|j  funftiacô  5n()r  cinc 
ûn)c(;nlic{)c  ciqnc  ^J]cid)t  bal)iu  gcl;cn  fonnfc,  bon  SPcjten, 
bcu  ctwa  bicfc  entrepreneurs  ncl^mcn  foimfcn,  ju  bc= 
(jauffen  unï)  ju  fcifolj^cn,  iinî?  jtvar  c[)c  bic  ^f^anicr 
l)icr  in  êuvcp  gcnuqfamc  ©c^cnanjîalt  311  mcïd)cn  3àt 

®a  bcnn  biculic^  ivâre  ct(id)c  ^aufcub  9-^knu  :3)cuf= 
fd;e,  'iîScIfd)c  unb  ©pnnici*;  imtcr  cincm  tapfcrn  ©cneral, 
hal)h\  ^u  jlcdcn,  unb  ^u  bcm  6nbc  unter  anbcrn  unb  per 
interpositas  personas  ©d)i|fc  anêjurujicn,  hic  man 
\)çvmd)  mit  cit^ncr  9,^?flnnfd;aft  t>cr|çl;cn  fonntc,  unb 
njcilcn  t>crmufl)l id;  bic  ^Zicbcrlanbc,  unb  fol^^lid)  tk  i^ce= 
\)Cifc\\^  aU  in  specie  Ojîcnbc,  êcincr  ^^îajcjîat  biefcu 
©cmmcr  t»ci"{)0|fcntlid}  jvicbcr  qçlicfcif  lycrbcn  buvftc;  fo 
fonntc  jraar  allba  nid)f  bic  ^lusrùjhinc]  (^cfd)cl;cn,  \vol){ 
abiï  atlba  unb  in  ciniqcn  bcuffd;cn  .Çafcn,  baè  embar- 
quement bcr  'Siolfcr  ^cfd^cljcn,  unb  fonntc  êurc  9.">îajc= 

qu'ils  auraient  faits  et  dans  lesquels  ils  auraient  engagé  de 
nombreux  capitaux,  il  y  aurait  à  examiner  si,  V.  M.  voulant 
faire  cette  entreprise ,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  l'année  pro- 
chaine y  envoyer  une  flotte  assez  considérable  chargée  de 
maintenir  et  même  d'étendre  les  stations  que  ces  mêmes 
entrepreneurs  auraient  prises ^  et  tout  se  ferait  avant  même 
que  les  Espagnols  en  Europe  eussent  le  temps  de  tenter  une 
entreprise  rivale. 

Il  faudrait  donc  mettre  quelques  raille  hommes  allemands, 
vvelches  et  espagnols  sous  les  ordres  d'un  vaillant  générai,  et 
faire  préparer  par  des  intermédiaires  des  navires  que  l'on 
pourrait  armer  et  équiper  avec  ces  mêmes  soldats;  et  puisque 
les  bas  pays  et  les  ports,  comme  par  exemple  Ostende,  seront 
probablement  rendus  cet  été  à  V.  iM.,  on  procéderait  sinon 
à  l'équipement,  du  moins  à  l'embarquement  de  ces  troupes, 
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\}at  ju  bcm  gnbc  ciniqc  fpanifdje  %i>[U\-  (\m  ltn(\au\  in 
bic  ^îicbcrlanbc  vucfcn  laffcn. 

®amit  aud)  bicfc  Untcvncl;nunt(]  mit  bcjlo  qro§cnn 
5}kcl)b4-ud  iîcfd}cl)cu  lomic,  fc  folltc  id)  bafuv  l;alfcn,  bag 
ju  t>crfcl)cn5  ob  bcr  nltc  ©encrai,  fo  bei  'îî^crfclcîuncj  bc§ 
^rict^cë  ijc(]cn  ^-ranfi-cid),  mit  cincm  undjtij^cn  invento 
an  .^anb  (^cljcn  iudKc,  ncd)  bçr(]lcid)cn  cntbcrfcn  ivoKc, 
nKlc{)cë  ici)  bci  i(;m  hod)  im  I)ccl)jîcn  êcfrct  tjcrncljmcn 
fonntc,  unb  unirc  nic{)t  notl^ig  al§  nad)  ^cjinbcn  il)m  baê 
2(bfcl)cn  ju  cntbcrfcn. 

3u  bcobadjtcn,  bnjj  ©cinc  9J;ajcjiat  ivcl)l  ju5ufcl)cn 
^abc,  ivcnn  ©ic  t»cn  bcn  @|)auicni  bicè  '^ixï  txrtraucn, 
bcnn  ca  mod)tcn  jvc(d;c  fojn  bic  a\iè  Sicb  ju  i()vcr  ^^]a= 
jion  unb  auè  J:afj  c^d^cn  bic  (^nt^lanbcr,  J^^ollanbcr  unb 
fc^^cnanntcn  boucaniers ,  ba§  'ïîBcrf  Êucf  9,">uijc|'iat  5U 
•jûîibcvfadicrn  mad)cn  médjtcn,  ob  ce  glcid;  I)od)ft«n§  ju 
©cincr  *D?îajc|^àt  ^^hiçcn  j^crcid)t. 

^cnn  eurc  'DJkjcjîat  bic  intention  l^abcn,  baê  '^qvÎ 
ju  unfcvjhu^cn,  fo  tvcvbcn  fid)  bicfc  £cutc  bcmûl)cn  bcn 

et  V.  M.  pourrait  faire  venir  de  Hongrie  quelques  Espagnols 
et  les  transplanter  dans  les  Pays-Bas. 

Pour  que  cette  entreprise  se  fit  avec  grand  succès,  on 
pourrait  aussi  voir  si  le  vieux  général  voudrait,  dans  la  guerre 
contre  la  France,  employer  quelque  projet  nouveau,  et  même 
en  découvrir  un;  on  pourrait  s'en  informer  dans  le  plus  grand 
secret  et  il  ne  serait  pas  nécessaire,  à  moins  qu'on  ne  le  juge 
convenable,  de  lui  découvrir  nos  vues. 

11  est  à  remarquer  que  S.  M.  devra  bien  réfléchir  si  elle  veut 
en  confier  le  secret  à  des  Espagnols,  car  il  pourrait  y  en  avoir 
qui,  par  amour  pour  leur  nation  et  mépris  envers  les  Anglais, 
Hollandais  et  ce  qu'on  nomme  Boucaniers,  pourraient  con- 
trecarrer l'entreprise,  quoiqu'elle  tende  au  profit  deV.  M. 

Si  y.  M.  a  l'intention  de  soutenir  ce  projet,  ces  gens  s'ef- 
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posto  ju  .§at)aana  iw  bcr  S'nfcl  dniw  511  (ie|)aupfcu  bt§ 
€m-c  9:'Zajc|taf  ciijuc  .^ruppcn  fd)tdcn  fold)e  511  bcfc^cn. 
9?îit  5c(;u  ©d)if7en  fcnncii  €mc  9JZajc|îaf  brci  îtaufcub 
^ytann  ti-rtns^ovtircn.  iiScim  (gurc  9JMjc|lat  @cï)iffc  blo§ 
jum  ^ranêport  l)curcu  luodcn,  tonncu  fie  \?or  ©icbcn  .loun= 
bcrt  Sivrcê  ©tcrlinvî  ciu  ©ci)t|f  jum  ^rauâporf  f;aben, 
iïud;  noi-^  luoljlfcilci-  îvcnu  fie  beu  fo  ^aè  '^xmèipoH 
t()ufj  nod;  ba^u  commission  qcbcn  luoHcn,  nad)  t?cri'id)= 
Utcn  '^vanèfoït  (^c<^Qn  bic  ^-cinbc  ju  atjircn. 

Êâ  i|î  jc^o  bcffcr  a(ê  juv  3cit  bcê  iîvici^cê  mit  §ranf= 
rcid),  wcil  ^ranfrci^-i)  nid)t  ^.^îin-^t  Ijat  bcm  duc  d'An- 
jou bci^uftcl^cn,  Ijimjet^cii  Cl-  fclblî  nid;t  abjmucl;!  yerfc= 
^en.  €è  î)abcn  jc(h''  bic  ^-rau^ofcu  il)vc  ^ôlfcr,  bic  jic  im 
fpauifd)cu  îlmcvifa  j^cl^abt,  ab(]cforbccf. 

"^Barfct  mau  lan^jci-j  fo  wcrbcu  fid;  bic  ©panici*  bic 
Ovtc  bcjfcr  fajfcn,  'ca^  mait  i(;ncu  \ùd)t  foivol;l  ivirb  bci  = 
fommcu  fonncn.  2lnjç0o  faim  mau  ©d;i|fc  unb  ©ccicutc 


forceront  de  se  rendre  maîtres  d'un  poste  à  la  Havane  dans 
l'île  de  Cuba,  jusqu'à  ce  que  V.  M.  y  ait  envoyé  des  troupes. 
Avec  dix  vaisseaux  on  transporterait  ù^ois  mille  hommes.  Si 
V.  M.  veut  louer  des  bâtiments  pour  le  transport  seulement, 
Elle  pourra  en  avoir  un  à  raison  de  sept  cents  livres  sterling 
et  môme  à  meilleur  marché,  si  elle  donne  commission  à 
celui  qui  effectuera  les  transports  d'agir  contre  l'ennemi,  le 
transport  effectué. 

Maintenant  les  temps  sont  meilleurs  que  lors  de  la  guerre 
avec  les  Français,  car  ils  ne  pourront  pas  porter  secours  au 
duc  d'Anjou,  et  ce  dernier  n'est  point  trop  bien  pourvu.  Et, 
en  outre,  les  Français  ont  redemandé  les  troupes  qu'ils  avaient 
dans  l'Amérique  espagnole.  Si  l'on  attend  plus  longtemps, 
les  Espagnols  choisiront  mieux  leurs  positions,  et  il  sera  dif- 
ficile de  les  aborder. 

On  peut  donc  avoir  les  vaisseaux  et  les  matelots  à  bon 
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woljlfcil  l)abcu  inbcm  bcr  Çricbc  ç\mad)t  unb  bic  Scutc 
ineuropa  unb  ^Imcrifaaujjci- Emploi  jc^u.  (gg  ftnb  aud) 
jcljo  t?icl  itaufmaunëfd)i||c,  armés  en  guerre,  bic  \vo\)[ 
311  (]cln*aud)cn  ;  abcr  mnn  bcr  §ricbc  cinc  '2Bcilc  qciK^= 
rct,  fo  ivcvbcii  fie  bcu  'iMimbci*  ton  bcv  i^^aufmannêfdj)aff 
ivc^tl^un  um  mcl;r  labcn  ju  fônncn.  ^cr  '-Ilîann  unll 
@uvc  9:'îajc|'lat  £cutc  an  J)anb  jicbcu ,  bajj  fie  ciijnc 
(gdjijfç  fcl;i-  n)oi)lfcil  fo(lcn  l)abcn  fonncn  um  bic  entre- 
prise frafti^  ju  f  cifoli^cn. 

©olltc  md)  fid)  cinifjc  ©d^wicvi^fcit  ivci^cn  bcr  (tnfc()n= 
Ud)cn  ©clbmittcl  jinbcn,  fo  ju  cincm  luidjtii^cn  unb  ju= 
lanalic{)cn  ©cc=(Squipa^c  nofl;i(]  ivarcu,  fo  bin  id)  nod; 
bcv  ^Iltcinun(:|,  bic  cinSmaU  €urc  ^Dînjcjlat  ju  cntbccfcn 
id)  bic  (gl;rc  cjcbabt,  bag  (jav  lcid)l  "DJ^ittcl  unb  fundas 
auf^uliubcn,  Jîh'aft  bcrcn  gurc  9?îfljc]laf  ctlid)c  0:iîiUio= 
ncn  um  lciblid)c  S^ntcrcflc  aufncijmcn,  unb  bic  @d)ulï) 
insensibiliter  ablct^cn,  unb  il;icn  iîrcbit  biimit,  fo  cin 
©i-otjcê  fiir  cincn  Spo(cntatcn ,  jkbilifcn  fonntc.  ©urc 

compte,  car  la  paix  est  faite  et  les  hommes  en  Europe  et  en 
Amérique  sont  sans  emploi.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  bâtiments 
marchands  qui  sont  armés  en  guerre,  et  dont  on  pourrait  bien 
se  servir;  mais  lorsque  la  paix  aura  duré  quelque  temps,  ils 
se  débarrasseront  de  la  bagatelle  du  corps  des  marchands, 
afin  de  pouvoir  charger  davantage.  Cet  homme  veut  faire  en 
sorte  que  V.  M.  obtienne  à  très-bon  marché  des  bâtiments  que 
lui  appartiendraient  afin  de  pousser  l'entreprise  avec  vigueur. 
Si  quelques  difficultés  venaient  à  s'élever  au  sujet  de  l'ar- 
gent nécessaire  pour  équiper  une  si  importante  llotte,  je  propo- 
serais à  V.  M.,  pour  s'en  procurer,  le  moyen  que  je  lui  ai  déjà 
souniis  une  fois,  par  lequel  on  trouvera  tacilement  les  fonds, 
que  V.  M.  prendrait  à  un  taux  raisonnable,  afin  de  s'acquitter 
peu  à  peu  et  d'établir  ainsi  son  crédit,  chose  si  importante 
pour  un  potentat.  S.  M.  peut  prendre  cet  argent  sans  faire 
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"^Itajcftat  fonncn  bie  ©clbcr  aufacbmcu  oj)nc  "J^cr» 
baci;t  cincr  foiiijcn  entreprise,  ivcil  man  c§  rtufnc(;mcn 
îvir^,  aie  ob  fie  ç§  oi;nc  bcm  tijatcn  il;re  ^inan^cn  auf 
bcffcrn  ^-u^  ju  fc^cn,  fo  aud)  in  bcr  ^l;at  ()cfc()cl;cn  fann. 

8o(ltc  ici)  mm  in  2lllcm  bicfcn  cfiraê  ju  (fucu  ^^lajç^ 
jlatô  ®icn|î  nad;  mcincr  UH'nijjcn  'îBiffcufdjaft  «nb  êr* 
fal^iun^  (and)  mit  bcn  Scutcn  l;ûbcnbcn  iîunbfrf)aft)  fon= 
tvibuircu  fonncn,  ivcrbc  id)  |olc{)c§  fiti-  cin  ©luct  fd>i^en, 
bcnn  waè  id)  fud)c  ifî  nid)t  adein  mcin,  fonbcrn  auâ)  taè 
publiciim  bonum  «nD  folijlid)  êucr  9?îajc|Ut  :3iicnfr. 

Sllê  jum  gKm)?cl  mit  bcn  gnijlanbcrn  aiUè  ;5ulan5lid) 
ju  cntivci-fcn  unb  3U  fajfcn,  in  piincto  juris  gentium  et 
nautici;  fcrncr  \?on  bcm  enval)nten  ©encrai  ju  crfal;rcn 
fud)cn,  ivaè  cr  importantes  an  Soanh  ^dwx  fonnc,  bic 
extraordinaria  Mittd  511  bcn  Unfojîcn  au§|înbcn  ju  f)eU 
feu  unb  bcr^lcid^cn. 

^Bcil  aud;  bie  3cit  vor  mid)  bci-  id)  bcrfclbcn  wini^ 
mcl;v  ûbri^  l)abç  l)od)ft  pretiosus  aie  muf'  id)  €ucr  9Jîa= 

soupçonner  son  entreprise,  car  on  pourra  supposer  qu'Elle 
pe  le  fait  que  pour  mettre  ses  finances  sur  un  meilleur  pied, 
ce  qui  peut  aussi  arriver. 

Si  je  puis  contribuer  en  quelque  chose  en  tout  ceci  par  le 
peu  de  science  ou  d'expérience  que  j'ai  acquises  ou  que  j'ai 
pu  acquérir  par  la  fréquentarion  de  personnes  compétentes, 
je  m'estimerai  heureux,  car  ce  que  je  cherche,  ce  n'est  pas 
seulement  mon  avantage,  mais  c'est  surtout  le  bien  public, 
et  par  conséquent  l'avantage  de  V.  M. 

On  pourrait,  par  exemple,  tout  concerter  avec  les  Anglais 
in puncto  juris  gentium  et  nautici;  puis  chercher  à  apprendre 
du  général  choisi  les  moyens  importants  qu'il  a  sous  la  main, 
ensuite  trouver  des  moyens  extraordinaires  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'entreprise. 

Comme  aussi  le  temps  est  compté  pour  moi,  vu  que  je  n'en 
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jcflat  a((ci'un(ci-tl)aniqfi:  ci'fud^cn,  ob  fie  ^cvu(}cn  iuôd)to, 
bcn  ^m\U  mc\çn  t)cr  ^\'nfion  burd)  bcro  eammcr§--^>i-a= 
fibcntcn  rtuê^umadjcii,  iinb  iljn  bcêivcqcu  cuva  buvd)  3^c= 
maub,  a!ê  ctiva  bcn  vtou  3'mmenfcn,  ci-lnucrn  ju  lû|]*cn; 
id)  I;abc  brtê  ^-iinbamcnt  bcr  Spcnfiou  nuf  ciuc  Savi)c 
()cfc|if,  bic  mau  vcrl;of)cntlid)  billig  unb  anjlanbliî  jinbcn 
ïvivb,  namlid)  auf  jura  et  moiiumenta  imperii  et  Âu- 
guslissiniœ  domiis ,  bavin  id)  l>crl)o|fcntlid)  anfcl)nHd)C 
;3)inc]c  m  S^awh  qcficbcn.  Unb  ^ufcnbcrbcit  waè  §lorcnj 
bcfrijff,  ()abc  id)  nunmcljr  V>o((|lanbi(5  unb  per  exlensum 
bic  diplomata  faniilia^  cvl)altcnj  ta  waè  id)  bièl)er  fcnx= 
\ùxi  unb  aiWjiiV  (^cfunbcn,  nui'  êrtvnft  j^ciucfcn. 

^a  ijl:  abcr  and)  nofabcl,  baf  in  bcm  inserto^  iliplo- 
mati,  ba  bcr  i?aifcu  bcm  cifuentes  '5i5ûl(mad;(  ^icb.,  cr 
§lovcnj  ncnnct  nostrani  civitalem  iniperialem  Flo- 
renlinani,  unb  bicè  i|l  von  bcr  ^tat>i  unb  'i)ù'fniblicit  flc= 
ccj3tirt  unb  bcmqcmnD  (]cl)anbc't  ivorbcn. 

(iè  \)Cii  (in  qciviflcr  convie  de  Corpoarci,  bcr  mit 


ai  guère  de  reste,  il  faut  que  je  demande  à  V.  M.  si  Elle  a  dai- 
gné terminer  avec  le  président  de  la  chambre  ce  qui  a  rap- 
port à  ma  pension,  et  si  elle  veut  bien  charger  quelqu'un  de 
l'en  faire  souvenir. 

J'ai  basé  ma  demande  de  pension  sur  une  chose  que  l'on 
trouvera,  je  pense,  juste  et  convenable,  à  savoir,  sur  mes 
Juî'a  et  monwnenta  imperii  et  augustissimœ  doimts,  qui  ont 
fait  connaître  des  faits  importants.  Et  particulièrement  en  ce 
qui  regarde  Florence,  j'ai  su  obtenir  ^^er  extensum  les  chartes 
de  famille.  Ce  que  j'ai  public  déjà  n'en  était  que  des  extraits. 
_  Ce  qui  est  f/vV/nede  remarque,  c'est  que  l'Empereur,  en  don- 
nant plein  pouvoir  aux  Cifuentes  inserlo  diplomuti,  nomme  Flo- 
rence nostram  civitatem  imperialetn  Florentiiiam,  ci  ceci  a  été 
accepté  par  la  ville  et  la  république.  Et  l'on  a  traité  sur  ce  pied. 
Un  certain  comte  de  Corpoarci,  connu  du  ministère  dupa- 
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bcm  ^fa(^ifd)cn  9^îini|lci-io  bon  yen  Sicilien  bcfannf,  \?cu 
mir  "^înd^nd^t  vcilam^ct;  ui)  \)ciU  i\)m  (^cfaqf,  Wi|j  ici) 
QCixn  gcirif  iviffc,  baj)  îl((c§  autoritate  Caroli  V  ftabi- 
lircf  unb  nidjt  anbcvâ  aie  burd;  fai|cdid;c  (Sonfirmatiou 
fid)cr  bc|îçl)cn  fonuc, 

latinat,  a  désiré  des  renseignements  de  moi  à  cet  égard.  Je 
lui  ai  dit  que  je  savais  positivement  que  tout  avait  été  établi 
autoritate  Caroli  V,  et  que  rien  ne  pourrait  être  fait  réguliè- 
rement et  justement  sans  la  confirmation  de  l'Empereur. 


KER  OF  RERSLAND  TO  LEIBNIZ. 


30  junii  1714. 

Tlie  pain  of  my  stomach,  whicli  y  hâve  carried  witli  me  fiom  my  in- 
fancy,  hath  thèse  few  days  by  goiie,  recurred  upon  me  witli  such  a  violency, 
that  y  find  myself  oblidged,  to  entreat  You  wU  allow  me  to  remain  in 
debt  to  the  visit,  You  was  pleased  to  honour  me  with  last  week,  until  I  re- 
cover  some  ease,  and  in  the  mean  lime  hâve  the  goodness  to  accepl  from  me 
of  this  paper  aknowledgement,  in  which  I  send  You  my  thoughts  upon  the 
subject  of  our  last  conversation,  at  which  time  1  inclin'd  not  to  adventuie 
to  be  ready  to  give  You  my  opinion,  since  it  was  upon  a  subject  of  noless 
importance,  then  that  of  the  undertaking  or  laying  aside  of  the  Electoral 
Princes  Journeyto  Eugland  atthis  juncture,  but  having  willingly  employed 
the  intervalles  ofany  ease,  I  hâve  had  from  my  pain  in  turningmy  thoughts 
upon  this  subject  with  a  very  dispassionate  disquisition,  I  send  You  tlie 
advantadges  and  liazards,  that  in  my  humble  judgment  will  or  may  attend 
tlie  oneor  other  course,  I  plainly  perceive  the  foUowing  advantadges  from 
the  princes  journey  to  England. 

It  will  encouradge  the  révolution  party,  when  they  see  among  them  the 
representativ  of  that  iltustrious  house,  upon  whom  ail  our  hopes  are  fixed, 
and  mustbe  the  foundationofour  courage  for  generousand  necessary  un- 
dertakings  in  order  to  prevent  our  faliing  into  that  abysses  of  frcnch  slavery 
and  papish  tyranny,  that  now'  threatens  us. 

It  will  at  once  distroy  ail  the  endeavours  of  our  ministry  and  other  en- 
nemies of  our  Constitution,  who  by  their  emissaries  havc  beon  inculcating 
into  the  minds  of  people,  and  tliat  the  house  of  Hannover  is  indiffèrent 
IV.  10 
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about  thc  succession  and  wiU  ventiu'e  nothing  for  it,  by  which  is  was 
easy  to  perceive,  they  tbereby  designM  to  prépare  men  minds,  for  what 
was  iuleuted,  and  to  inclin  tliein  for  Ihcir  own  préservation  to  slrife,  who 
sball  be  amoug  tl>e  ûrst,  to  malie  tbeir  peace  witU  tbeir  friead  at  Bar -le - 
Duc. 

It  will  give  unto  bis  higbness  by  bis  shewing  unto  ail  bonest  men  of 
botb  parties  a  kind  and  impartial  countenance,  an  opporlunily  of  renioving 
tbe  sialc  of  the  party  question  froiu  tbat  of  Wbig  and  Tory,  in  wbicb  tbe 
ministry  bave  aiready  so  mucli  found  tbeir  account,  tliat  tbey  bave  stre- 
nuously  laboured  by  tlieir  emissaries  and  scandalous  vvriters  to  keep  it  on 
this  foot,  knovviog  well,  so  soon  as  it  cornes  to  be  removed  from  tbis  tbat 
of  révolution  and  pretender,  they  will  lose  five  parts  of  six  of  tbe  popu- 
lace. 

As  also  bis  bigbness  will  by  a  prudent  and  steady  conduct  bave  an  op- 
portunity  of  reconcibng  tbose,  tbat  dilïer  in  notbiug  but  in  an  impertinent 
and  uuseasouable  nanie  of  distinction,  wbicb  tbe  great  danger,  tliat  now 
they  see  Ibrealens  tbem,  will  vcry  much  facilitale,  and  so  tbe  révolution 
Torys  will  see  themselves  as  much  entitled  to  bis  princely  affection  as 
tbe  otber  side,  by  wbicb  be  will  bave  the  means,  of  usbering  bimself 
iulo  Ibe  world  by  a  glorious  train  of  c.vtended  views  aud  recounnauding 
eudeavours,  as  luust  eudear  bim  to  tbe  esteem  and  afi'ection  of  ail  bonest 
mea  and  dasb  tbe  couradgeof  bis  cowardly  ennemies,  wbo  will  be  frigbtned 
from  maldiig  any  barefaced  altempt  in  favour  of  tbe  pretender,  wbeu  tbey 
know  tbe  révolution  party  by  bis  présence  will  bave  tbe  means  as  well 
as  tbe  beart  to  swallow  tbem  up  upon  the  first  news  of  any  french  naval 
armement. 

Ldstly  the  prince  will  bave  by  a  little  abode  in  England  tbe  means  of 
removing  of  tbe  préjudice  of  tbe  tuglisb  against  a  foreigner,  ,wbicb  1  know 
is  now  improveu  to  bis  préjudice  by  bis  enuemies.  Tbe  great  aversion  tbe 
Qucen  and  minislry  at  tbis  time  express  against  lus  comiiig  over,is  a  clear 
indication,  tbat  tbey  bave  a  damued  design  in  view,  and  tbat  it  is  by  this 
in  bazard  to  be  crusli'd,  for  what  offence  could  it  give  for,a  prince,  to  corne 
over  to  learn  tbe  manners'  and  customs  of  a  people,  wboui  be  is  after- 
wards  to  goveru,  and  wbo  bj  tbe  tics  of  blood  as  well  intcrest  would  be 
a  dutiful  observer  of  tbe  Queen  in  ail  respects  and  to  wldcb  by  lus  patent 
asduke  of  Cambridge  is  entitled  to. 

Against  tbis  and  the  other  side  is  to  be  laid  in  balance,  tbat  tbis  coming 
over  aller  tbe  Queen  bath  expressed  her  disinclinatipn  to  it,  will  shew 
some  disrespect  tbo  Ibe  Queens  désire,  and  coiisequeutly  may  give  her  a 
prelext  for  a  baudle  (Ibo  very  ill  founded  aud  lame  one)  lo  take  some  des- 
perale  course  by  uiaking  some  violent  sleps  in  favour  of  tbe  pretender. 

Il  may  also  perbaps  open  tbe  mouth  of  the  meauer  and  scandalous 
clcrgy,  to  thundcr  from  tbeir  puipils  of  cvil  designs  against  thc  Queen  ; 
bulwlicu  i  cousider,  tliat  those  scandalous  lools  of  llie  ministy  bave  of 
Lte  much  losl  Ibeir  sliug,  by  tbeir  baving  been  tbe  trumpelers  ia  palbing 
tbe  way  to  ail  tbe  cvils  tbat  now  thrcateus  our  Constitution,  manufacture 


KER  OF  KERSLAND  TO  LEIBNIZ.  291 

and  trade  by  the  great  excess  of  power  now  thrown  on  llie  side  of  France, 
and  the  disadvantagious  trade  of  commerce  ^\ith  us,  I  don"rauch  fear 
the  conseqnence  of  this,  nor  the  threats  of  doing  any  harn  to  the  princes 
person,  since  ail  the  raen  of  worth  substance  and  estâtes  and  the  trading 
part  of  that  city  will  be  a  wall  about  him.  It  is  true  indead,  if  I  thought 
we  had  time  enough,  I  should  incline  to  bave  the  quarrel  begun  upon  this 
sûbject  betwixt  the  Queen  and  people  whithout  the  électoral  familles  ap- 
pearing  in  the  matter  \iz  to  procure  addresses  from  ail  corners  of  the 
Kingdom  to  call  over  the  électoral  Prince,  supported  by  the  strongest  ar- 
guments and  a  clear  représentation  of  ail  the  just  grounds  of  our  fears, 
which  will  either  oblidge  the  Queen  to  acondescension  or  also  to  some 
step,  that  wQl  quickly  iuake  a  total  discovery,  and  thèse  addresses  may  be 
improven  for  a  further  security  for  the  succession  by  representing  af- 
terwards  unto  the  addressers,  that  they  are  never  to  expect  any  favour 
from  the  pretender,  since  the  adresses  are  évidences  nnder  their  own 
hands  laying  in  retentis  against  him  in  the  custody  of  the  Queen  and 
ministry . 

I  shall  not  take  up  any  more  of  your  time  upon  tliis  subject,  since  I  am 
determin'd  God  allowing  me  so  much  strength  to  départ  from  this  places 
this  next  week,  to  return  to  my  own  country  by  the  way  of  the  court 
of  HannoTer,  where  I  shall  use  ail  the  freedora  and  discharge  my  duty  I 
owe  to  God,  that  illustrions  bouse,  and  my  conscience  in  a  faithfull  manner, 
and  I  hope  you  will  do  me  the  justice  to]believe  I  am  to  yourself  very 
sincerity, 

Sir,  your  most  humble  servant 

KeR  OP  KERSLAND.  / 


KER  OF  KERSLAND'S 


POLITICAL  MEMOIR,  TO  THE  COURT  OF  VIENNE. 


(From  the  unpublisbed  manuscript  or  Hannorer.) 


It  beîng  now  too  apparent  to  any  man  of  pénétra- 
tion (that)  the  préservation  of  Great-Britain  (wliieh 
I  take  to  be  wropt  up  in  securing  to  us  the  succes- 
sion in  the  illustrious  bouse  of  Hanover)  is  by  the  pré- 
sent measnres  dangerously  struck  at,  I  shall  with- 
out  any  apology  transgress  the  bounds  of  my 
province,  and  discharge  some  part  of  my  dnty, 
wich  I  hope  proceeds  from  a  principle  superiour  to 
private  interest  and  corruption  by  giving  a  short  and 
true  accountof  the  estateofthat  nation  and  of  the  ma- 
ladies, that  at  présent  affectits  very  vitals,  towhich 
I  shall  with  ail  submission  subjoyn  the  remédies 
that  in  my  humble  opinion  are  now  proper  and  ne- 
cessary  for  disappointing  the  designs  of  France  and 
the  Pretender,  and  of  a  dangerous  party  among  our- 
selves,  which  last  I  fear  more,  than  y  former  Uvo, 
in  order  to  "which  it  ^vill  be  necessary  to  look  a 
Utile  bakwards,  and  take  some  notice  of  the  fountains, 
from  which  thèse  waters  of  bittcrness  bave  procee- 
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ded,  I  shall  not  make  any  mention  of  thèse  thini^s, 
that  are  publick  to  the  world,  but  restrict  myself 
to  the  late  se'cret  and  close  transactions,  unto  ^\•hich 
the  circumstances  of  a  family  I  represent  and  the 
considérable  part  I  myself  hâve  born  in  thèse  mat- 
ters,  gradually  introduced  me. 

Therefore  it  would  be  necessary  to  begin  with 
Scotland,  from  ^vhence  the  first  mischief  \Yill  readily 
bave  its  beginning,  as  Mylord  Nottingham  hath  la- 
tely  in  a  little  treatisejustyenough  observed,  for  the 
Scots  being  by  nature  forward  and  ready  to  adven- 
ture  upon  any  entreprise,  that  affects  their  inclina- 
tion, whithout  having  a  due  regard  to  the  effect  of 
conséquences,  are  the  first  proper  tools  for  action  ; 
for  the  Highlanders  being  men  of  no  thought,  and  of 
desperate  fortunes,  will  upon  any  encouradgement 
appearinarms  forthepretendertowhomall  therestof 
the  Jacobiter  in  that  country  will  readily  joyn,  whe- 
reas  the  English  are  naturally  more  warry  and  ^Yeighs 
conséquences  Avith  a  little  more  digestion,  and  more 
apt  to  joyn  in  an  undertaking  then  to  begin  it,  so 
the  heads  will  be  in  England  to  contrive,  and  the 
hands  in  Scotland  to  begin  the  ûrst  exécution  part. 

Scotland  is  divided  into  three  parties,  viz  :  the 
Episcopal,  Presbyterians  and  the  Cameronians.  the 
first  of  thèse  three  are  ail  Jacobites,  of  Avhom  I 
may  say  "svithout  breach  of  charity,  there  will  not 
be  one  houndred  found  for  the  succession  in  the  house 
of  Hanover,  the  other  two  are  to  a  man  in  the  inte- 
rest  of  that  illustrions  house,  but  none  of  thèse  par- 
ties in  any  good  understanding  among  themselves, 
the  Presbylerians  are  those  that  are  satisfied  with 
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Ihe  présent  estaLlisbment  of  thechurch  of  Scotland, 
as  it  now  stands,  tlie  Cameronians  ha\e  affecled  the 
model  of  the  presbyterian  go\ernment  as  it  stood  es- 
tablished  in  anno  1648,  and  dissents  from  tbe  pré- 
sent foot  where  it  now  stands  secured  by  law  after 
the  reYolution,  and  this  way  they  took  their  begin 
ning,  so  soon  as  king  Charles  the  2**  was  restored, 
he  abolish'd  the  presbyterian  Government  in  Scot- 
land, and  thrust  them  from  their  churches  whereu- 
pon  the  presbyterian  divins  kept  their  conventicles 
and  preached  in  the  fields,  so  that  when  the  govern- 
ment  perceived,  they  rather  gain'd  then  lost  strength 
by  the  persécution,  it  was  cunningly  adviséd  bythe 
Duke  of  Lauderdale,  then  the  governing  Minister, 
to  divide  them  among  themselves,  in  order  to  which 
an  indulgence  was  granted  by  the  king,  but  so  con- 
ceived,  as  they  knew  would  be  only  accepted  by 
some  and  rejected  by  others  of  narrower  principles, 
which  had  indeed  the  design'd  effect,  whereby  a  pré- 
judice and   séparation  arose   betwixt  the  indulged 
and  the  anti-indulged  parties,  the  last  of  which  con- 
tinued  to  preach  in  the  fields,  with  défensive  arms, 
to  whom  was  then  given  the  name  and  distinction 
of  Cameronians,  who  having  in  anno  1666  form'd 
themselves  into  an  army,  they  had  the  misfortune 
to  be  routed  in  the  battel  of  Benlland,  and  afterwards 
in  anno  1679,  they  Avere  defeated  at  Bothwell Bridge 
by  the  Duke  of  Montmouth,  after  which  the  persé- 
cution run  to  unchristian  extreamities  against  them, 
which  served  only  to  confirm  and  cxasperate  them, 
to  défend  themselves  desperatly  in  the  soulhern  and 
western  mountains   of  Scotland,   my  predecessor 


POLITICÂL  MEMOIR.  295 

had  the  misfortune  to  be  of  this  number,  his  lady 
and  children  being  forc'd  to  seek  for  sheller  into 
Holland,  whiiehe  himself  continued  in  Scolland  iipon 
the  liead  of  ihose  people,  who  after  his  death  pit- 
ched  upon  his  son,  my  brother,  to  command  them, 
who  afterwards  bore  a  great  part  in  bringing  about 
the  accession  of  king  Wilham  to  the  crown  af  Scot- 
land,  for  so  soon  as  that  Prince  landed  in  England, 
he  declared  for  him  and  falling  down  frora  the  moun- 
tains  seased  upon  king  James  Garrisons,  turn'd  out 
the  Episcopal  Clergy  from  churches,  and  afterwards 
marched  in  to  Edinburgh  with  a  strong  body  of 
men,  guarded  the  convention  of  estats  from  the  in- 
sultsof  the  lord  Dundy  and  the  Jacobites,  and  blok'd 
up  the  castle  of  Edin bourg  then  in  the  hands  of  the 
Duke  of  Gordon,  till  such  time  as  the  convention 
had  forfeited  King  James,  and  setled  the  crown 
upon  the  late  King  Wilham  and  Queen  Mary  of  glô- 
rious  memories,  and  the  arrivai  of  the  troops  from 
England  under  gênerai  Macckay,  and  having  thus 
brought  the  Cameronians  into  the  interest  of  King 
William  he  put  a  double  régiment  of  them  into  his 
service,  which  went  by  the  name  of  the  cameronian 
régiment,  who  afterwards  had  the  honour  in  a  great 
measure  to  save  Scotland  by  defeating  the  ennemies 
whole  army  at  the  fight  of  Dunkald  a  few  days  after 
the  rebelles  had  routed  gênerai  Macckay  and  ail  the 
regular  troops  at  Killekranky,  and  so  soon  as  the 
Scots  troubles  were  ended  he  went  with  them  to 
Flanders,  and  died  in  the  battel  of  Stenkirke  ;  after 
wdiich  I  find  me  unwillingly  obhdged  to  make  men- 
tion of  myself,  which  I  would  gladly  bave  forborn, 
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if  the  nature  of  Ihis  subject  had  not  made  it  neces- 
sary.  So  soon  as  I  came  to  represent  my  brother,  I 
ihought  it  necessary  for  me  on  many  accounts  to 
keep  up  a  good  understanding  with  the  Cameronians 
altho'  in  my  own  judgement  I  could  not  go  into  the 
narrowness  of  their  principles  ;  I  beheve  it  wonld 
not  be  ont  of  the  Avay,  to  touch  a  little  hère  upon 
the  methods  and  formes ,  whereby  they  govern 
themselves,  they  hâve  ail  their  officers  appointed 
from  colonels  to  corporals  and  well  exercited,  and 
arm'd,  and  ready  to  appear  in  any  occasion,  that  is 
declared  tho  be  their  duty  by  their  gênerai  meeting, 
Tvhich  is  thus  composed  of  two  commissioners  from 
every  district,  where  they  live  ;  who  meet  every  three 
month,  and  détermine  -\vhat  is  to  be  done,  which 
when  concluded  upon  stands  obhgatory  upon  the 
"whole  body,  till  resciiided  by  a  subséquent  gênerai 
meeting,  by  which  means  they  are  in  an  exact  con- 
cert among  themselves,  and  ready  for  any  attempt, 
when  thus  concluded  on  to  be  their  duty.  The  Pres- 
byterians  bave  no  such  methods  nor  are  they  under 
such  concert  among  themselves,  and  consequently 
out  of  condition  to  attempt  any  thing,  until  the  Came- 
ronians first  begin  it,  so  this  was  the  occasion  of  my 
being  courted  by  both  parties  in  the  late  transactions, 
whichaffected  the  weryessenceofour  constitution,  by 
vvhich  means  and  the  help  of  some  manadgements 
I  vvas  brouglit  into  the  depths  of  thèse  things,  which 
remained  mysterious  to  the  generality  of  people  :  ■ 
but  I  stop  a  little  hère  to  return  inlo  a  passage, 
which  revived  the  dying  hopes  of  the  Jacobites,  ant 
>vas  as  follows. 
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The  Scots,  who  truly  hâve  been  hardly  used  since 
Ihe  accession  of  their  king  to  the  Enghsh  Throne, 
had  in  the  reign  of  the  late  king  WiUiani  obtain'd 
the  Royal  assent  to  an  act  of  parhament  in  Scot- 
land,  allowing  them  to  make  settlement  in  the  west 
Indies,  but  that  affaire  .of  Darien  and  the  barbarous 
treatment,  the  Scots  received  from  the  Enghsh  the- 
rein,  is  so  well  known  to  the  Avorld,  that  I  insist  no 
further  on  it,  only  it  caused  a  deep  resentment  in  the 
minds  of  allScotsmanto  such  a  deç^ree,  that  when  the 
Enghsh  settled  the  succession  to  the  crown  of  England 
in  y  illustrions  house  of  Hannover,  the  Scots  of  ail 
persuasions  strenuously  dechn'd  to  make  the  same 
settlement  in  their  Kingdom  :  hoping  thereby,  they 
would  some  time  or  other  hâve  it  in  their  power  to 
obtain  to  the  nation  better  terms  of  the   Endish, 
and  this  was  the  only  reason  that  so  many  of  the 
Scots  presbyterians,  who  bore  very  good  inclina- 
tions to  the  house  of  Hannover,  opposed  the  passing 
of  anactof  parliament  for  the  settling  of  the  foresaid 
succession.    The   courts  of  Versailles   and  St-Ger- 
main  cotched  hold  immediately  of  this  opportunity 
so  favorable  to  their  designs  and  without  any  loss  of 
time  give  allowance  to  the  Scots  Conjurors  and  Ja- 
cobites,   to    quahfy   themselves    by  taking  ail  the 
oaths  requisite  by  law  to  capacitate  to  elect  and  be 
elected  in  parliament,  and  this  was  the  reason,  that 
the  most  violent  Jacobites  made  no  difficulty  of  ta- 
king the  oath  of  abjuration  and  had  cunning  enough 
to  cover  ail  their  préjudice  to  the  succession  under 
the   foregoing  specious  national  pretext,  by  which 
means  the  late  Duke  of  Hamillon  and  the  other 
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principal  Jacobites  had  ihe  opportunities  of  making 
themselves  popular,  who  indeed  by  a  cunning  be- 
haviour  had  rcconciled  the  minds  of  the  unthinking 
part  of  the  révolution  party  unlo  them ,  during 
which  time  the  ennemy  had  opportunities  enough 
of  spreading  their  covered  poison  and  aversion,  but 
when  the  union  was  agreed  upon  by  the  commis- 
sioners  of  both  nations  at  London,  the  préjudice 
against  it  in  Scotland  arose  .to  a  great  hight,  tho' 
frora  différent  reasons.  The  Jacobites  thereby  loo- 
sing  their  hopes,  because  it  fixed  the  succession  to 
the  crown  of  Scotland  in  the  house  of  Hanover,  and 
the  préjudice  of  the  presbyterians  proceeding  from 
a  fear,  that  thereby  their  church  government  would 
be  render'd  too  precarious  to  an  English  parliament. 
Thus  the  court  of  St-Germains  finding,  they  were 
now  by  this  to  loose  their  only  handel,  sett  ail  their 
instruments  on  work,  to  prevent  the  confirmation 
of  the  union  by  parliament,  and  indeed  by  a  tract 
of  cunning  manadgement  there  in  they  succeeded  so 
far,  as  to  prevail  with  the  Presbyterians,  to  joyn 
wilh  them  to  address  the  parliament  against  it,  but 
parliament  not  having  regard  to  thèse  addresses, 
that  came  from  ail  the  corners  of  the  kingdom  in 
great  numbers,  it  was  resolved  upon  to  risein  arms, 
and  by  force  to  dissolve  that  judicature,  yet  the  Ja- 
cobites not  having  dared  to  attempt  such  an  undcr- 
taking  without  the  conjunction  of  the  Presbyterians, 
'  whom  altho'  they  found  willing  enough  to  the  same, 
yet  in  no  condition  to  perform  it  by  rcason  of  the 
want  of  an  eslablished  concert  among  themselves, 
therefore  they  used  ail  the   endeavours  to  prevail 
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with  Ihe  Cameronians  to  make  the  first  appearance, 
\Nhom  they  knew  the  Presbyterians  woud  instantly 
joyn,inwhichtlieyhadsucceededso  far,  that  the  Ca- 
meronians had  appointed  a  gênerai  rendezvous  iipon 
the  river  of  Nith,  in  order  to  march  into  Edinburgh, 
and  raise  the  parliament  by  force  of  arnis,  which 
I  had  the  honour  in  that  time  to  prevent  and  ihe- 
reby  break  that  dangerous  design.  And  this  was 
what  in  few  days  after  eive  occasion  to  my  being  let 
into  the  secret  transactions ,  that  preceeded,  atten- 
ted,  and  followed   the  invasion  of  the  Pretender 
upon  Scotland ,  but  as  this  is  yet  a  mystery,  and 
would  take  up  too  much  time  to  enter  now  in  that 
détail  y  shall  differ  it  till  an  other  occasion,  and  con- 
tent myself  to   say,  that  as  I  had  in  thèse  times  an 
unhmited  power  from  the  Quçen,  so  1  had  after- 
wards  her  approbation  of  my  conduct  and  zeal  in 
thèse  affaires  uader  the  kindest  expressions,  a  sub- 
ject  could  hâve  expected  from  a  Sovereign.    I  am 
ready  to  communicate  in  an  other  paper  ail  thèse 
matters    to  His  Electoral  Highness,  which  I  hope 
will  be  for  his  service,  as  well  as  of  use  for  our  pré- 
servation. 

I  can't  hère  pass  over  without  indignation  the  ne- 
gligency  of  the  late  ministry  in  that  matter,  nor 
the  selfish  and  unworthy  designs  even  of  the  whig 
Junto,  who  had  it  then  in  their  power  tho  prevent 
ail  that  now  threatens  us,  of  which  last  I  shall  only 
mention  on  passage,  not  with  any  design  to  reflect, 
for  I  wish  I  could  cover  ail  their  infirmities ,  and  is 
as  followes  :  whén  the  pretender  hadjust  left  the 
coast  pf  Scotland,  I  fouud  the  whig  Junto  at  pains 
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to  persuade  me,  that  ihe  Lord  Godolpliin  was  in  Ihe 
interest  of  the  Prelender,  which  they  said  no  body 
had  occasion  lo  knoAV  belter,  then  myself,  and  that 
it  would  be  impossible,  to  préserve  us  froni  the  ef- 
forts of  France  >\hile  that  minister  continued  as  the 
helm,  unless  the  Protestant  Successor  was  invited 
and  brought  over  to  England,  adding  that  it  Avould 
be  a  furder  addition  to  the  services  I  had  donc  in 
defeating  the  Pretenders  design  upon  Scotland,  to 
procure  an   address  from  the  Cameronians  to  the 
Queen,  intreating  she  would  be  pleased   to  invite 
over  the  successor  in  the  house  of  Hanover  to  En- 
gland,    otherwise  they  could  neither  believe  them- 
selves  or  the  nation  in  any  safety,  since  so  httle  care 
had  been  lately  taken  for  securing  of  the  kingdom 
of  the  attempts  of  the  Pretender ,   notwithstanding 
of  ail  the  timous  advertisements.  It  was  indeed  no 
hard  matter,  to  make  me  jealous  of  Godolphin,  since 
1  had  so  great  occasions  of  knowing  too  much  of  his 
remisnes,  to  say  no  worse  in  that  matter  ;  notwith- 
standing of  ail  the  advices,   he  had  received  from 
myself,  but  tho'  I  was  well  pleased  with  the  pro- 
posai, yet  I  was  afraid,  they  would  not  second  my 
attempt,  but  leave  both  the  Cameronians  and  me  to 
the  resentment  of  an  enradged  minister;  however 
they  continued  still  to  importun  me  by  letters,  as- 
suring  me  they  would  employ  their  utmost  endea- 
vours  to  procure  addresses  from  ail  parts  of  England 
of  the  same  nature,  and  sent  the  Duke  of  Roxburgh 
to  persuade  me  to  seltle  about  it,  where  upon  trus- 
ling  to  their  sincerily,  I  quickly  convie'ned  the  lea- 
ders of  the  Cameronians,  and  procured  the  address 
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to  call  over  the  Protestant  successor,  which  I  sent 
up  by  the  hands  of  the  duke  of  Roxboroiitrh  to  the 
Tvhig  Lords,  and  had  their  return,  acknowledging 
the  receit  of  it  with  many  expressions  of  thankful- 
nes,  but  no  more  was  heard  of  the  address,  only  in 
few  days  Ihereafter  Sommers  was  declared  président 
of  the  counsel,  Warton  lord  heutenant  of  Irkand  and 
sundry  other  eminent  posts  put  in  to  the  hands  of 
the  Junto,  thus  the  callino;  over  of  the  Protestant  ^uc- 
cessor  -uas  dropped,  which  shew'd  that  self  was 
only  the  bottom  of  thèse  men,  for  thus  by  their 
selfish  views  the  glorious  opportunity  was  lost,  who 
would  hâve  made  us  happy ,  and  bave  prevented 
that  déluge  of  dangers  ihat  now  seems  to  threaten  us. 
It  is  now  too  visible  to  the  world,  since  to  change 
of  the  late  ministrv,  that  thinss  are  carrvinû:  on  to 
the  interest  of  the  Pretender,  and  that  this  minislry 
favour  him,  which  1  came  to  understand  very  early 
(and  sent  one  to  Baron  Bothmar  to  advertise  him 
of  it)  which  came  to  my  knowledge  this  way.  Mr. 
Harley  now  lord  Treasurer  at  that  time  Chancelour 
of  the  Exchequer  met  with  me  accidentally  in  the 
bouse  of  the  late  Lord  Feversham  where  he  pressed. 
very  much,  I  should  visit  him  at  bis  own  bouse^ 
where  he  would  bave  some  thiims  to  communicaîe 
to  me,  to  wich  I  easily  comply'd  and  in  a  day  or 
two  thereafter  did  visite  him  at  bis  bouse  in  Yorck- 
buildings',  where  in  a  long  discours  lie  regretted  io 
me,  that  the  Scots  Presbyterian  were  so  opposite  to 
him,  and  had  suffered  tbemselves ,  to  be  seduced 
into  the  opinion,  that  he  was  into  the  interest  of 
the  Pretender,  wbereas  no  man  was  more  zealousiy 
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affectée]  lo  ibe  liousc  of  Hanover,  ihan  himself,  and 
that  ail  lliese  encJcavours  to  crusli  him  served  only  to 
weaken  liis  hands  in  thc  service  intended  for  Ihat 
house ,  tlicrefore  lie  desired  I  woud  use  my  endea- 
Yours  to  calm  tlieir  spirits  and  give  them  a  more 
just  opinion  of  him,  to  wliich  I  answer'd,  il  would 
be  very  liard  for  me  to  remove  that  suspicion,  while 
bis  own  action  so  much  confirm'd  it,  by  bis  besto- 
wing  ail  bis  favours  and  countenance  upon  the  Ja- 
cobites,  and  particulary  in  contributing  his  interest 
in  the  procuring  of  such  to  be  elected  in  the  late 
élections  of  parliament,  but  I  told  them,  1  believed 
I  was  able  to  give  him  an  opportunity  to  undcceive 
the  world,  and  to  appear  in  his  just  colours;  for 
wben  the  Queen  at  the  close  of  the  last  Scots  Union 
Parliament  had  been  pleased  to  intrust  me  with  a 
full  power  to  act  as  I  pleased  in  order  to  defeat  that 
VNicked  design ,  I  had  the  better  to  enable  me  the- 
reto  estabhshed  a  train  of  intelligence  thorough  Scot- 
land,  whereby  little  or  nothing  had  escaped  my 
knowledge,  and  that  it  had  been  this,  that  had  given 
me  an  opportunity  to  contreact  that  entreprise , 
which  is  yet  a  secret  and  that  altho'  since  the  change 
of  the  ministry  her  Majesty  had  been  pleased  to 
■withdraw  the  allowances,  she  hath  granted  for 
that  purpose,  yet  upon  my  own  account  and  for  my 
satisfaction  I  had  slill  continue  some  part  of  it,  by 
which  means  within  thèse  few  days  1  had  account, 
there  was  some  emissaries  come  from  France  to 
Scolland,  where  ihey  wcre  at  présent  in  close  con- 
sulialions  with  the  Jacobites ,  so  if  be  inclin'd  to 
me  leave,  I  would  inslantly  wriLe  to  the  Camero- 
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nians  to  secure  both  their  persons  and  papers,  which 
would  make  such  discoveries,  as  would  furnish  him 
wilh  an  opportunity  to  shew  his  zeal  and  affection  to 
the  liouse  of  Hanover,  but  I  found  him  choked  with 
the  proposai ,  which  with  confusion  in  his  counte- 
nance  he  dechn'd  and  this  was,  what  prooved  very 
moi'tifying  to  the  late  Lord  Feversham,  when  he 
heard  it  from  my  mouth  a  few  days  before  his  death. 
I  shall  now  in  few  words  proceed  to  give  an  ac- 
count  of  our  présent  condition,  the  révolution  parly 
in  England  are  at  leasten  to  one  Jacobite,  in  Scot- 
land  they  are  pretty  equally  divided  about  half  and 
half,  but  the  more  substantial  and  weaUhy  part  of 
the  nation  is  zeaiously  affected  to  the  Hanover  suc- 
cession, w^hereas  the  other  consists,  most  of  High- 
landers,  men  of  desperate  fortunes  and  profligate 
hves,  but  to  undeceive  the  world  of  the  mystery, 
why  the  body  of  England  run  with  so  much  vio- 
lence in  the  présent  measures,  that  so  visible  tend  to 
overturn  the  Protestant  succession,  when  the  ma- 
jority  is  so  much  upon  this  side,  I  must  hère  take 
occasion  to  observe  with  sorrow,  that  w^hen  the 
late  ministry  were  in  the  manadgement,  they  did 
behave  themselves  so  very  ill  in  many  respects, 
that  the  very  name  of  a  whig  became  odioas  to  the 
body  of  the  nation,  whereby  the  populace  became 
so  exasperate,  that  they  powred  out  their  aversion 
and  fury  upon  ail  honest  men,  who  bore  that  name 
without  distinction,  in  which  this  Treasurer  and  pré- 
sent ministry  so  found  their  account,  that  ail  arti- 
fices were  by  them  employed  and  scandalous  -wri- 
ters  entertaiued  to  heighten  that  préjudice.  Thus  hy 
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Ihese  names  they  cunnîngly  misslated  the  conlro- 
Tersy  under  the  name  of  Wliig-and  Tory,  and  llirew 
oyl  into  ihe  flame  by  the  means  of  the  meaner  and 
poysoned  Clergy,  who  suffer'd  themselves  to  be  the 
courttools  in  this  matter  continiiing  to  instill  from  • 
the   pulpit   into  the  enradged   populace,    that  the 
Whiiïs  Nvere  in  a  Plot  to  overturn  the  church ,  and 
dethrone  the  Queen,  and  to  give  up  the  nations  inte- 
rest  to  the  Dutch.    So  this  ferment  so  wrought  by 
the  daily  influences  it  received,  that  the  eyes  of  the 
populace  continued  blind,  who  if  they  were  once 
possess'd  of  the  true  notion,  that  the  just  state  of 
question  is  now  betwixt  the  Protestant  succession, 
and  English  liberty  on  the  one  part,  and  French 
slavery  and  the  Pretender  on  the  other  part,  would  . 
aid  a  quite  contrary  part,   and  would   take  a  quite 
-contrary  course,  which  the  ministry  knows  so  well, 
that  they   make  hasty  and  preposterous  passes  to 
'atlain  to  their  end  before  the  people  eyes  is  open'd, 
^shich  they  know  is  not  far  off.   For  the  disadvan- 
ïadgious  treaty  of  commerce  ^Yilh  France  will  soon 
uudeceive  such,  as  nothing  but  feeliiig  can  convince, 
while  the  exorbitant  power  and  richess  of  France 
with  the  visible  steps,  that  are  made  to  bringhome 
the  Pretender,  is  about  to  allarm  the  more  reffui'd 
part  of  ihem ,  therefore  with  some  digestion  I  hâve 
observed  the  measures,  they  take  to  fullfill  their  pur- 
poses,  they  know  very  wcll,  that  the  union  betwixt 
the  two  nations  is  the  greatcst  sccurity  in  Law  for 
the   Protestant  succession  in  regard,  that  this  new 
constitution  of  Great-Britain  by  this  union  is  foun- 
ded  upon  the  succession  in  the  bouse  of  Hanover, 
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>vhicli  is   dcclared   to  be   the    basis   whereupon  it 
rests ,  and  to  be  irrévocable  by  any  future  British 
parh'ament,    who    can  never   act   against  the  very 
foundation  of  their  constitution  which  by  the  arti- 
cles is  declar'd  to  be  no  other  then  the  foresaid  suc- 
cession. Therefore  in  order  to  make  the  Scots  Pres- 
byterians  to  press  for  the  dissolution  of  the  Union, 
the  last  British  parJiament  did  in  the  case  of  Mr. 
Greenshieid   make  such  a  trespass  upon  ihe  Scots 
Presbylerian  Government,  as  Law  can  never  jus- 
tify,  and  to  inflame  them  furllier,  they  introduced 
the  Lay  Patronadges,  which  Ls  contrary  to  the  verv 
nature  of  that  government,  and  to  crown  ail,  bore 
very  hard  upon  that  country  in  the  affair  of  the  malt 
Tax,  by  which  in  some  other  things  it  was  desiî?n'd. 
to  get  the  révolution  party  in  Scotland  to  push  for 
the  dissolution  of  the  Union,  and  also  to  incite  the 
Cameronians  to  run  to  arms,  that  they  might  bave 
an  opporlunity,  to  eut  them   of  in  time,  who  they 
knew  would  afterwards  be  some  bullwark  against 
the  Pretender,  but  both  thèse  designs  being  tiuiously 
perceived,  care  was  taken  to  prevent  thèse  snaves, 
nor  shall  I  value  myself  in  my  application  in    the 
matter,  since  it  was  no  less,  then  my  duty. 

The  next  discovery,  I  made  w\is  their  endeavours 
to  instill  into  the  minds  of  the  révolution  party, 
that  the  house  of  Hanover  had  relinquish'd  in  a 
great  measure  the  thoughts  of  the  succession,  and 
that  they  were  indiffèrent  about  it,  with  design  no 
doubt  to  prépare  men  minds  to  submitt  more  easily, 
to  what  seems  to  be  preparing. 

I  shall  hère  take  occasion  with  some  satisfaction 

IV.  20 
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to  make  mention  of  a  secret,   which  is,   that  tlie 
Protestants  of  tlie  nord  of  Irland  liave  very  juslly  ta- 
ken  allarm,  and  in  some  meetings  I  lud  with  some 
leading  and  worthy  gentlemen  in  that  country,  it 
was  determin'd  to  establish  a  correspondence  tlio- 
rough  tliat  kingdom,  and  to  procure   an  universal 
consent  to  appear  in  arms  for  the  préservation  of  the 
Protestant  Succession  and  Religion,  when  some  se- 
lected  persons  for  that  purpose  should  fmd  it  neces- 
sary  ;  and  I  ha\ing  been  intirely  trust'd   by  the  Ca- 
meronians  what  I  might  think  necessary  in  that  part, 
we  hâve  so  settled  matters  in  the  norlh  of  h*land 
and  the  south  of  Scotland,  which  is  separated  only 
but  by  a  narrow  tract   of  Sea,  that  upon  a  short 
warning,  we  can  form  such  a  force  in  the  one  and 
the  other  country,  as  I  hope  shall  make  a  very  good 
stand.  After  which  our  fears  being  justly  increas'd 
by  the  conclusion  of  the  treaty  of  Utrecht,  it  was 
resolved  upon  by  some  honest  gentlemen  of  good 
heads  to  give  the  naval  force  of  France  some   diver- 
sion by  striking  at  the  fountains  which  give  life  to 
the  designs   of  that  ennemy  of  our  Religion   and 
Country,   and  after  much  application  was  digested 
into  a  very  good  melliod,  and  in  such  a  manner,  as 
skreemed  the  undertakers.from  any  penalty  of  the 
Law,  designing  thereby  lo  cncouradge  the  Emperour 
to  continue  the  war  against  France,  if  possible,  but 
for  a  httlc  longer,  believing  France  would  not  make 
any  bare  faced  paces  in  favour  of  ihe  Pretender,  so  long 
as  he  was  cngadged  upon  the  Rhyn,  in  prosecution 
of  which,  I  frankly  underlook  myself  to  go  to  Prince 
Eugène  at  Rastatt,  and  in  my  passage  at  the  Ilague, 
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I  call'd  upon  Baron  Bothmar,  and  acquainted  him 
with  the  matter ,  but  when  I  found  Prince  Eugène, 
it  was  concluded,  I  sliould  proceed  to  Vienna  where 
I  found  the  peace  very  nigh  concluded  with  France; 
I  resolved  to  endeavour  to  persuade  the  Impérial 
Court  to  give  us  a  commission  to  attaque  the  Spa- 
niards  by  which  means,  I  hoped  France  would  not 
only  be  beprived  of  that  vast  ressource  of  ricliess, 
she  draws  from  thence,  but  also  a  diversion  given 
to  their  naval  force,  and  disable  them  as  much  as 
possible  from  making  any  attempt  on  Britain  in  fa- 
veur of  the  pretender. 

It  were  high  presumtion  in  me  to  offer  any  advice 
to  the  illustrions  house  of  Hanover,  nor  shall  I  pré- 
sume to  do  it  in  anything,  that  may  concern  the 
measures,  the  wisdom  of  that  Court  shall  think  ne- 
cessary  in  their  conduct  either  as  to  a  good  unders- 
tanding  with  the  Dutch  and  other  Protestant  Po- 
wers,  but  shall  only  from  my  zeal  and  affection  to 
that  illustrions  house  signify,  I  am  of  the  opinion, 
it  highly  concerns  his  Electoral  Highness,  and  his 
ministers,  to  shew  themselves  desinteressed  in  the 
party  divisions  of  Whig  and  Tory,  but  shew  an 
equal  kindness  to  honest  men  of  botli  sides,  for  by 
ail  means  it  would  be  endeavour'd  to  burry  the 
names  of  distinction,  and  state  the  same  under  the 
Révolution  and  Jacobite,  by  which  the  ill  designing 
will  loose  five  parts  of  six  of  their  number,  and  so 
there  would  be  great  discrétion  used  by  the  minis- 
ters of  Hanover  in  this  particular  as  well  in  a  wise 
conduct  towards  the  Queen.  In  the  last  place  I  am 
positive  it  is  necessary  the  Court  of  Hanover  be  duly 
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informed  of  ail  that  il  doing  sub  rosa  in  that  king- 
dom,  and  care  must  be  taken,  lliat  tlieir  accounts 
be  genuine  and  from  the  fountain,  and  that  there 
be  sometliing  of  a  correspondence  cstabb's'd  betwixt 
the  Court  and  some  few  leading  men  among  us  who 
act  by  betler  and  more  generous  principles,  than 
that  of  the  Courtiers,  by  which  the  rneanes  will  be 
found  to  keep  up  the  spirits  of  llie  Revohition  party 
to  defeat  the  désignes  of  the  Ennemy  in  that  particu- 
lar,  but  as  this  is  a  very  niée  point,  so  it  must  be 
manadged  ^^iû\  the  greatest  dehcacy  on  both  sides, 
nor  is  it  proper,  that  the  Elector  be  seen  any  way 
in  the  matter,  but  entirely  manadged  by  another 
channel,  and  I  doubt  not  to  fmd  a  right  méthode 
and  proper  instruments  in  this  matter. 


!I)fnk6fl)vift  uber  politiôd)c  ^ac\)m. 


Driginat'3)knuécrt<)t  ber  (ônigt.  SiSUot^eî  ju  ^annocet. 


1701. 


63  ijî  fcin  3n)cifcl  ba§  ^-ranfrcid)  ilmx  u'crbc  u>a3 
mo(]lidj)  um  bn§  ^cid)  311  (rciincn  iinb  bcffcn  cinmul[}iqc 
^onjuncfion  511  fcrl)inï>cinj  311  ivc(c{)cm  (f'nbe  bic  (flutr^ 
furjîcn  t?cu  <5clu  unb  Paiera  unb  baè  ()od)fiu-ttlic{)c  ^^^ol- 
fcnbuttcl  fid)  mit  bicfcr  jîronc  in  '^UnU\\\itht'$--^xùftakn 
cnqn(jtrct  bcjtnbcn,  iinb  311  bcm  gnbc  @iib|ibicu  3icl;çn; 
("oldjcè  aud;  jum  $()cil  nid)t  in  'iîlbrcbc  fc))n. 

9ÎUU  ijî  311  bcforgcn,  câ  ircvbc  §ranfi'cid}  fid)  bcmu= 
l;cu  nod)  cinigc  SPuiflanccn  (m  ^cid)  bûju  jujicljçn,  imb 
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II  n'y  a  aucun  doute  que  la  France  ne  fasse  son  possible 
pour  désunir  l'empire  et  empêcher  son  union  dans  un  même 
but.  A  cette  fin,  les  Électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  et  le 
séréuissime  Wolfenbuttel  se  trouvent  engagés  dans  des  traités 
de  neutralité  avec  cette  couronne  et  reçoivent  des  subsides 
à  cet  effet;  aussi  bien  n'en  disconviennent-ils  guère. 

Or  il  est  à  craindre  que  la  France  ne  tâche  à  y  attirer  en- 
core quelques  puissances  de  l'empire,  et  qu'elle  n'épargne 
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fonbcvlicï)  bcm  j^cnif]  in  Spol)lcn  mit  bem  S^aiiè  8ac()= 
fcnju  i^civinncu,  fcinc  9?iii()cnod;  ifojlcu  fparen,  wcil  c§ 
ivol)l  fu'Ijcf,  bûD  fonfl  t)cr  (2'[)m-fiir|î  in  "^aiern  fidcin  al8 
tjon  bcm  nicbcr-fiutpfd^cu  unb  iyc|]pfali|\i}cn  ivvei§  ju 
wcit  cnifcrncf,  bcncn  barin  bcfinblidjcu  ©(cidjgcfmnfcu 
bic  ^aub  \\\d)t  i{cnu(]fam  bicfcu  fonne.  '^ic  bann  foldjcr 
^oniij  llrtvfc  "E^ci-bun^cn  in  @ad)fcn  rtn|lcUct  unD  babiird) 
bcrt^lcidjcn  78cfor(^ni§  bcjUrfcf. 

®cn]c|îa(t  iDurbc  ^n-anfrcid)  cinc  '^Udjt  t^cn  ctlid)cu 
Xncvyî^  ^aufcnb  9-^îanrt  im  Tvcid)  jufammcn  bnnqcn  unb 
cbcn  fo  Vicl  eber  ncd;  mcl;v  -X)îad}t  im  5)vcid;  babiird)  en 
échec  \)ci[Un  «nb  uunuft  mad)cn ,  mc()v  aubcrn  an  fid) 
jicl^cuj  bcrcn  man  nid)f  fof^ar  vci-fid)ci't,  aud)  \vo\)[  îjar 
i?crl)inbcrn,  baf  bnê  ^cid;  nid)t  fobalb  juc  (S^copçfation 
^jcuangcn  fonne. 

®icfçm  xohxe  nidjt  bcflcr  fur  p\  fommcn,  a(§  n)cnn 
oljnc  bcn  (jcrir.fsjîcn  3citticdull,  fobalb  moi^lid),  cinc  3U= 
uid}çnbc  Wl(\d)t  bcv  ivoljl  crflai-tçu  fid)  conjunaidc  unb 

aucune  peine  ni  frais  pour  gagner  principalement  le  roi  de 
Pologne  avec  la  Maison  de  Saxe^,  parce  qu'elle  voit  bien  que 
sans  cela  TÉlecteur  de  Bavière,  trop  éloigné  du  cercle  de  la 
Saxe-Inférieure  et  de  Westphalie,  ne  pourra  pas  prêter  assez 
la  main  à  ceux  qui  s'y  trouvent  du  même  bord;  qu'en  outre, 
ce  même  roi  fait  de  grandes  levées  en  Saxe  et  fortifie  par  là 
cette  (inquiétude)  crainte. 

De  cette  sorte  la  France  réunirait  dans  l'empire  une  force 
de  quelque  quarante  mille  hommes  et  elle  tiendrait  en  échec 
et  rendrait  inutile  encore  autant  ou  plus  de  forces  ;  elle  en 
attirerait  encore  d'autres,  dont  on  ne  serait  même  pas  assuré, 
ou  elle  empêcherait  même  que  l'empire  ne  pût  parvenir 
sitôt  à  la  coopération. 

On  ne  pourrait  pas  mieux  obvier  à  cela  que  si,  sans  la 
moindre  perte  de  temps  et  aussitôt  que  possible,  une  force  suf- 
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*   bic  wki^cn  ^^u  (j(cid)çr  Êi-flavun^j  baburcl)  «nb  fcnjî  burd) 
Qiiic  officia  ïtcrmoi^c. 

^û^u  jiubct  fui)  bicfe  ©clc^jcul^cit,  baf  bcS  J?oni(j§  in 
•îprcujcn  9.Vaf{)t  forbcrlicf)]'!:  funf  ^aufcnb  Wlanw  an 
êiîi^Iaub  unb  J^oKaub  ^ufdjirfcn  ïvci-bc,  ukMjc  chemin 
faisant  bnju  foo|)çi-ircu  fonufcn.  Se  fommt  and)  ba3u, 
batj  brci  ^C(]imcntcr  itafallcvic  bcS  i^oni^jê  c|)ue  bcm 
ïvcqcn  bcfTcrcv  êublilîcn^  »om  ^licbcr^-^ljcin  jyicbcr  ju^ 
l'ud  femmcn.  Se  îôxmk  aud)  cUva  nodj  cini^^c  nnbci'ç  t>crt 
bcn  fcni(](tc()çu  ^vu^pcn  fo  à  portée  baju  llofcn,  «ifo 
tMc((cid)t  cin  corpus  V)cn  jcljn  5:a«fcnb  ^Jîann  rtuêma= 
c{)cn,  bamit  jlcbcn  blè  ûcïjt  ^aufcnb  93iann  3cll=  unb 
J^annci^crfd;c  aiid)  ctwa  ncd)  S^çffc\v-^af\(:\i\dK  fid)  fon= 
ju^ircn  fonntcn,  UH'Id)cê  jufrtmmcn  fid)  Auf  nd)t3c()n  biS 
^UH'tnjiij  :$^rtufenb  îD^aim  bc(aufcu  mod}tc. 

Um  nic|)rcr  (Sld)cr[)cit  iviKcn,  luùvbe  bicnlid)  fcpn, 
baf  cini<]c  ^ollanbifdjc  obcr  in  l;onanbifd;cu  i^icnjkn 

fisante,  montée  parles  puissances  qui  se  sont  bien  déclarées,  se 
joignait  et  engageait  par  là  en  même  temps  les  autres  à  une 
pareille  déclaration  ou  par  d^autres  bons  offices. 

Ajoutez,  à  cette  occasion,  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
expédiera  5,000  hommes  à  TAngleterre  et  à  la  Hollande,  qui, 
chemin  faisant,  pourraient  y  coopérer;  puis  cette  circons- 
tance, que  trois  régiments  de  cavalerie  du  Roi  reviennent, 
en  outre,  du  Bas-Rhin  à  cause  d'une  meilleure  subsistance. 

Il  pourrait  s'y  joindre  encore  quelques  autres  troupes 
royales  qui  se  trouveraient  si  bien  à  portée,  qu'elles  forme- 
raient peut-être  un  corps  de  10,000  hommes,  auxquels  pour- 
raient se  joindre  7  à  8,000  hommes  de  Zell  et  de  Hanovre, 
ou  peut-être  encore  de  Hesse-Cassel,  ce  qui  monterait  en- 
semble à  18  ou  20,000  hommes. 

Pour  plus  de  sûreté,  il  serait  utile  que  quelques  troupes 
hollandaises  ou  au  service  de  la  Hollande  fissent  pour  cela 
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jic()cnbc  îtruppcn  cinc  bicnli,c{;c  ^ciuc(]un;]  baju  mnc{)fcnj 
lun  ba  Qè  nctl;ij(  auci;  baju  311  trctcn.  UnD  ivcilcn  bic 
Jîron=<èd)nKbcn  aud)  fcl;r  (]vc^c  \U\\\d)  l;a(  ju  vcrfjiitcn, 
bn^  bci-  vHéniij  iu  ^Vl)(cn  fui)  nic(;t  jum  chef  de  parti 
im  ^Uid)  madK,  fo  burftc  bicfc  .^tvonc,  Jvcnn  man  ce  allba 
bci  3citcu  ivoI)l  incaïuiniret  aud)  ctlid)^  i^aufcnb  maii 
ta^^u  ()cr3u.]cbcu  widjt  iiUi^cnciç^t  fci)n,  jmb  bamit  ftd) 
fclHî  t>on  ciucc  bcjorqcnbcn  Ungc(cqenl)cit  bcfictcn;  ivo= 
burd)  bic  ^Supcrioritat  bii||citô  um  fo  inc(;i-  vidjt'u}  ivaic. 

8clcl)cà  muftc  bci  ^d)u>cbcn  unb  X'^ollanb  t>on  J^an= 
ncv>cr  unb  3cll  aiiâ  incaminiret,  t>om  iîc»ni(]  rtbcr  nad)= 
bvudiid}  secuodirct  ivcrbcn;  u\  (^affcl  un'ivbc  ce  fûni(]= 
lid}c  9?iajcftat  fclbft  311  bicfcm  3ivcd  511  viditcn  babcn, 
l;in^ci^cu  bcr  Qad)  V»on  3cU  au§  311  fcfunbircii  fcnn. 

'i>oi- adcn  ^iiu^cn  nbcr  ivmc  nctl;ic],  bajj  bic  ©ad)C 
t>on  faifcrlidicr  ^.^îajcfîat  nufcri|u-ct  unb  anqc(ci^cnt[id)|t 
recommendiret  ivui^c;  fonntc  qcfd)cl)cn  buid;  6itl)ci= 


un  mouvement  opportun  dans  ce  sens  pour  s'y  joindre  aussi, 
comme  il  est  nécessaire.  Et  comme  la  couronne  de  Suède  a 
aussi  beaucoup  de  raison  d'empêcher  que  le  roi  de  Pologne 
ne  se  pose  en  chef  de  parti  dans  l'empire,  cette  couronne, 
si  l'on  fait  à  temps  de  bonnes  démarches  auprès  d'elle  (  inca- 
miniret), pourrait  ne  pas  être  mal  disposée  à  fournir  aussi 
quelques  mille  honnnes  pour  cela,  et  à  se  délivrer  par  là  elle- 
même  d'un  embarras  à  craindre;  au  moyen  de  quoi  la  supé- 
riorité de  ce  côté  serait  d'autant  plus  juste. 

Ceci  devrait  cire  entamé  auprès  de  la  Suède  et  de  la  Hol- 
lande par  le  Hanovre  et  Zell,  mais  secondé  efficacement  par 
le  roi.  A  Cassel,  Sa  Majesté  le  Roi  devrait  agir  elle-même 
dans  ce  but,  mais  l'affaire  devrait  être  secondée  par  la  cour 
de  Zell. 

Avant  toutes  choses,  il  serait  nécessaire  que  l'affaire  fût 
fiulorisée  et  chaudement  recommander  par  Sa  Majesté  l'Em- 
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Uuu}  bcv  €cmmif|"tcn  an  Die  ^'vciè  rtuêfd^rcibcnbc  ^ùv= 
ficn  t>cë  nicfccr-1aci)|i|"d)cn  Jlrcifoè  Dod)  mit  bcr  clausula 
fanimt  unb  fonbcië  aud)  biird}  anbcrc  faifcvlidjc  horta- 
torias  et  dehortatorias.  :^içfcè  mûllc  ï>oinvC(3ÇU  (Fljur» 
^i-niinfdjivci^  ju  ^^>icu  iîcful;rt  unb  aud)  t>om  i^'oui^ 
fcfunbirct  ivcrbcn. 

i&ci  bicfcm  îCHcm  i'|î  bic  C^îcl^cimljalfun^  511111  I)éd)|]cu 
uo(()iq,  biiniit  nld;t  bnè  ©orinqftc  xhh-  ber  3cit  ()crfiir« 
Kidc,  auf  ba§  mr.n  bcn  3uH'd'  crrcidjc  unb  »cr()offcnt= 
lid;  fcincr  grtrcmitafcn  bcbuifc. 

de  fonnfcn  aud)  fiaftiijc  officia  ciim  ostensione 
■siriiuii  fonjunqirct  wcrben. 

êLMibcrlid)  UHU-c  ^u  bcbcufcii ,  ob  unb  luic  l>on  wctjen 
iT-aifcr§,  gnqlanb  unb  .C^odanb  bcni  (;od}furll(id;Cn  J^Mufç 
"ïC^clfcnbuffcl  anncl)m(id)c  -^crfdjlaqc  ju  tl;uu  um  fcinv* 
^ruppcn  3u  bcr  (:jutcu  -^\u1(;ci  (jcquijcbcn. 


pereur;  cela  pourrait  se  faire  en  donnant  cette  commission 
aux  princes  du  cercle  de  la  Basse -Saxe  qui  publient  les 
édits  (bans,  etc.);  toutefois,  avec  cette  clausula,  le  tout  aussi 
par  d'autres  hortaton'se  et  dehortatorix  de  l'Empereur. 

Cela  devrait  être  négocié  à  Vienne  au  nom  de  l'Électeur 
de  Brunswick  et  aussi  secondé  par  le  roi. 

Dans  tout  cela,  le  secret  est  essentiel  afin  qu'il  n'éclate  pas 
la  moindre  chose  avant  le  temps,  et  afin  qu'on  atteigne  le 
but  et  qu'on  n'ait  besoin  d'aucunes  choses  extrêmes  :  ce 
qui  est  à  espérer.    > 

On  pourrait  y  joindre  aussi  de  forts  officia  cum  ostensione 
virium. 

Il  y  aurait  principalement  à  considérer  si  et  comment,  de 
la  part  de  l'Empereur,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  des 
propositions  acceptables  pourraient  être  faites  à  la  sérénis- 
sime  maison  de  Wolfenbuttel  pour  donner  ses  troupes  au  bon 
parti. 
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Queeritiir  ob  3Ui3leid)  baraiif  ju  bvin(îenj  ta^  num 
m\  8cifcn  'îBoIfcnbuttcla  bic  ncuc  €l)ur  crfcnnc,  obcr 
ob  mm  um  mc()i-crc  ©liniffê  Ijalbcix  bat?on  abjhabircu 
luill;  3cncè  ivare  baê  8id)ei|]c  ipcnn  311  l^offcn,  ba§  ba= 
burci)  nud)  in  bicfcr  »£ac{)c  bic  majora  in  collegio  prin- 
cipum  311  crl)al(cn,  alfo  bic  Tveicl;6-®cflai'ation  mit  t>cm 
ncuçn  (^Ijurivcfcn  (aie  bcffcn  ^eilcj^un^j  juc  "Biebcrbrin- 
pmc^  bec  Êinigfcit  im  ^cid;  l)oci)|î  notljig)  juglcid;  jur 
5)îid;ti(jfeit  311  brin^cn. 

Quœritur  si  en  môme  temps  il  y  aurait  à  insister  pour  que, 
du  côté  de  Wolfenbuttel^  on  reconnaisse  la  nouvelle  dignité 
électorale,  ou  si,  pour  plus  de  ménagement,  on  veut  s'en  dé- 
sister ;  le  premier  serait  le  plus  sûr  s'il  y  avait  à  espérer  que 
par  là  aussi,  dans  cette  affaire,  on  pût  obtenir  les  majora  in 
collegio  principum,  et  qu'ainsi  l'on  pût  faire  marcher  de 
front  la  déclaration  de  l'Empire  avec  le  règlement  du  nouvel 
état  de  l'Électorat  [dont  l'accommodement  serait  très-néces- 
saire pour  faire  renaître  l'unité  dans  l'empire). 


3,n  îicn  Cxaiecvn. 

ga  ivirb  bic  (^anje  'iîSclf  fcincr  faifcrlic{)cn  ^ûjcftat 
93eftaubi3fcit  unb  'D?hi(()  loben  unb  bciuunbcruj  bafcru 
©ic  allcin,  md)  ^Ib^auQ  ijjrci*  ^uabçèt^cnolfcn,  bcm  fto(= 
^cn  ^'cinb  ivibci|lcl}cn. 

€l  rvhxc  pvai'  auf  alkn  ^afl,  luic  cS  fc{)cinf,  ciu  W\t= 
td  ubri(^,  jid)  ol;nc  ^vko^  bcê  «nau|îanbt(^çn  §ricbcn§  an 
©citcn  ^Sçinçr  faifcrlidjcu  unb  fatl)olifd;çn  9-^?ajcftvit  auf 
^cwiffc  9??aafc  ju  cntbrcd^cn,  ivcnu  namlid)  ber  iî'aifci* 
ûlê  i^ûifcv  miffammf  bcm  ^cid)  in  J3cr|hl(un(]  bc5  9\i)|î= 
tt?idifd;cn  ^-ricbcnê  (fin  unb  anbcrcê  auêt^cnemmcn)  n?i(= 
ligtc,  abcr  fur  fui;  unb  aU  cin  ^'onttj  unD  ^cvr  feinci' 

A  L'EMPEREUR. 

D'après  l'original  autographe  inédit  de  la  Bililiotbèqae  royale  de  Hanovre. 

Le  monde  entier  admirera  la  constance  et  le  courage  de 
Votre  Majesté  Impériale,  laquelle,  alors  que  ses  alliés  se  sont 
retirés,  tient  encore  tête  à  un  orgueilleux  ennemi. 

Il  y  aurait  en  tout  cas,  à  ce  qu'il  semble,  en  ce  qui  touche 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  un  moyen  de  se  soustraire, 
dans  une  certaine  mesure,  à  une  paix  désavantageuse,  si  l'Em- 
pereur, comme  tel,  et  avec  lui  son  empire,  consentaient  (sauf 
certaines  exceptions)  à  faire  revivre  le  traité  de  Riswick,  sous 
la  réserve  toutefois,  comme  roi  et  seigneur,  de  ses  États  hé- 
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êrManbc,  fid)  fc>)n  5Ucl)t  auf  .Çiêpanicn,  S^nbicn,  ©i= 
cilicn,  £iircmlnii-i^  mit)  î'crqlcidjcn  t>orbcl)icltc.  ®a  bann, 
u>cnu  bic  ''^îcufialitat  in  italien  bcfîanbc,  unb  nufê  ?îcic() 
ciftrccfct  wur.bc;  'Ji*^"^»"'^"^.^  ^<^*^  ^-aifcr  nir^cnb  ol)uc 
foUi)c  jif  vcricçcn,  aui^rcifcn  fonntc.  Unb  ifl  fcin  3iucifcl, 
ce  roiubc  X^cllanb,  tJtcllcicbt  aud}  (S-nqlanb  f\d)  bd!)iu 
bcnikifcn ,  ^a^  cin  8tiîlftanb  jwifdjcn  bcm  iînifcr  an 
|ld)  unb  bcm  X\iuë  -i^oiirbon  cin_qcf3ani]cn  ivnrbc.  *^scilca 
fie  unb  fonbcriid)  J^ollanb  nid;f  ivcl)l  ^ufcl^cn  finincn, 
ba§  '5i"'^"^i<^i'-1)  "»^  ^i"<^  93îad)t  in  :?»cut|d)lanb  çlnbrcd)c, 
unb  babmd)  tcn  ^^-ricbcn  mit  bcm  ^Xcid)  in  bcr  $\)at  t)cr= 
flore,  ivcil  bod)  bcn^cthlt  bic  ^^Knifi'alitaf  bcê  5Uid)â  cin 
bloÇcr  '?înl)mc  fci)n  nn'irbc. 

3^a  ivo  5ianfi-cid)  fid)  ircif^crn  ivodtc ,  bicfcn  bidigcn 
'25cvfd)la(]  çin5uqcl)cn5  fonnfc  Ce  lcid;t  ba[;in  fommcnj 
bci^  .Çollanb  xm^  cinii^cîUliirtcn  jld)  an  bic  ^ijjnafur  bc§ 
^•ricbcnê  aU  un^ulaïu^lid)  nid)t  t^cbunbcn  l;icUcn  unb  bcr 
t^crmcinfc  ^d)Ui'^  ubci*  .Oaufcn  (]cn?oi'fcn  luiu-bc;  ivic  c8 

réditaires,  de  ses  droits  sur  l'Espagne,  l'Inde,  la  Sicile,  le 
Luxembourg  et  autres.  Si  bien  que,  la  neutralité  subsistant  en 
Italie  et  s'étendant  à  l'empire,  la  France  ne  pourrait,  sans  la 
violer,  attaquer  quelque  part  l'Empereur.  Nul  doute  aussi 
que  la  Hollande  et  peut-être  l'Angleterre  ne  s'efforcent  aus- 
sitôt de  ménager  un  armistice  entre  l'Empereur  et  la  Maison 
de  Bourbon,  par  la  raison  que  ces  deux  puissances,  et  la  Hol- 
lande en  particulier,  ne  peuvent  voir  avec  plaisir  la  France 
pénétrer  en  Allemagne,  dans  la  plénitude  de  sa  force,  trou- 
bler ainsi  l'état  de  paix  et  faire  de  la  neutralité  de  l'empire  un 
vain  nom. 

Supposez  maintenant  que  la  France  se  refusât  à  sanctionner 
cet  arrangement,  d'ailleurs  convenable,  il  pourrait  facilement 
arriver  que  la  Hollande  et  quelques  autres  alliés  ne  se  sen- 
tissent point  tenus  de  signer  une  paix  qu'ils  jugeraient  insnf- 
fisante,  et  que  la  solution  présumée  se  trouvât  mise  de  côté, 
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bci  bcm  5îimuK(^i|\i)cn  ^-ricbcîi ,  lucqcn  cincâ  3'ncibenfê, 
êd}u>ct'cn  bcfrcjfcnt),  baraiif  (jcjlnnticn  wcim  '^-vùnUàd) 
n\d)t  uad[)f|Cj]cbcn. 

©cdfc  Abcr  bicfcS  (?rpcbicnt  widji  annc[)m[id)  obcr 
widjt  511  crl;a[tcu  \'c\)n  unb  bcr  ^?nc(]  (jct^cu  §vanfrcic{) 
forfqcfc^f  jvcrbcu  miiffc,  fo  i|l  311  t)crmut()cn,  c8  nnu-bc 
.ÇioKanb  toi*  lui)  obcr  mit  (gut^lanb  bcn  Jt-aifcr  bcr  Sor^jc 
t»orjc|io  ubci-[)cbcn ,  bic  tatbolifci)cu  "^^îlcbcclanbc  unb  bcii 
5Zicbcr=9\l)cin  ju  bcival)i"cn5  wcil  iljnçn  [onji  bic  barrière 
ivcni;]  ï)clfcu  irui'bc. 

©0  ^lucifïc  ici)  (lud)  tci(^  'Jrnufrcici)  mit  cincr  ^fric(T[§* 
mnci)t  in  S'talicn  ju  gcl)cn  (^cnciqt;  lucil  bicfc  iîron  ben 
iîricq  bafclbjl  ciHju  toftbai-  gcfuubcn,  bcm  ^C^cr^Of^c  v>oa 
(8aV>0))cn  aud)  luùvbc  lucniç]  bamit  «cbicncf  fc>)n. 

^amc  c§  alfo  t>cd)o|fcntlic{)  bloè  auf  bcn  Obcr  =  unb 
9}îit(cl=î)î()cin  an,  aie  wo  \5-rantrcic{)  mit  fcincm  'iî(n3u= 
l)ang  cinjubi"cd)cn,  unb  ba  cS  mo(j!icî)  in  T^aici'n  ju 
brinc|cn  fuc()cu  burftc. 

comme  cela  arriva  lors  de  la  paix  de  Nimègue,  à  propos  d'un 
incident  relatif  à  la  Suède  ;  mais  la  France  crut  devoir  céder 
en  cette  occurrence. 

Que  si  cet  expédient  n'était  pas  admissible  ou  ne  devait  pas 
avoir  de  succès,  et  qu'il  fallût  continuer  la  guerre  contre  la 
France,  il  serait  parfaitement  supposable  que  la  Hollande  et 
l'Angleterre  épargneraient  à  l'empereur  le  soin  de  protéger, 
quant  à  présent,  les  Pays-Bas  catholiques  et  le  Bas-Rhin, 
parce  que  d'ailleurs  cette  barrière  ne  leur  serait  guère  utile. 

La  même  raison  me  fait  douter  que  la  France  soit  disposée 
à  pénétrer  en  Italie  avec  une  armée,  parce  qu'elle  a  éprouvé 
que  la  guerre  dans  ce  pays  est  Irop  coûteuse;  quant  an  duc 
de  Savoie,  il  n'en  profiterait  guère  non  plus. 

11  ne  s'agirait  plus  alors  que  du  llaut-Uhin  et  de  la  parti(? 
médiale  de  ce  fleuve,  comme  pouvant  être  le  point  par  où  la 
France  chercherait  à  pénétrer  particulièrement  en  Bavière, 
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*i3Bcil  cibcv  tvcqcit  ûln]cl;cnt)ci'  ©ub|l|lcn5=9}îitfel  bcm 
§cint>  \ùd)t  m\mcc\\id)  \o)n  burffc  ad^ulkr!  ju  fommen, 
unb  jn>nr  nlfo,  bflfj  \\)m  widjt  an  ^BciUn  bcê  iîaifcrë  cinc 
julaiit^Iid^c  9,iMcl)t  cnt^^ctjçn  (]cfc(?cf  ivcvbcn  fonnfc,  wcil 
bcr  ^îaifcr  vcrl;o|fcn(lic!)  anbcrèivo  ficic  ^aubc  Ijabcn 
n)irb. 

Ucbcrbcm  and),  ba  bcr  fran^ofifdjc  .0">f)  fcincr  I)oc{)frrt= 
knbcn  ÎIH  nad),  bcn  i?6nt(^  ju  8c(;iit;cbcn  im  ^ciH)  vicU 
lcict;t  nod)  l'cintc^rivcn  tvoîUc,  bic  ^rcn  ^n-aufreicl)  lcici)t 
mif  bcn  norbifdjcn  '23unbcêi)cru>anb(cn  jcrfallcu  fonntc, 
unb  bcB  Xîaifcrê  93?ad)f  baburd)  qcftârfct  jvurbc. 

3u  gcfdjivcitjcn ,  tuaê  anbcrn  §uvftcn  unb  Spofcn^cn 
salva  neutralitate  sua  rtuf  (jciviffc  *D-)îûa^c  mit  58oIf 
unb  @clb  bcm  iîrtifci-  fuv  anncl)mlid)c  .^ulfc  kiflcn 
bùrpcn,  lyorubcr  gin  unb  ^tnbcrcê  an^cfuljvf  wcrbcn 
fonnfç. 

^a  aud)  jumrtl  bic  faifcr{id;cn  "^Solfcv  bcncn  fcinb(i= 
d)cn  an  ©utc  ubcvlc<îcn  unb  bcflcn  ^cnu^famc  SPi-obcn 

Mais  comme,  à  raison  de  la  pénurie  croissante  des  subsis- 
tances, il  ne  serait  guère  possible  à  l'ennemi  de  pénétrer  en 
force,  et  que,  du  côté  de  l'Empereur,  on  ne  pourrait  lui  op- 
poser assez  d'obstacles  par  la  raison  que  les  armées  impé- 
riales seraient  occupées  ailleurs  ; 

Que,  d'autre  part,  la  cour  de  France,  suivant  ses  babitudes 
fanfaronnes,  pourrait  vouloir  réintégrer  la  Suède  dans  l'em- 
pire, et  qu'alors  la  première  romprait  peut-être  aisément  avec 
les  alliés  du  nord  ;  ce  qui  fortifierait  la  puissance  impériale. 

Encore  ne  parlé-je  point  de  ce  que  d'autres  princes  et  puis- 
sances, salva  nculraliiate  sua,  pourraient,  dans  une  certaine 
mesure,  proposer  de  moyens  acceptables  de  secours;  au  sujat 
de  quoi,  il  y  aurait  lieu  de  dire  maintes  clioses. 

Enfin,  comme  il  est  certain  que  les  peuples  de  l'empire  — 
ils  en  ont  fourni  de  nombreuses  preuves  — sont  supérieurs  à 
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t»ûr(^C(jc6cit,  fo  fci)cinct  nid)t  unmoqlld}  ju  fci)n  bcu  ■^i-ic<j 
mitijufcr  J^offaunt^  nod)  chvaë  fort^ufcl^cu  um  bcu  ^-cinb 
ju  billi^cu  ©cbanfcuju  briu(]cn. 

ê§  jvârc  abcr  ju  cincm  fo  (jrofcn  «nb  bcbenflicîjcu 
"3Sorl;ûbcn  cin  ubcrauS  (^roÇcr  9Zad)brud  foiuol;!  bci  bcucu 
consiliis  aU  bcrcn  êrcfution  notljit^,  tamit  alU^  \d)Uu= 
ut^  unb  ju  i'cd)fcv  3cif,  fraffi^  uub  mit  ju(anq(id)cr 
^)}ad)i,  mit  l)oci)|î  i?crnùnf(i<^cr  «nb  mit  tjortrcffîidjci' 
5tn|k(t  t)crrid;tct  lucrbc. 

*®cil  cB  nua  an  ^ôiknx  nid)t  fcïjlct,  ûud)  cin  trcffli= 
d;cr  §clb=OI)rifi:cr  mit  (^utcn  ^*clb^,§aupfleutcn  \)or()an= 
bcn,  fo  autre  tl)ciU  auf  bicnlid)e  ^k^ofiationcn  mit  nnbcrn 
^ofcnjcn,  t()cils  auf  ci^^uc  jîrietjêmittel  ju  ^cbcnfcn. 

©ic  ^^îc^ofiûticncn  fonntcn  ûnijcflcllct  ircrbcn  mit  .ÇoU 
knb,  waè  bic  @id;cr[;cit  bcr  9îicbcr(anbc  imb  bcê  ^Jîicbcr^ 
5>îl;cin§  bctrijft;  mit  ^Branbcbur^j  \mh  "jBraunfd^ivcitî  n>c= 
Qcn  licbcrlafjunfî  cini^ci*  ^clfcr,  iinb  fonjî  mit  bcn  nor- 


l'ennemi,  il  ne  paraît  pas  impossible  de  continuer,  avec 
quelque  espérance,  les  hostilités  pour  le  ramener  à  des  pen- 
sées convenables.  Mais  un  dessin  d'une  telle  portée,  qui  exige 
une  telle  réflexion,  veut  aussi,  dans  les  conseils  [consilia) 
comme  dans  l'exécution,  la  plus  grande  vigueur,  de  sorte  que 
tout  s'accomplisse  rapidement  et  en  son  temps,  énergique- 
ment,  et  en  forces  suffisantes,  dans  Tordre  le  plus  parfait  et 
le  plus  judicieux. 

Et  comme  on  ne  manque  ni  de  troupes,  ni  d'excellents 
généraux,  secondés  par  de  bons  capitaines,  on  pourrait  nouer 
d'utiles  négociations  et  songer  en  même  temps  à  se  procurer 
des  moyens  de  faire  la  guerre. 

Quant  aux  négociations,  elles  pourraient  être  entamées 
sûrement  avec  la  Hollande,  en  ce  qui  concerne  les  Pays- 
Bas  et  le  Bas-Rhin,  et  avec  le  Brandebourg  et  Brunswick, 
au  sujet  de  la  cession  de  quelques  pays  ;  enfin ,  avec  les 
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bifc{)cn  îmiivfcu  i^-bcilê  auf  q(cici}cit  Bivcrf,  ^])ci(£i  jii 
ant>ci-u  "2lbfcl;cn. 

®ic  i^'ric(]c5mitfc(  bc|lcf)cn  in  fôclb  iinb  in  îînfura^ 
lien,  ©cl&ju  crhaltcn,  ift  noll)ii]  "^cifraq  x)o\\  inncn  imb 
jtrcbif  von  aiificn.  '23citrnq  burd)  frcic  "iï^cvîviKic^iinqcn 
tinb  burd)  fd)ult»iç]cn  3iifd)u^.  -l^crnn(li(^unt]cn  bcftcl)cn  ux 
'ii5cnn6(-]cnèftcucr  unbl'iccntoii.  ^^crmci^cnèflcucru  fonncn 
<jci'id)(et  ivcrbcn  <\x\\  licj^cnbc  ©utcr,  auf  (finfunftc  nad) 
%xt  bcr  dixnie  royale  obcr  bc8  J^^unbcv(|tcn  obci*  mcl)= 
rcru  '«Pfcnniqê  fliif  "33crbicn|î  unb  bcriiilcid^cu.  £icenfc 
obcv  "ïJlulfd.'lai^c  (^inc^cn  auf  consuiulibilia  «nb  anbcrê 
fo  in  commercio  et  usu,  nbcv  bic  ol)jecta  luxus  l)aupf= 
j"ad)lid)  JH  bcfd)ivcrcn  ,  ba(;cr  ciu  flcinci  accis  nuf  ^?}çu= 
UUx  t»or  5tnDcrm  ju  ratl;cn,  bod)  %\Uè  alfo  ju  fiiffcn, 
bû§  mau  iveniq  ^cbicntc  ton  '3iofl;cn  l;ftbc.  ®cr  ûlicr 

alliés  du  nord,  en  partie  dans  le  même  but,  en  partie  dans 
d'autres  vues. 

Les  moyens  de  guerre  sont  en  argent  ou  en  nature.  Pour 
Bc  procurer  de  l'argent,  il  faut  des  contributions  émanées  de 
l'intérieur,  et  du  crédit  au  dehors  ;  des  contributions  par  sous- 
criptions volontaires  et  en  vertu  d'impositions  légales.  Les 
souscriptions  consistent  dans  un  prélèvement  sur  le  revenu 
et  en  licences.  Le  prélèvement  sur  le  revenu  peut  provenir 
des  biens  fonds,  comme  aussi  de  revenus  dans  le  genre  de  la 
dîme  royale^  du  centième  denier  ou  denier  de  guerre,  ou  de 
profits  et  autres.  Des  licences  ou  des  taxes  seraient  assises 
sur  les  objets  de  consommation,  en  d'autres  termes  sur  ce 
qui  est  dans  le  connnerce  et  l'usage  {in  commercio  cf.  lisit)  ; 
les  objets  (le  \usc{olijccfa  /wa^iî/.s)  devraient  surtout  être  grevés. 
Onpouirait  conseiller  en  particulier  une  imposition  [acci.s) 
sur  les  vêtements,  sur  les  meubles,  et  organiser  les  choses  de 
manière  que  l'on  ne  soit  pas  autorisé  à  avoir  plus  de  servi- 
teurs qu'il  ne  faut. 

\Jmj)ôt  le  plus  subtil,  le  plus  habile,  serait  l'élévation  du 
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fubtilfte  unb  fcrti\^|îc  Smpojl  ivarc  bic  êr()ol;un(^  bc8 
©clbcè,  bod;  mit  fonbcrbaicr  Jîimjl  unb  nlfo  baf  bic 
pretia  rerum,  ^umal  beier  bic  jiir  ièubfillcnj  unb  jum 
^nc(]c  nôtbii]  tùtuvd)  nidji  ^cjici^ci'riycvbc,  ivcldjcè  cinc 
cignc  2lu|ful)runq  fcvbicnte. 

©djulbigcr  3ufcl}uj  fonnfc  t?ou  bcncn  l»c(}cl)rcf  tver» 
bcn,  bic  i]io|jc  faifcriicljc  ©uûbc  (jcnoffcn  unb  ncd)  qcniç» 
Jcn,  fonbcviici)  V>on  bcncn  ciniijç,  fo  domanalia  modo 
obnoxio  nec  litiilo  prorsus  oiieroso  bcfi^cn.  ®abci 
ûbcr  |)mî  notI;{(3,  bic  SBilligfcif  auf  aile  ^^cifc  ju  bcob= 
ad^tcn  unb  cin  bcèpctifd)  '35crfa()icn  yi  mcibcn. 

^rcbit  luarc  ju  ciljalfcn  burcl)  gciviffc  ficljcrc  fundos 
bûrauf  @clb  ju  ncbmcn,  aud)  buid;  |d;lçuni(^c  unD  rid)-= 
tige  SBcjal^luuij  bcê  ci-jîcn  ®arlcl)n§,  mldjcè  ba§  iva^rc 
ÎDÎittcl  cin  ncucè  unb  (jro^cvcê  ûuèjuwirfcn,  unb  baburd) 
©cib  inè  Sanb  ju  jicljcn.   'D}?ûn  niuf  «bcr  fonbcrlid;  bc= 


taux  de  l'argent,  toutefois  en  s'y  prenant  avec  art  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  le  prix  des  choses  {pretia 
rerum),  en  particulier  celles  des  subsistances  et  denrées  né- 
cessaires à  la  guerre,  une  cherté  qui,  à  elle  seule,  exigerait 
une  conduite  spéciale. 

Une  contribution  obligatoire  pourrait  être  demandée  à  ceux 
qui  sont  en  possession  de  la  faveur  impériale;  en  particulier, 
ceux  qui  occupent  des  biens  domaniaux  à  titre  de  tolérance, 
mais  non  à  titre  onéreux.  Seulement,  il  importe  d'en  envi- 
sager sous  toutes  les  faces  la  convenance,  et  d'éviter  d'agir 
despotiquement. 

On  pourrait  obtenir  du  crédit  en  empruntant  sur  des  fonds 
sûrement  assis,  surtout  en  remboursant  promptement  et  avec 
loyauté  le  premier  emprunt  ;  ce  serait  le  meilleur  moyen  d'en 
contracter  un  nouveau  et  plus  considérable,  et  de  faire  cir- 
culer quelque  argent  dans  le  pays. 

Seulement,  il  faut  aviser  à  avoir  de  l'argent  à  des  intérêts 

IV.  21 
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tcidjt  fciju,  ivic  ©clï)  QQQOX  mittclma^iqc  3in|cu  311  cvl)aU 
fcn,  iinb  bamit  bic  jinèbnrcn  a((j«fd}ivaci)eu  iîflpitalicu 
abjulcijcrt.  iîBobci  ^)o((anb  unb  C^cnua  an  S^anh  (jcl^cn 
fonncn.  Exemplo  Innocentii  XI  unb  taè  pensionarii 
de  Witt.  &kbt  mm  fd)iuci'c  3infcnj  fo  l)at  mau  fcincn 
i^rcbit.  J$i\t  mau  i^vcbit,  fo  Ijî  mau  511  ^tllcm  fcrti<), 

5)latui'alicmvaarcn  fmb,  fo  tjici  tl)un(ic{),  auè  bcu  @i-b= 
lûnbcn  anju|\i)a|fcn ,  bctkl)cn  in  bem  luaS  jur  «Sublïtîcnj 
lucrbcn  crforbcit,  victus  et  amictiis.  Amictus  t'ann 
Uid)t  awè  bcu  ©rblanbcn  ju^cfd^affct  lucrbcn,  babci  fon= 
bcrlicbc  'ïiorfl^cilc  ju  bcobac^tcn.  Victus  uor  ITîcnfd^cn 
fonntc  aud;  qu(cn  ^[)cil§  au§  bcn  ^rblanbcn  fommcn  unb 
jivar  jum  Obcv^^l;ciu  bic  ^onau  l;inauf  biê  in  <^d)n)a= 
bcu.  ®a  banu  ciu  (^crin^er  trajectus  jum  îikdar  nofl;i(j, 
\)ci-mittcl|î  bcflcu  aud)  bcm  9}îit(cU^l)cin  uii()c  ju  fom= 
mcu.  3u(3cfd;ivci(îcu  ^a^  %nUxmxiè  t?ou  bcr  ®onau  unb 

modérés,  afin  que  les  emprunteurs  n'aient  pas  trop  de  capi- 
taux à  payer.  Gênes  et  la  Hollande  pourraient,  en  cette  oc- 
casion, prêter  leur  concours,  comme  cela  s'est  vu  au  temps 
d'Innocent  XI  et  du  pensionnaire  de  Witt.  Paye-t-on  de  gros 
intérêts?  alors  point  de  crédit;  a-t-on  du  crédit?  alors  on  est 
prêt  à  tout. 

Quant  aux  objets  en  nature,  on  les  tirererait,  autant  que 
faire  se  pourrait ,  des  pays  héréditaires.  Ils  consistent  dans 
ce  qui  contribue  à  la  subsistance.  La  nourriture  et  le  vête- 
ment {victus  et  amictus)  rentrent  dans  la  subsistance.  Le  vê- 
tement [amictus)  peut  facilement  être  tiré  des  États  hérédi- 
taires et  avec  de  particuliers  avantages.  Le  vivre  [victus)  des 
hommes  pourrait  également  se  tirer  en  grande  partie  des 
mêmes  États,  à  savoir  vers  le  Haut-Rhin,  le  long  du  Danube 
jusqu'en  Souabe.  Il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  faible  trajet 
jusqu'au  Necker,  par  lequel  on  atteindrait  le  milieu   du 

Rhin. 
A  plus  forte  raison  arriverait-on,  en  partant  de  l'autre  côté 
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€qi-a  ba[b3uin  9??ain  311  (^clam^cn.  Qè  muffcn  abcr  I;icnit 
nlic  3o((e  amoreboni  publici  ccffucn.  Xtnb  njuvbc  bçr= 
(^ç\Mt  bcr  ^ricq  iii  qcwiflVr  %b*^\d)t  jum  beneficio  bcr 
êrblanbc  (^crctc()en.  Victus  t?or  ^^>fci-bc  ijî  (]la(teê  unb 
^îaul)=\yuttci- 5  jcuc^'  fonnten  aiid)  (^ukn  i^-^cilè  juijcfûl;^ 
rçf,  bicfcê  mûjîc  in  loco  ant^cfd^ajfcf  lucrbcu. 

gii^cnf lid)  jum  iîvic^c  gcl^éi-cn  ^^afcn  aU  offcnfit)  imb 
*iîBapfcn  alô  bcfcnjiVj  bci  ^cibcn  Jvarcu  ci<juc  ividjtii^c 
erncucrungcn  notl;ig.  9}hinition  unb  ma§  jur  2lrti((crîc 
%iUè  crforberhrirb,  fonbcvlid)  SPul\?ec,  ju  bcf-fcn  ^c(;ijf 
©dpctcr  iix  (^rcgc  "î>ocI;anb  forbcrlic{;|î  auè  .Çiodanb  cin= 
jufaufcn,  and;  mcl)rçi-c  'iJlnllalt  511  be|fcu  ^:Ba'cifiin<}  in 
bcn  (grblanbcn  ju  mad)cn.  ®çnn  bavin  kftc(;ct  bic  (jro§c 
^rrtft.  ®aê  §ul)nvcrf  unb  û((cr  ^ranêf  orf  ju  ^nffcr 
unb  Sanb,  "iBkgcn,  ^orfpann,  ©djijfc,  ^ludcn,  fo  por= 
tofif  5  3c(tc  unb  bcr^lcid)cu  unircn  auf  alk  "iîBcifc  in  ";i3c= 


du  Danube^,  jusqu'au  Mein.  Seulement  il  faudrait,  amore  boni 
publici,  que  l'on  levât  tous  les  droits  de  douane. 

11  est  certain  que  de  cette  manière,  et  à  quelques  égards, 
la  guerre  tournerait  au  profit  des  États  héréditaires. 

Le  vivre  des  chevaux,  c'est  le  fourrage  sec  ou  en  nature; 
on  pourrait  importer  bonne  partie  du  premier,  et  se  pro- 
curer l'autre  sur  place. 

Pour  faire  la  guerre,  il  faut  des  armes  offensives  et  défen- 
sives :  les  unes  et  les  autres  comporteraient  d'importantes 
innovations.  Les  munitions  et  ce  que  demande  l'artillerie^, 
et  surtout  la  poudre,  pour  la  préparation  de  laquelle  il  faut 
une  grande  quantité  de  salpêtre,  on  les  ferait  acheter  en 
Hollande  ;  on  s'arrangerait  aussi  de  manière  à  disposer  des 
magasins  à  poudre  dans  les  États  héréditaires  ;  car  toute 
la  force  est  là.  Il  faudrait  aussi  étudier,  sous  toutes  ses  fiices, 
la  question  du  train  des  équipages  et  du  transport  par  eau  et 
par  terre  :  voitures,  relais,  bateaux,  ponts,  tentes  portatives 
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U-acl)amq  ju  jicl)cn.  Unb  fonbcrlid)  <]utc  «^à^i'ibipcrfîslcufc, 
3immcrlcutc,  (^d^micbc,  u.  f.  iv.  bel  J^^anb  ju  l)abcn.  ®cr 
îlqncimiftcl  unb  fonbcvlicl)  rei  chiriirgiccP  anjc^o  ju  t]c= 
fcl)n>ci(3cn,  ivcbci  nicbfS  511  fparcn,  fonbcm  «bcr 'Milice  fur 
bcn  armcu  ©olbafcn  (Srbaltuui}  ju  fori^cn,  babci  gciftlidjc, 
fonbcrlid)  ordinis  Franciscani  fc[;r  nu^lid;. 

et  autres  objets  du  môme  genre.  Il  importe  surtout  d'avoir  à 
sa  disposition  de  bons  artisans,  charpentiers,  forgerons,  etc., 
sans  parler  des  provisions  médicales  et  du  service  chirurgical 
[rei  chirurgien);  rien  n'y  doit  ôtre  épargné;  il  fant,  au  con- 
traire, veiller  avec  sollicitude  à  la  conservation  de  ces  pauvres 
soldats;  enfin,  il  y  aurait  utilité  à  employer  des  ecclésiasti- 
ques, surtout  des  franciscains. 


LETTRE  DE  LEIBNIZ  A  L'ABBÉ  DE  SAIiNT-PIERBE, 

Re»u  d'iprès  l'original  autographe  de  la  Bibliothèque  royale  de  Hanovre. 

Haiiover,  le  7  février  1715. 

Monsieur, 

Je  m'estime  fort  honoré  de  la  communication  de 
votre  projet,  et  de  la  demande  que  vous  me  faites  de 
mon  sentiment  sur  une  matière  qui  intéresse  tout  le 
genre  humain,  et  qui  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de  mes 
objets  ,  puisque  je  me  suis  appliqué  dès  ma  jeunesse 
au  Droit,  et  particulièrement  à  celui  des  gens.  Le  pa- 
quet de  M.  Varignon  est  \enu  à  Hanover  longtems 
avant  que  j'aye  été  de  retour  chez  moi  ;  et  après  mon 
retour  j'ai  été  fort  occupé.  Mais  j'ai  fait  enfin  quel- 
que effort  pour  me  tirer  à  l'écart ,  et  pour  lire  votre 
excellent  ouvrage  avec  soin.  J'y  ai  trouvé  le  sohde  et 
l'agréable;  et,  après  avoir  compris  votre  système, 
j'ai  pris  un  plaisir  particulier  à  la  variété  des  objec- 
tions, et  à  votre  manière  nette  et  ronde  d'y  répondre. 
11  n'y  a  que  la  volonté  qui  manque  aux  hommes  pour 
se  délivrer  d'une  infinité  de  maux.  Si  cinq  ou  six  per- 
sonnes vouloient,  elles  pourroient  faire  cesser  le  grand 
Schisme  d'Occident,  et  mettre  l'Église  dans  un  bon 
ordre.  Un  souverain  qui  le  veut  bien  peut  préserver 
ses  Étals  de  la  peste.  La  Maison  de  Brunswick  n'y  a 
pas  mal  réussi,  grâces  à  Dieu;  la  peste  s'est  arrêtée 
de  mon  tems  à  ses  frontières.  Un  souverain  pourroit 
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encore  garantir  ses  États  de  la  famine.  Mais,  pour  faire 
cesser  les  guerres,  il  faudroit  qu'un  autre  Heim  IV ^ 
avec  quelques  grands  princes  de  son  tems,  goûtât  votre 
projet.  Le  mal  est  qu'il  est  difficile  de  le  faire  enten- 
dre aux  grands  princes.  Un  particulier  n'ose  s'y  éman- 
ciper; et  j'ai  même  peur  que  de  petits  souverains  n'o- 
sassent le  proposer  aux  grands.  Un  ministre  le  pour- 
roit  peut-être  faire  à  l'article  de  la  mort,  surtout  si 
des  intérêts  de  famille  ne  l'obligeoient  pas  de  conti- 
nuer sa  politique  jusqu'au  tombeau  et  au  delà.  Ce- 
pendant il  est  toujours  bon  d'en  informer  le  public  ; 
quelqu'un  en  pourra  être  touché,  quand  on  y  pensera 
le  moins. 


Semper  tibi  pendeat  hamiis 

Qiio  minime  retis  gurgite  piscis  erit.  (Ovm.) 


Il  n'y  a  point  de  ministre  maintenant  qui  voudroit 
proposer  à  l'Empereur  de  renoncer  à  la  succession  de 
l'Espagne  et  des  Indes.  Les  puissances  maritimes  et 
tant  d'autres  y  ont  perdu  leur  latin.  Il  y  a  le  plus  sou- 
vent des  fatalités  qui  empêchent  les  hommes  d'être 
heureux.  L'espérance  de  faire  passer  la  monarchie 
d'Espagne  dans  la  Maison  de  France  a  été  la  source 
de  cinquante  ans  de  guerre  ;  et  il  est  à  craindre  que 
l'espérance  de  l'en  faire  ressortir  ne  trouble  l'Europe 
encore  pendant  cinquante  autres  années.  Aider  l'Em- 
pereur à  chasser  les  Turcs  de  l'Europe  seroit  peut-être 
le  moyen  de  venir  à  bout  de  ce  mal.  Mais  un  tel  des- 
sein auroit  encore  de  grandes  difficultés. 

Comme  vous  préparez.  Monsieur,  une  troisième  édi- 
tion plus  ample,  il  seroit  peut-être  bon  que  votre  ou- 
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vrage  fût  encore  plus  embelli  par  les  exemples  et  par 
l'histoire.  Les  raisons  n'en  deviennent  point  meilleu- 
res, mais  cet  agrément  leur  donne  de  l'ingrès.  C'étoit 
la  mode  du  tems  de  M.  La  Motlie  Le  Vayer.  Aujour- 
d'hui les  écrivains  françois,  sous  prétexte  de  s'éloigner 
du  pédantisme ,  se  désaccoutument  un  peu  trop  de 
faire  entrer  des  traits  d'érudition  dans  leurs  ouvrages; 
ils  n'en  sont  pas  moins  nerveux,  mais  ils  en  sont  plus 
secs.  Un  certain  milieu  siéroit  bien  dans  un  ouvrage 
comme  le  vôtre.  Mais  si  cela  vous  arrêtoit  trop,  il  ne 
faudroit  point  s'y  amuser.  Mes  remarques,  cependant, 
y  peuvent  donner  quelque  occasion.  Je  vous  souhaite, 
Monsieur,  autant  de  vie  qu'il  en  faut  pour  goûter  les 
fruits  de  vos  travaux,  et  je  suis  avec  zèle,  Monsieur, 
votre,  etc. 


OBSERVATIONS 


SUR 


LE  PROJET  D'UNE  PAIX  PERPÉTUELLE 

DE  M.  l'abbé  de  saint-pierre. 
Revu  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Hanorre'. 

Le  projet  de  paix  perpétuelle  pour  l'Europe ,  que 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  m'a  fait  l'honneur  de  m'en- 
voyer,  ne  m'a  été  rendu  que  bien  tard,  à  cause  d'une 
longue  absence  ;  .et  puis  la  multitude  des  occupations 
m'a  empêché  de  le  lire  plus  tôt.  Enfm,  je  l'ai  lu  avec 
attention,  et  je  suis  persuadé  qu'un  tel  projet  en  gros 
est  faisable,  et  que  son  exécution  seroit  une  des  plus 
utiles  choses  du  monde.  Quoique  mon  suffrage  ne  soit 
d'aucun  poids,  j'ai  pourtant  cru  que  la  reconnoissance 
m'obligeoit  de  ne  le  point  dissimuler,  et  d'y  joindre 
quelques  remarques  pour  le  contentement  d'un  auteur 
de  ce  mérite,  qui  doit  avoir  beaucoup  de  réputation 
et  de  fermeté,  pour  avoir  osé  et  pu  s'opposer  avec  suc- 
cès à  la  foule  des  prévenus  et  au  déchaînement  des 
railleurs. 

Étant  fort  jeune,  j'ai  eu  connoissance  d'un  livre  in- 
titulé  Nouveau  Cynéas,  dont  l'auteur  inconnu  conseil- 
loit  aux  souverains  de  gouverner  leurs  États  en  paix, 
et  de  faire  juger  leurs  différends  par  un  tribunal  éta- 
bli ;  mais  je  ne  saurois  plus  trouver  ce  livre ,  et  je 
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ne  me  souviens  plus  d'aucunes  particularités.  L'on 
sait  que  Cijnéas  étoit  un  confident  du  roi  Pyrrhus,  qui 
lui  conseilla  de  se  reposer  d'abord,  puisque  aussi  bien 
c'éloit  son  but,  comme  il  le  confessoit,  quand  il  au- 
roit  vaincu  la  Sicile,  la  Calabre,  Rome  et  Carlha^re. 

Feu  M.  le  landgrave  Ernest  de  Hesse-Rhinfels,  qui 
avoit  commandé  des  armées  avec  réputation  dans  la 
grande  guerre  d'Allemagne ,  s'appliqua  aux  contro- 
verses de  religion  et  aux  belles  connoissances,  après 
la  paix  de  Westphalie.  Il  quitta  ensuite  les  protestans, 
fit  tenir  un  colloque  entre  le  père  Va/eriano  Magni  ^ 
capucin ,  et  le  docteur  Habercorn^  célèbre  théologien 
de  la  Confession  d'Augsbourg,  et  s'avisa,  dans  son 
loisir,  qu'il  distinguoit  par  des  voyages  faits  incognito, 
de  faire  plusieurs  ouvrages  en  allemand ,  en  françois 
et  en  italien  ,  qu'il  faisoit  imprimer  et  donnoit  à  ses 
amis.  Le  plus  considérable  étoit  en  langue  allemande, 
intitulé  le  Catholique  discret,  où  il  raisonnoit  librement, 
et  souvent  très -judicieusement,  sur  les  controverses 
théologiques.  Mais,  comme  ce  livre  contenoit  des  en- 
droits délicats ,  il  le  communiquoit  à  très-peu  de  per- 
sonnes, et  il  en  fit  un  abrégé  qui  parut  dans  les  bou- 
tiques des  libraires.  11  y  avoit,  dans  cet  ouvrage,  un 
projet  approchant  de  celui  de  M.  Vahhéde  Saint-Pierre-f 
mais  il  n'est  pas  dans  l'abrégé. 

Le  tribunal  de  la  société  des  souverains  devoit  être 
établi  à  Lucerne.  Quoique  je  n'eus  l'honneur  d'être 
connu  de  ce  prince  que  peu  de  tems  avant  sa  mort,  il 
me  fit  part  de  ses  vieilles  pensées,  et  il  me  confia  un 
exemplaire  de  cet  ouvrage,  qui  est  assez  rare. 

Mais  j'avoue  que  l'autorité  de  Henri  /r  vaut  mieux 
que  toutes  les  autres.  Et,  quoiqu'on  le  puisse  soup- 
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çonner  d'avoir  eu  plus  en  \ûe  de  renverser  la  maison 
d'Autriche,  que  d'établir  la  société  des  souverains,  on 
voit  toujours  qu'il  a  cru  ce  projet  recevable  ;  et  il  est 
constant  que  si  lespuissans  souverains  leproposoient, 
les  autres  le  recevroient  volontiers.  Mais  je  ne  sai  si 
les  moindres  oseroient  le  proposer  aux  grands  princes. 
Il  y  a  eu  des  tems  où  les  papes  avoient  formé  à  demi 
quelque  chose  d'approchant,  par  l'autorité  de  la  reli- 
gion et  de  l'Église  universelle.  I.e  pape  Grégoire  IV , 
avec  les  évêques  de  l'Italie,  de  la  France  occidentale 
et  de  la  France  orientale,  s'érigea  en  juge  des  diffé- 
rends entre  Louis  le  Débonnaire  et  ses  enfans.  Nico- 
las I"  prétendit  sous  main  au  droit  de  juger  avec  un  sy- 
node et  de  faire  dépouiller  Lothaire^  roi  d'Austrasie  ; 
et  Charles  le  Chauve,  oncle  de  ce  prince,  appuya  les 
prétentions  du  pape ,  pour  ses  -intérêts  particuliers. 
Grégoire  VII  prétendit  hautement  un  droit  semblable, 
et  même  plus  grand,  sur  l'empereur  Henri  IV;  et  Ur- 
bain II,  son  successeur,  après  Victor  III,  exerça  celui 
de  directeur  même  du  temporel  de  l'Église  univer- 
selle, quoique  indirectement,  en  étabhssant  les  expé- 
ditions d'outre-mer  contre  les  infidèles.  On  voit  que  les 
papes  passoient  pour  les  chefs  spirituels  ,  et  les  em- 
pereurs ou  rois  des  Romains  ,  pour  les  chefs  tempo- 
rels, comme  parle  notre  Bulle  d'Or,  de  l'Église  univer- 
selle ou  de  la  société  chrétienne,  et  les  Empereurs 
en  dévoient  être  comme  les  généraux  nés.  C'étoit 
comme  un  droit  des  gens  entre  les  Chrétiens  latins 
durant  quelques  siècles,  et  les  jurisconsultes  raison- 
noient  sur  ce  pied-là  ;  on  en  voit  des  échantillons  dans 
mon  Codex  Juris  Geistu'm  diplomaticus,  et  quelques 
réflexions  là-dessus  dafts  ma  préface. 
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Les  rois  de  France  étoient  traités  plus  doucement 
que  les  autres,  parce  que  les  papes  en  avoienl  plus 
de  besoin.  Dans  le  concile  de  Constance,  on  s'avisa 
de  donner  un  peu  plus  de  forme  à  cette  société,  en 
traitant  les  affaires  par  nations.  Et  comme  il  n'y  avoit 
point  de  pape  alors,  l'Empereur  Sigismond  y  fut  le  di- 
recteur de  la  société  chrétienne.  On  y  prit  même  des 
mesures  pour  tenir  souvent  de  tels  conciles.  Mais  les 
papes,  qui  en  dévoient  être  bien  aises  pour  exercer  et 
étendre  leur  autorité ,  n'ayant  pas  les  qualités  d'un 
Nicolas  /''ou  d'un  Grégoire  VII,  s'y  opposèrent,  crai- 
gnant d'être  soumis  eux-mêmes  à  la  censure.  Et  ce  fut 
le  commencement  de  leur  décadence.  Aussi  vit-on  un 
peu  après  de  très-mauvais  papes,  et  qui  avoient  de  la 
peine  à  maintenir  l'autorité  de  leurs  ancêtres.  L'élé- 
vation des  deux  maisons  rivales  survint  alors  avec  le 
rétablissement  des  lettres.  Enfin,  la  grande  Réforme 
dans  l'Occident  changea  extrêmement  l'état  des  cho- 
ses, et  il  se  fit  une  scission,  par  laquelle  la  plus  grande 
partie  des  peuples  dont  la  langue  est  originairement 
teutonique  fut  détachée  des  peuples  dont  la  langue  est 
originairement  latine. 

Cependant,  je  crois  que  s'il  y  avoit  eu  des  papes  en 
grande  réputation  de  sagesse  et  de  vertu,  qui  eussent, 
voulu  suivre  les  mesures  prises  à  Constance,  ils  au~ 
roient  remédié  aux  abus,  prévenu  la  rupture,  et  sou- 
tenu'ou  même  avancé  davantage  la  société  chrétienne. 

Cependant,  on  peut  dire  encore  présentement  que 
l'Empereur  a  quelque  droit  et  direction  dans  la  société 
chrétienne,  et  c'est  ce  que  sa  dignité  lui  donne,  outre 
la  préséance.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'il  seroit  juste 
et  à  propos  de  détruire  tout  d'un  coup  le  droit  de  l'Em- 


332  OBStRVATlON^S 

pire  romain,  qui  a  subsisté  depuis  tant  de  siècles. 
Charles  VI  est  aussi  bien  en  droit  que  Charles  V  d'aller 
prendre  la  couronne  impériale  à  Rome,  et  de  se  faire 
reconnoîlre  sur  les  lieux'roi  de  Lombardie  et  Empe- 
reur des  Romains  ;  il  n'a  perdu  aucun  des  droits  que 
Charles  Vavoit  encore  ;  il  n'est  pas  même  hors  de  pos- 
session. Les  jurisconsultes  savent  qu'on  ne  perd  pas 
ses  droits,  ni  même  leur  possession,  quand  l'occasion 
ne  se  présente  pas  de  les  exercer;  et  qu'on  n'est  de 
même  obligé  de  les  faire  valoir,  que  lorsque  ceux  qui 
doivent  ces  droits  déclarent  qu'ils  s'en  veulent  sous- 
traire. Ainsi ,  comme  M.  l'abbé  de  Samt  -  Pierre  nous 
a  donné  deux  plans  de  la  société  chrétienne ,  l'un  où 
l'Empereur  avec  l'Empire  en  fait  un  membre ,  et  ne 
compose  qu'une  voix;  l'autre  où  l'Empire  est  anéanti, 
et  où  l'Empereur  n'auroit  de  voix  que  comme  souve- 
rain héréditaire,  et  où  les  électeurs  auroient  chacun 
une  voix  ;  je  dois  être  plutôt  pour  le  premier.  Et  la  jus- 
tice préférera  aussi  ce  plan,  suivant  le  principe  même 
de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre^  que  la  société  chrétienne 
doit  laisser  les  choses  dans  le  présent  état.  Et  comme 
le  duché  de  Savoye  et  la  principauté  de  Piémont  relè- 
vent de  l'Empire,  tout  autant  qu'aucune  principauté 
d'Allemagne,  je  ne  vois  pas  comment  on  les  en  pour- 
roit  détacher  avec  justice,  et  en  faire  un  membre  sé- 
paré dans  la  société  chrétienne,  qui  eût  une  voix  sé- 
parée de  celle  de  l'Empire.  11  n'est  point  nécessaire 
de  discuter  présentement  d'autres  points  semblables: 
par  exempte,  il  est  sûr  que  le  duché  de  Courlande  et 
la  république  de  Dantzic  dépendent  de  la  Polo,i!;ne,  et 
n'en  sauroient  être  démembrés  suivant  les  règles  de 
de  la  justice,  à  moins  que  la  Pologne  n'y  consente. 
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-  Je  trouve  que  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  raison  de 
considérer  l'Empire  comme  un  modèle  de  la  société 
chrétienne  ;  mais  il  y  a  cette  différence  que,  dans  celle 
qui  seroit  conforme  à  son  projet,  les  plaintes  des  su- 
jets contre  le  souverain  ne  seroient  point  reçues  ;  au 
lieu  que ,  dans  l'Empire ,  les  sujets  peuvent  plaider 
contre  leurs  princes,  ou  contre  leurs  magistrats.  Il  y 
a  encore  d'autres  différences  très-importantes  :  par 
exemple,  dans  le  tribunal  de  la  chambre  impériale, 
les  assesseurs  ou  juges  ne  dépendent  point  des  ins- 
tructions des  princes ,  ou  des  États  qui  les  ont  fait 
présenter  :  ils  n'ont  qu'à  suivre  les  mouvemens  de  leur 
conscience;  au  lieu  que,  selon  le  projet,  les  députés 
au  sénat  chrétien  suivroient  les  instructions  de  leurs 
principaux;  aussi  seroient-iîs  amovibles  suivant  leur 
bon  plaisir  ;  mais  les  assesseurs  de  la  chambre  impé- 
riale n'obéissent  plus  aux  électeurs,  princes,  ou  cer- 
cles, qui  les  ont  nommés.  Il  en  est  tout  autrement 
aux  diètes  tant  impériales  que  circulaires,  où  les  dé- 
putés dépendent  entièrement  des  ordres  de  leurs  prin- 
cipaux; au  lieu  que,  dans  la  chambre  des  communes 
du  parlement  d'Angleterre,  les  membres  ne  dépendent 
plus  des  shiresHDU  bourgs  qui  les  ont  nommés,  ne  peu- 
vent point  être  révoqués,  et  ne  doivent  suivre  que  les 
mouvemens  de  leur  conscience,  comme  les  assesseurs 
de  la  chambre  impériale.  Le  défaut  de  l'union  de  l'Em- 
pire n'est  pas,  comme  M.  l'abbé  de  Saint -Pierre  le 
paroît  prendre,  que  l'Empereur  y  ait  trop  de  pouvoir, 
mais  que  l'Empereur,  comme  Empereur,  n'en  a  pas 
assez.  Car  l'Empire  n'a  presque  point  de  revenus  qui 
ne  soient  aliénés  ou  négligés,  et  les  résolutions  des 
diètes,  aussi  bien  que  les  décisions  des  tribunaux, 
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lorsqu'elles  vont  contre  les  puissans,  ont  bien  de  la 
peine  à  être  exécutées. 

Il  semble  qu'il  conçoive  l'union  germanique  comme 
commencée  par  la  signature  de  quelque  traité;  mais 
cela  ne  sauroit  être  concilié  avec  l'histoire.  Sous  les 
rois  cariingiens  de  Germanie,  il  y  avoit  déjà  un  grand 
nombre  de  comtes  et  de  seigneurs  héréditaires  mé- 
diocres  ;  mais  il  n'y  avoit  presque  point  encore  de  ducs 
héréditaires  qui  gouvernassent  des  provinces  entiè- 
res. Ces  c;ouverneurs  d'alors  commandoient  en  même 
tems  les  armées  et  étoient  choisis  selon  le  mérite,  mais 
entre  les  plus  grands  seigneurs.  Cependant  les  rois 
n'étoient  nullement  absolus;  toutes  les  choses  im- 
portantes se  régloient,  dans  les  diètes,  à  peu  près 
comme  aujourd'hui  en  Pologne.  Mais  peu  à  peu  un 
nombre  de  comtés  et  de  seigneuries  fut  acquis  par  un 
même  seigneur,  par  des  héritages  et  par  les  grâces 
des  rois,  surtout  quand  il  étoit  allié  de  la  famille  royale. 
Or,  celle  de  Charlemagne  étant  éteinte  en  Allemagne, 
ceux  qui  parvinrent  à  la  royauté  furent  obligés  de  fa- 
voriser les  derniers  ducs,  leurs  pareils;  ainsi,  peu  à 
peu,  les  duchés  et  les  grands  marchionats  devinrent 
comme  héréditaires ,  et  une  grande  partie  des  petits 
seigneurs  fut  soumise  au  vasselage  des  grands,  autant 
qu'elle  étoit  obhgée  de  mener  ses  bannières  sous  les 
leurs.  Les  Empereurs  ne  laissèrent  pas  de  retenir  as- 
sez la  suprême  autorité  durant  quelques  siècles.  Les 
vassaux  des  grands  princes  n'étoient  pas  seulement 
les  sous-Yassaux  de  l'Empereur;  mais,  quand  il  ve- 
noit  dans  les  provinces,  il  y  avoit  toute  l'autorité 
qu'il  exerçoit  dans  les  diètes,  où  les  petits  seigneurs 
avoient  la  liberté  de  parler  comme  les  grands.  Et  en- 
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core  des  seigneurs  d'autres  provinces  qui  étoient  ve- 
nus avec  l'Empereur,  ou  pour  lui  faire  leur  cour,  y 
intervenoient  tout  comme  ceux  de  la  province.  Les 
évêques  surtout  et  les  abbés  royaux  avoient  beaucoup 
de  crédit,  comme  dépositaires  de  la  religion  et,  en 
quelque  façon,  des  loix.  Car  les  autres  seigneurs,  étant 
hommes  militaires ,  avoient  rarement  une  connois- 
sance  passable  des  lettres.  Les  choses  allèrent  ainsi 
jusqu'au  grand  interrègne,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
l'Empire  sortit  de  la  famille  des  Empereurs  souabes. 
Ce  fut  alors  que  la  nécessité  obligea  quelques  sei- 
gneurs et  villes  de  faire  des  alliances  pour  maintenir 
la  paix  publique.  J'en  ai  pubhé  une  dans  mon  Code 
diplomatique,  mais  il  n'y  en  a  jamais  eu  de  générale. 
Ce  fut  aussi  le  tems  oià  les  villes  commencèrent  à  pren- 
dre part  au  gouvernement.  Cependant  chacun  se  fai- 
soit  comme  absolu  dans  le  pais  qu'il  tenoit  de  l'Em- 
pire, et  le  partageoit  entre  ses  enfans;  ce  qui  n'avoit 
point  été  permis  auparavant.  Rudolphe  de  Habsbourg 
ne  laissa  pas  de  rétabhr,  en  quelque  façon,  l'autorité 
du  chef;  mais  l'Empire  alors  ne  demeura  guère  dans 
sa  famille.  Il  y  eut  des  chefs  foibles,  des  changemens 
fréquens  de  famille,  des  désordres,  des  négligences, 
qui  mirent  l'Empire  en  danger  d'une  dissolution  to- 
tale, jusqu'à  ce  qu'il  revint  à  la  maison  d'Autriche, 
et  que  le  gouvernement  prit  sous  Frédéric  III^  sous 
Maximilien  V  et  sous  Charles  V,  par  le  moyen  des  diè- 
tes et  des  pacifications,  la  forme  qui  lui  est  restée,  à 
laquelle  ceux  qui  ont  fait  la  paix  de  ^Vestphalie  ont 
mis  la  dernière  main.  Si,  en  France,  la  famille  capé- 
tingienne  se  fût  bientôt  éteinte,  et  si  la  couronne  eût 
souvent  passé  de  famille  en  famille ,  et  si  d'autres 
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grandes  familles  se  fussent  conservées ,  la  France  se- 
roit  apparemment  aujourd'hui  un  corps  semblable  au 
corps  germanique,  quoiqu'il  n'y  auroit  jamais  eu  au- 
cun traité  d'union  qui  l'eût  formée ,  de  même  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu  en  Allemagne. 
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ÎDirnkôcl)rift  ïxhex  poUtiscl)?  IDcUlû^c.  (1) 

Sn  (jeiinffcn  aSfgetenîieiten,  ba  f8  um  baâ  î^abenbc  ffare  ÎTtcdjt 
unb  jivar  nm  cin  gav  ®ro|?cg  ju  ttjun,  muf?  nian  etataê  [ià)  fagc 
ctiMê  nlcï;t  aUeê)  ivagcn ,  obfd^on  bie  anBtIcf cube  ©rt)n.nerigfeitcrt 
auf!cvovbentIid;e  .^offmiugômittct  ùtH'nuifgcii  fotlte ,  mil  baS  a3er^ 
tvaucn  auf  ®ott  unb  bie  gcrcrt)te  @ac[)e ,  bit  man  aud;  (S^rc  imb 
©erviffenê  ï^alfecv  o^uc  bie  auj^erftc  Oîott;  nidjt  ocvlaffm  îann ,  ein 
geicifffê  ®tMind)t  giebt  unb  bcn  5Ui^fdjtag  iiiad)ft.  Unb  bicfcê  :^at 
ber  gïonmirbigfte  jlaifer  SeopoIbuS  glùcflid;  heoiadjtet ,  aU  bie 
ganjc  fpanifd^e  OJÙTCî^t  auf  einmat  in  bie  fcourfconifdje  ^dnbe  »er= 
fallcn  unb  [d;tcd)te  ^offnung  eincê  guten  9luêgangcê  ûèrig  geirefen, 
aud)  [fine  9iât(;e  fcibiî  atie  ©egcnanftatt  fùv  5U  fpiit  gct^alten. 

yiujc^o  ba  ber  5t6tritt  ber  ^iniigin  von  ©ro^^aSritannien  bent 
6curBout[d;cn  ^aufe  nncber  empor  ge(;oïfen,  ivaïten  gtcidjma^ige 
llmjîanbe ,  unb  bafcrn  mijgtid)  bie  ©taaten  ber  i^ereinigten  Oîieber; 
laube  tei  i()rcm  ïnêt;erigen  guten  SSorfati  5U  ert^alten ,  \o  fd)einet, 
ï)fl§  ber  .Kricg  in  ©otteê  îJtamen  fort,:\ufe^en  ;  afeer  and)  bd  einem  fo 
fd)ireren  2Berf  fiJrberfamft  unb  forgfiittigft  auf  aile  t^unltd;e  ^ùïfê; 
niittct  ju  gcbenfen;  unb  jmar  unter  anbern  ouf  foId;e,  beren  ber 
geinb  fid;  nid}t  »erfiet;et  unb  auf  bie  er  feine  Oîed^nung  nic^t  gemad;t, 
uield;e  itjn  toorne^mlid;  in  Q^erivirrung  fe|en  fonnten. 

(Sr  eriuartet  »om  £aiferad;eu  Jpof  unb  beutfd;en  Oteid;  unb  beffen 

(1)  Ce  mémoire  à  l'empereur,  dont  le  début  est  pareil  à  celui  que  nous 
avons  traduit  (p.  255  de  ce  volume),  est  beaucoup  plus  complet,  plus  soi- 
gné, et  renferme  des  vues  entièrement  neuves. 
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9?itnbcêiH'riiHinbtt'n  nt(ï)t§  aïê  \va§  nacïj  bcm  gcmclnen  Sauf,  baê  ifl 
îangfam  unb  unorbentIi(ï)  cjcf)et,  uub  bagegen  bùnft  i{)ml;a6c  cr  fic^ 
ùècrfïiifilg  i^env'aftvet. 

Unb  bamit  eS  i^m  ni(ï)t  ge^e  ane  bor  einigen  3rtt)ven,  ba  ®ott  ber 
guten  (Sacîjc  unïifrt;offtc  @togc  i^erlictjcn ,  fo  rcivb  ber  geinb  Rientg 
bem  ©lùcf  ani"»fitvauen,  fonbern  ncï)  feiuer  grofen  3Sortt)eiIe  inol;! 
jit  bcbii'nen  fucî^en  unb  fonberïid)  bcvcn  Unfvigeu  im  gru^ting  i)or; 
jufcntmen  tracfjten.  ^Mn  mufj  if)n  bemnad)  anberê  unb  mit  me^; 
rern  .^vaftmunb  met)rer  ®ff(ï)ii.nnbtgfcit  angveifen  aU  ex  'ommitijet. 

3u  forbevft  l)at  man  ficï)  ju  ©ott  ju  irenben  unb  bcm  bie  gered^te 
©aclje  nic£)t  nur  burd;  eifrigeâ  ©efcet  fonbern  auct)  burd)  juaftre 
S3uf c  unb  red^tfc^affcnen  5i5orfafe  anjubefet;ïen  ;  unb  biefer  ïoblid^c 
aSorfaè  luare  gteic^fam  ein  @elu6bc  ju  ®ott  bie  ©ere^tigfeit  unb 
îugenb  ju  î)anb{)aben  unb  gemeinc  9BoI)ïfat)rt  jum  2'i^^ed  ^u  fcfeen. 

Unb  lueiî  bie  ^offnung  gbttlid)en  ^eiftanbeê  unb  baê  QSertrauen 
nu  ber  gerecï)ten  <Bad}e  ein  ©vof^eê  bei  ben  @emût:^ern  i^ermag,  fo 
wctre  bienlid) ,  ba^  f aiferlicî)e  0)îa)cftat  burd)  eine  feerceglid^e ,  fraf; 
tige  unb  furje  (Sd)rift  ber  SBeït  bejcigten,  mit  bero  (S^r  unb  ©en^if- 
fen  nic^t  leibe,  ba§  f)a6enbe  Hare  9îed)t  auf  bie  fpanif^e  îDîonarci^ic 
ber  franjijfifd^en  ^anbgreiflidjen  Ungered;tigf eit  jum  dinube  ju  laffen 
unb  bie  93o§{)eit  burd;  ein  fo  gro|?eê  (SremVel  ju  ftdrfen,  ba|5  fùnftig 
îeine  5!reue  nod)  ©laufeen  unter  ÎÇotentaten  gelten  îonne ,  fonbern 
aïïeS  a5i3Iferre^t  aufgeljoten  irerbe,  tuclc^cê  ben  (Srbboben  ju  einem 
©d;au^ïafe  i^on  dianh  unb  SOîorb  maci^en  ivùrbe.  Siège  bemnad) 
:^ieran  bie  9îuï)e  unb  ÏBo^tfa^rt  beâ  menfd;Iid;en  ©efd;ted)tê,  unb 
mùffe  man  fein  SSertrauen  auf  ©ott  fe|cn  unb  bann  aïïeê  tl}un,  rcaê 
menfd)nd)unb  mUgtic^bem  93ofen  ju  fteuern.  SSoju  ftd)  îaiferîic^e 
9)îajejîat  nid)t  atlein  ivegen  if)re§  Oîcf^teS,  fonbern  auc!^  rcegen  {f)reg 
t)o^en  Qhntê  aU  baê  lueïtïidje  Dt>er^au)3t  ber  fêl^rijîentieit  bertunben 

(5g  rcùrbe  aud^  bientid)  fein ,  tei  bem  ^riegêuoïf  gcifiticî^e  ^er^ 
fonen  ju  l^aBen  ijon  einem  teloBten  5BanbeI,  bie  fid)  ber  armen  (£oIi 
baten  fotrot;!  in  jcitlic^er  aîê  gciftlid)er  9îotî)burft  getreulid)  annef); 
men  unb  il}nen  mit  Oîad)brucf  jufpred;en ,  and)  bie  ©ered^tigfeit 
if)reê  33eruf§  unb  ber  faiferlid^en  ÏBaffen  ijor^uflellen  iriffcn.  Unb 
gtauîît  niemanb  aie  ber  e0  erfa^ren,  ii^aéi  bie  ©ennffenêru^c  yermoge, 
um  ben  (Solbaten  ein  ^erj  ju  mad;en. 

Frangit  et  attollit  vires  in  milite  causa. 
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5)îcnfd)ltd^e  ïlîitteï  bcftffjen  fotvof;!  in  ter  (i)eî)ùlfen  uxù)  Suntcê; 
«evivaubteu  aie  fûriift^inlid;  figncn  ^vaften. 

QBaê  'Die  33unbeêuerirantte  betrifft,  fommt  eê  t^ornet^mïicï)  auf  bie 
iStaatenfeer  i^eveinigteu  O^ir'Devîan'De  nunniel^r  an,  unb  ift  aïleê,  ivaS 
nu\}ti(î)  ^u  ti)un,  fctSiije  bei  ÎSeftanbigfeit  ^u  ertjnlten  ,  auf  ivetcï;cn 
(^aKënglanb  i>ieUeid)t  felbjl  nneber  (ivie  anbeve  mal)  ivanfen  mi3cl)te. 
3Ba8  in  JpDUanî'  am  meiften  bie  ®emùt(;er  ivre  marf)t,  ift  baô  ivenige 
ajertrauen  auf  ben  SSeifianb  beâ  Oiei(ï)ê.  (Sofiten  ii(  fceffcrc  .Çtoffnung 
baju  frt;ovfen,  rcûrbe  if)nen  ber  SDîutt)  ivieberum  atad^fen.  @ouber; 
lid;  wàxc  5u  benfen ,  n;ie  bie  Otecjcnten  ber  ^tabt  Stmfîerbam  ju  ge; 
irinnen,  ivoju  ber  Sjar  burcï;  bie  ruffifrfjen  S^ommerjien  nidjt  irenig 
fceitragen  fiJnnte;  fo  foUten  aucï>  ineUeid^t  nocî)  anbere  bientidje 
ÏBege  auêjufmnen  ftet)en.  S^at  man  5(mfîerbam,  fu  ifi  man  ber  ©taa; 
ten  faft  lu-rfid^ert. 

îTeâ  9îeid)ô  (Ru^e  unb  ÎDot)ïfa^rt  fommt  barauf  an,  bafj  granf^ 
reid)  gebemût{)tget  irerbe ,  irietdjeê  nunme^r  nid)t  gefd;eî)en  fann, 
luann  baê  Uidd)  nidjt  allé  fcine  Jîrafte  baran  flrecfet.  2)fup  eê  bero; 
ipegen  foirol}!  ben  îlbgang  beS  englifd)en  @oIbeê  mit  ®elb  erfe^en, 
aU  aud)  bie  5}îad;t  am  9^f)ein  unb  fonft  mit  ^oit  iterftarfen ,  ane 
bann  !î)cutfc^lanb  gottbS  nod;  ^rcifte  genug  baju  tei  fi^  fcefinbet. 
Unb  a^cnn  eê  gteid)  nod)  yiel  îaufenb  5Jîann  anan-r^en  nnb  gegen 
ben  S'einb  ^atten  fotltc ,  fo  (;atten  ja  fi>Id;e  aile  aud;  ot)nebem  im 
Sanbe  ïeben  unb  unterf)alten  a^crben  mûffen,  nur  ift  ber  Unterfd;ieb, 
bafj  bie  Cafl  ju\}or  burd;  S)eutfd}Ianb  mnlBeifet  nnb  ^ernad)  Ui- 
fammen ,  ba  eS  bann  Ho|?  auf  gutc  Qtuftalt  anfommt  fotdje  fiafi 
irieberum  woljl  ju  uertfjeiïen,  bafj  ein  îf)ei(  îTeutfd^tanbê  bem  anbevn 
burd)  aiol}ïgefaffete  Uebertragung  mit  (Sjelb  ober  Oîaturatien ,  nad;; 
bem  einen  cber  anbern  mit  biefen  ober  jenen  me&r  gebienet ,  benen 
9tfid)ô;  unb  ^reiSiierfaffungen  genuif?,  ju  ^ûïfe  fomme;  n^orin 
burd)  gctn'it^renbe  Unterfud)ung  grofîe  iun-tf^cile  au^jufinben.  Unb 
ba  man  einwcrfen  mod)te,  baf;  bie  JJeute,  fo  gea^orten,  juvor  in  i^rcr 
.^eimatft  i(;r  îBrob  i?erbient  get;abt  (a>iea>c()t  fctd;e§  i^on  aflen  nid^t 
jufagen)  nunme()r  aber  aU  Solbaten  mitfng  ftet;en,  fo  ijî  I;ingegent 
befannt ,  baf;  bie  Soïbaten,  a^o  fie  liegen,  and;  viel  niUItd;e  *,'lr6eit 
l'^errid^ten  fonnen,  unb  mit  if^nen  me()v  aî§  mit  ^ageU^jnern  auSju; 
rid)ten  ,  cilfo  baf)  ki  guter  '-?lnftalt  ber  33oIfer  Unter(}att  fo  fd?a^er 
nid)t  ali  man  oermeinen  foKte.  ÏBeil  aber  iMel  von  ber  beutfd;en 
^Diatrifular;'i>erfaffung  abgelcl;nt,  inbem  ber  burgunbifd;e  Jîreiê  unb 
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fdjioebifdje  Sanbe  anje^o  nicï}tê  tcitvacjcn,  (l(}ur[a(î>fen  andj  grope 
(Sd;anfvujfnt  niad;t ,  [o  fcï}cim't  baè  niit^ig ,  uoii  bciu  bié^jevigcu 
triplo  jum  qiiadruplo  bcim  ùidâ)  ju  fteigm. 

Oîacljbfm  abcv  bic  Grfatjnmg  ^ejeiget ,  bap  in  ®ctb  unb  «Çùtfês 
fac[)en  ivenig  anf  bte  Oie ic^êfrf;ïùffe  ju  bamn  geiucfen ,  [o  ftûnbe  ju 
iifcfrlfgen,  et  nic^t  511  ^ei-fic^cning  bcê  33citragô  unb  ©tiirfung  beê 
fd;)n.ia(i)fn  ©fauOcnâ  bcv  ^unbeèv3enoffen  geiuiffe  ungenietne  abev 
fviïftige  a)iittt'(  auèjufinben  unb  flhbei1icî)ft  5U  gebvaucl;en.  îTaêt^ov; 
nef)nifte  baju  anivbf  fcin,  bie  ^eivirfung  eincê  iccl)t  eifrigen  Seitvittô 
finigcr  bev  giofse ftcn  ©licbcr  bcê  9îei(î)ê ,  bercn  ©rcm^cl  unb  Zxkb 
aile  Qlnbcrn  fofgcn  iin'itben.  ©leirf)  irie  ju  ^eïtin  beê  ^aifevê  2co= 
l^olbi  imerften  fvangofifrfjcn  ^riege,  ba  S^urbranbefcuvg  vecl}t[cl}afffn 
bdgctretcn ,  baê  ganje  9îeic^  gf folget ,  ofcfcï;cn  bamoïê  bcv  redite 
OJacï)bvucf  cvmangict,  ivcil  ce  an  gutev  ,^vicgêbiêci).ilin  gcfc^Ict  unb 
bic  Oîcidiêlanbc  buvcf)  [diacre  îTurcl^jûge  unb  (Sinlagcvungcn  bcr 
ilîadjjtigcrn  erfc^ovfct  ivorbcn,  bcni  nuin  jc|o  fciUig  l^orfonimt, 

îTie  grii^ten  ©(icbcv  in  bcn  o6cvn  ^rcifcn  î)at  nian  tcïcitê  jicmlid; 
^u  OBiUcn.  îBaicrn  ift  in  faifcrlid^cn  Jpcinbcn,  bie  jcèigcn  ©vj;  unb 
^ifd)ofc,  aud)  ^cffcn  unb  ÎBûvtcmbcrg  finb  luo^t  gefinnct.  3n 
bcn  nicbcvn  ^rcifcn  ift  man  juiji3rberft  bcê  6f)ui=  unb  fùiftlid)cn 
^aufcê  *-8vaunfd)UH'ig  ganjUci^  i'>crfid)crt ,  ce  bûvftcn  fid)  aud) 
InllKje  ÏIJittct  finbcn,  i^on  bem[cl6cn  mcf)v  de  baê  Contingent  ju 
evt;altcn. 

@ê  an-rbcn  aud)  bic  ^onige  ju  ^IJolcn  unb  îDancmarf  ivcgen  itérer 
Dîeidjêïanbc  tf)un  waè  i()ncn  niogtic^ ,  iccil  fie  ivo^I  [e£)cn ,  waè  fie 
iu>n  Çranf rcid)  nid)t  acniger  aïê  von  (2d)ii»cbcn  fctfift  ju  fcefovgcu 
^afccn.  5)afcvn  man  nun  annod)  bcn  .^tmig  in  $rcu§cn  aie  6^111= 
fûvftcn  ^u  Sranbcn6uvg  ju  cincm  fonbcrbarcn  cifrigcn  [cibfî  gcncig- 
ten  23cttritt  fcringen  f onnte ,  fo  fd;cinct ,  bap  man  alêbann  foivot)ï 
bec  !Bciuiifung  aie  ajollftrecfung  juldnglid;cv  9tcic^êfd;Iù|Tc  biillig 
ticrfid)crt  fcin  inûrbe.  ©oId)cr  fcibfigcncigtc  ÎBcitritt  bcê  ^onigê  in 
^rcupen  reurbe  crfolgcn,  ircnn  bicfcm  ^cvrn  »om  gutcn  9(uêfd)Iag 
bcê  ^ricgcê  eiu  anfc()nïid)cê  ^ua^ac^fcn  fonntc  unb  mit  i^m  gcanffc 
ïïvactatcn  barùbcr  cvrid;tct  anivbcn,  bavon  bie  *).?Jirticuïavitatcn  an; 
jufùfjvcn  atl^ier  ju  aicitïauftigft.  (gonbcvlid)  aUx  ^lïttc  man  nâ)  ba; 
{)in  5utcav[Hnten,bap  janfd)ca bcn ^t^'i-ïufcrn  58vanben(nivg  unb5?vaun= 
fd)aicig  cin  tcffercê  23ernef)mcn  luicbcr  aufgciid^tct,  gcanffc  (Stvcitig- 
feitcn  fceigcicgt,  unb  anbcve  juui  QBeg  bcv  ©iite  obcv  Oîed^tenê  auê* 
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gcfeèet  luûibcn,  bamit  fie  teibe  if^re  .Jîraft  jum  gcmcinen  93ejîen  beê 
SSateilanbcê  mit  rfcï)ter  93evtrau(id^feit  jufammcn  ff|fn  f onntcn. 

(Soïcî)e  fdjmerc  ©teine  ju  ^ekn  uïù>  mit  mef^rercm  9îacl)bvurf  bicp 
Qxo^c  ®cfcl)a|te  ï)f§  9{cic(;ô£»eiti-ai)ê  fcnfeerïict)  tei  (Sad)feu,  33ran; 
benburg,  a3raun[d;rr>eig  unb  v^oïftcin  ©lùcfjîabt  (ober  S^iinemarf)  jii 
tuciScn,  frtjeinct  ein  9)îittel  not^ig  ju  fcin,  beffen  ftd)  bev  ^aifer  £eo; 
ipolbuêaud)  glûcfUd;  bebienct;  inbcm  er  namlict)  6ei  cincr  anc^tigen 
33egeben6f it  etiva  cincii  fùinc^meu  unb  ^od;0eti-au^eu  gûiften  au  bie 
gro^fii  ^o\t  in  2)cutfc!^Ianb  atgcfenbet,  ber  ein  i^oïligeâ  33ertraucn 
an  ©eiten  beâ  ^aifeiê  unb  ein  gvof  câ  Verfi3ulicï;eê  ®eiui(ï;t  fcei  beneu 
6^ur-  unb  i^ûrjîen  bcâ  Oîeict)ê  ge^abt,  aîfo  bie  (£act)e  in  einer  îui= 
jen  3"t  ûuf  finfn  gauj  aubern  gup  gefe§et  aie  Don  blo^en  *ilbge- 
fanbtcn  obev  2)îiniftriê  gefcf)eî)cn  fonnen.  3)evgîei(ï)en  i-tonietjme  unb 
glûcf(icï)e  fai[erïid)e  Snftvumentc  fmb  (ivieiuot;!  ju  ï^evfdjiebeucn 
Beiten)  geircfen  ber  ^ûx\t  bon  5J(n^alt;2;effau,  bec  a}îavgraf  ^ermann 
»on  33aben  unb  ber  Sùrft  i^on  SBalbecf  ;  unb  foUten  fid)  noc^  wo^I 
«êerren  finben,  tion  benen  ein  ©leid^eê  ju  era^arten,  ba  au(î)  ein  ge= 
luiffeS  Cérémonial  ^inbernip  ju  fcringen  [(ï;einen  follte ,  loùrbe  M) 
fdjon  eine  a6f)eIfUd;e  ^laa^e  ergekn.  Unb  ba  biefer  ÏBeg  batb  unb 
red^t  gegangen  anirbe,  locire  ein  guter  unb  fdjieuniger  gorlgang  jum 
0îeid;ê{)eitrag  ju  ^ojfen. 

33ei  îai[erlid;er  2)îajefîat  felbjî  eignen  ^raften  luare  ju  fcebenfen 
ber  Unter|"d)ieb  unb  ber  ©ebraud)  ;  beren  Unter[d}ieb  befie^et  in  25oIf 
unb  33eiinitteln,  bie  JBeimittel  in  Oîaturaïien  unb  ®elb.  !5)aê  93otf  ijl 
mogticî^ft  ju  l'^erfîarfen.  (Sô  [d;einet  baj;  [oId)eê  in  ©einer  3)îajeiiat 
Sanben  nic!^t  ùbet  i)on  ©tatten  ge^e  unb  ba  man  auê  ben  ganjen 
©rblanben  geanffe  jaf)rlid|e  S'îad^ric^tungcn  ber  îaufcn,  îobten  unb 
«èeirat(;en  ^alten  foltte  man  v>ermtttelft  ber  neuen  Arilhmetica  po- 
litica  (1)  jiemtid)  ï>on  ber  9)îannfd;aft  unb  aubern  urtl}eilen  fonnen, 
ba  man  fonji  ir>ie  gemeinigtid)  t;ierin  [oId;e  fid)  felbjî  ïiebfofenbeii 
Ueber[d)liïge  mad;t,  fo  um  cento  per  cento  unb  mef)r  ju  fe^Ien 
Vftegen;  unter  aubern  follten  bie  ÛBerbungen  ber  Ungarn,  aud)  ber 
5Pofen  unb  anbrer  ftaijafifc^er  ^'otter ,  unb  jioar  nidjt  aïlein  ju 


(1)  Sur  YArithmelica  pol'Uica  de  Leibniz,  l'une  de  ses  inventions  les 
plus  curieuses  el  le  germe  d'une  nouvelle  science,  nous  renvoyons  aux  vo- 
lumes qui  suivent,  deuxième  séfie  dos  écrits  politiques  de  Leibniz  :  Fi- 
nances et  Économie  politique,  ea  oWernotad  iHuats-Wiasenc/iaft. 
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îPferb  fotifeern  aucî?  ju  ^u^  fe^r  bicnlicf)  fciu,  rceit  btefer  Dîationen 
9lvt  ju  fed^ten  ben  S'cinb,  aie  o^ngeivo(}nltcl),  in  etivaê  'ûcx\itUen 
îann  Siid  îvicgSiifrftanbige  Soute  \td)m  iii  beat  ®ei>anfcn,  baê  waè 
ni(ï;t  Êuivaffivev,  bilïiij  îTragoncr  fciu  fotlti'U  unb  bie  Icictjtc  Otcutevet 
nifo  gar  jvoîjl  aucî)  3)ienfte  ju  Çup  t(;uu  flhiute;  irie  utof)!  bevcjïeU 
ti^en  ni(i)t  ganjïicï)  auf  eiuniflï  ju  aubcrn.  QBeuu  fta»afi[cl)e  aSoIfer 
finmat  uiot)I  biêciplinivct,  uub  Stalicuev  einmaï  beS  Jîriegeâ  ge:; 
luo^uft,  fiub  e§  S)ortreffIicï)e  ©olbatm.  miid)  1000  fatt;oIifcl;e 
(Sctju'ei^cr  bùvfteu  jfèo  nu&Iid^  geiDorku  luerben  f i3uncu ,  ba  bcr  ge^^ 
nieiue  9)ïann  in  ciuigcu  Drten ,  fo  \ei)t  ^olîxeiâj ,  gcgcn  granfreid^ 
«ertittert.  Uub  Uwxi  baê  2)iaiïaubifct;e  uralte  œerfcûnbui^  jum 
®runb  bieneu. 

5)a0  Boi-nef^mfte  ifl,  ba§  mau  sjor  bie  (Svtjaïtuug  bev  3>olfev  forge 
unb  ba  i^cr  5lltevâ  bie  93ffcî;U;aÎH'r  bei  beveu  23erïuft  geiDonneu, 
foltte  bie  @ad;e  billig  atfo  gefafet  luevbeu ,  ba^  bereu  5l6gang  auc^ 
i^r  (Srt)abe  anire,  fo  iin'tvbcu  \\t  ftcï)  bereu  ©rf;attung  nie(;r  augeïegeu 
fein  laffeu;  baju  \!\i  nifï)ts  uû§Iicf)cr  aïê  lu'rftanbige  recï;tfcî;affene 
geiftïi(ï;c  uub  erfa{;reue  gutc  ÏBunbiïrjte  fanimt  3»gfî;"3r. 

aSei  baê  a^olf  rec()uet  uian  5^ferbe  unb  SBaffen.  !î)ie  ^ferbe  ouâ 
aScrglanben  finb  bie  befteu  unb  bauerfjafteften  unb  foïlte  mef;r  ©orge 
aïê  gemeiuigïirt;  gefd;icl}t,  ijor  bereu  (Er(;attung  getrageu  unb  ^w 
guten  9ieitfd)nucbcn  ni(I;t3  gcfparet  werben,  beueu  aucf;  geanffe  Dti= 
n(^t  aufjutrageu.  ffiouîCaffen  a^are  ineï  ju  fageu  ;  foWje  finb  an]e|o 
in  cinem  ganj  anbern  ©tanb  aïê  yor  3at)ren,  uub  bûrftcn  ialb  uod) 
ferncr  in  eiuen  m^nw  Stanb  gcratf;eu.  Hnb  ber  erfte  ^^otcutat ,  ber 
«ernûnftige  5(enberungeu  treffcu  airb,  e{;e  bcr  5"finb  bie  ^unbfct)aft 
befommt,  -it)m  ju  foïgeu,  loirb  burcï;  gro^e  ©iege  (\\\t\\  treff(icl;eu 
ffîorfprung  »or  '\i)\\\  ert;aïteu  îi3nuen ,  ba^er  biUig  l'ion  ,$lricgêiH'r= 
ftdubigen  auf  biefcn  t)ocl)and)tigeu  ^^unft  ju  benfen. 

Ohm  fcl;reite  ju  ben  93eimitteïu.  9îatuvalien  finb  eigentlicï)  bie 
red^ten  ï'iittet,  ^rieg  ju  fû^^reu  :  l)at  uiau  bie  unb  î)raurf;t  fie  ivol;!, 
fo  fcraucï}t  mau  fein  ®etb.  ÎBeil  ater  fo(rf;e  ni(i;t  an-it  narf)gcfu(;ret 
roerben  fonneu,  fo  muf?  uian  fie  an  entlegenen  Drieu  anfci;affen,  \\\\^ 
jneiï  bie  ©acf;e  nict^t  fo  gefaffet,  bafî  ein  Sanb  mit  ein^m  auborn  eut- 
feruten  atiemat  in  unmitteîbarem  JQanbcï  uub  3:'aufd^  ber  Slniaren 
|îef)e  unb  foîdK  «wd;  burd)  bie  britte  uub  inerte  ^tanb  ,^u  teairfen, 
o6fcl;on  nidjt  uumi3gïicl),  bocï;  fo  fd^an-r  aïê  ungeauU^nlicl;  :  fo  giebt 
baâ  ®cîb  bcuen  3}ienfcï;en  eine  t)errlicl;e  33equemlid;feit  <x\\  !laufd)eê 
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fiatt^  unï)  tft  mie  eux  aUgeme iner  SGBec^fcIfcriff,  ten  nicmanb  mit  ^Jro- 
tefl  jmucfmeifet.  3ii5ïuifci)fn  wtil  gleic^ivoM  baâ  ®dt)  Ui  'ticn 
a3autTU  nid)t  iiHÏcîjfet,  fo  foUte  man  lueljv  bctac^t  feiu  alâ  i3ffcï;ic(}t, 
tûf  O^itmalifit  von  il)nen  ju  jtf(;en,  luic  bie  oiten  Xlbniije  in  $î3crficn 
unb  t;eut  ju  îage  bcu  ©îonard)  bcr  «Sinefen,  bo  iebe  $roï>inj  i(;re 
0îatuiMnon  jum  îiitnit  gelicfnt. 

SBcit  bie  {)o^e  DOrigfeit  teffere  5ïnftalt  ï^aten  îann  aîê  bev  nvme 
QTiann,  bem  fte  oft  ju  [cinem  23erbfrb  aî)geuiJtl;igt  juevben,  luenn  ev 
®elb  [djaffcn  mup. 

SKeil  (luie  gcbarfjt)  baê  ®elb  bie  (Stelte  ^cilt  eineê  aUgemeincn 

SBed^felbvieffê ,  bcn  Sfbevniann  annimmt ,  fo  foïgt  ivieberum ,  bap 

fin  tlojjeê  papier  anftatt  ©eÎDeê  tvete,  ivenn  man  ©înubfn  obcv 

(Jrebit  Ijat.   ©olc^tê  t)at  Sngtanb  im  ^ovigen  Jîrieg  unter  -Kinug 

2i5iUiani  gejeigct,  ba  bev  9ktionaI;(Srebit  gemadjt,  ba^  3fttfï  V'or 

®elb  getrctfu  unb  man  nid}t  x\bc\  babei  gefalncn.  •îlber  Sranfvfid^ 

ï>af  eâ  o(;ne  gropm  SSerïuft  une  '-Bctrug  bcu  Untevtbanm  in  bicfem 

«Kvieg  nicî^t  nadjt^un  f onncn ,  lucil  bcr  (Svebit  obfv  baê  33iTtvauen 

nid^t  ba  gemefcn.  Daljer  ein  gvo^er  potentat  t;auptfâd;Iid;  ba(;in  ju 

tvac^ten  l;at ,  bafj  tx  Srebit  ï^aben  moge  ;  unb  alêbann  ^at  er  ein 

Organon  universale  politicum;  unb  a^ann  man  roie  9(rd;)imcbeê 

fagen  fann  :  Da  mihi  ubi  stem  (  baô  ift  :  iH'v^etfe  mir  33ertvaucn 

ober  Srebit)  et  terram  movebo,  [o  fann  man  atteâ  rege  madjen.  ÏBie 

nun  forberti(i^|^  ju  fêvebit  ju  gelangen,  luûrbe  ein  eigen  ^ebenfen 

i»erbifncn. 

9îfuc  ©elbmittct  borjufd)ïagen ,  ifl  eine  mi^id^e  (Sadje  unb  ivo 
fie  nid;t  fo  bearnnb ,  ba^  fie  eine  [onbeibave  ^iUigfcit  cbev  gemeine 
^îu^barfeit  mit  iià)  fûl^ren ,  fo  fann  fie  nic^tg  aU  bie  anfjevfte  9iot^ 
entfd;ulbigen,  îDod;  foUten  gteid)ivo^t  noc^  foïdje  biïlige  unb  nù^- 
ïic^e  îBege  auêjufinbcn  fcin,  bie  bem  .^ervn  unb  Untertijanen  jugteic^ 
jum  befîen  gereidjen  anivben. 

S^arunter  bie  i^orncI^mPcn  ftnb,  fo  ber  Untevtf^anen  Klei^  unb  33er; 
bienfl,  mitl;in  aud;  if)rc  Wittd  iHTmet;rcn,  ber  Dbvigfcit  ju  @teuer 
ju  îommcn.  2tber  auc^  bicfeê  finb  (Sad)en  fo  nidjt  mit  u^enig  5CBov; 
ten  ju  faffen ,  fon^rn  auc^  eigne  93ebenfen ,  aber  anH)  jum  îl^eil 
eigne  Jîunbfdjaft  bei  8anb  unb  fieute  erforbevn. 
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igemcincii  Uîcs^ns, 

îm  ÎXnfang  beê  3)îarjen  1713  (1). 


1.  es  f^einet  anno^  mogtid^ ,  bcn  5(nbïo^en  feeê  iinglûcf lichen 
Svieben  ju  i)evt)tnbevn  iinb  a)îittet  ju  re(!^t[(;^affener  Çortfe^ung  bcê 
^riegeê  auêjufinben. 

2.  Sn  ^oïlanb  ift  inaii  auf  bfn  grifbfu  gefaïïen,  u>eit  man  atte 
^ojfnung  ju  einem  julangtic^en  aSfiftanb  i^om  9îeid^  werloven.  Unb 
man  Idffct  ^tniniebevum  iiu  3fleic^  bie  >&dube  finfen ,  iceit  man  gîau-- 
hd,  bie  ^oUdnbev  îjattcn  il)re  Cartel  bcveitâ  genommen.  îlifo  lauft 
man  6eiberfeitê  inâ  Ungîûrf,  inbem  ein  Z\)iH  bem  anbevn  nidjtë 
@uteê  jutrauet. 

3.  S^aju  fam  auà)  3fitung  y  cm  nmen  a3vu(^  ber  $forte  mit  bem 
6jaav  auf  *^J[nftiftfn  beê  ^onigê  in  Sc^ivebcn  unb  t>on  bem  gro^cn 
93ortt)f il  fo  bie  @d)incben  im  îOîecf Imfcurgifd^cn  eiîjalten  ;  fo  tteibeê 
gvanfïcic^  jum  beften  geveifl)cn  mùffeu  unb  bie  beutfd)en  gùrjîfn 
gutent^eitê  gejirungen,  auf  Dtiicfrufung  itjrev  23oIfer  ju  itérer  eignen 
(Bià)ex^eit  ju  gebenfen.  Unb  bicfcS  alleâ  i)at  in  Jpottanb  glaukn  gc^ 
maci^t,  ba^  bev  eïenbc  {Çrïebe  unsevmeibUci^. 

4.  2{nje6o  ^at  ftcf)  ber  (Sci;aupîa§  auf  einmat  geânbert.  î)ie 
^forte  'oexVà^t  n\d]t  at(ein  bcn  Jlënig  tion  ©rf)iueben,  fonbern  tegeg; 
net  it}m  auc^  ^avt,  unb  bie  fc^webifc^en  ©ac^en  fîet}en  aud)  in  2)eutfc^= 
tanb  Ù6eï. 

5.  5lïfo  ï)ijrt  nic^t  aïïein  bie  Oîot^iuenbigfeit  ber  Otûcfrufung  ber 
SSoIfer  auf,  fo  ï»or  Çvanfreid)  jur  T)ioer)lon  gebienet,  fonbern  man 
îann  ficfj  and)  t>on  bem  norbifc^en  SBunb  ein  gro^eê  3Serfpre(ï)en, 
luenn  man  ficï)  mit  bencn  33unbêgenoffen  boc^  auf  eine  foîcÇ^e  SBeife 
einidffet,  fo  ber  ©ered)tigfeit  unb  bem  a^at^ren  Dîu^en  gemdf;. 

6.  Unb  eâ  ift  ^ot;e  3f it/  ba^  man  mit  iî^ncn  jur  ©acï;e  fci^reite,  ba 


(t)  c'est  le  texte  allemand  d'un  écrit  d'abord  rédigé  en  français  par 
Leibniz.  Voy.  page  141. 
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fte  ï\à)  nod^  in  einigem  3'i^fiffï  tfnntcn.  Xiwn  ivenn  fie  mit  i^rem 
Çcinb  feutig ,  bûrften  fie  fic^  t^euer  niac^en,  and)  roofjt  gar  anberê 
ivo£)in  ivenbcn. 

7.  (Se  f)at  fid)  noc^  cine  anberc  luid^tige  Stenbciung  bfgefccn,  nam; 
lid;),  t»ap  ivir  finen  ncuen  ^onig  in  $rcu§en  ^atcn,  n.^clci;er  IKu^m 
im  ^rifgônu'fen  fuci)ct  unï>  bem  bie  gottlicïje  93oi[el)ung  fofovt  îDîittel 
jeiget ,  ndj  î)clbenma§ig  aufjufùfjren  unb  juglcicî^  foivo^l  (S^re  ein= 
julegcn  aie  Oln^tn  ju  fcl;ajfcn.  2)afern  er  ncimlid)  bem  ^aifcr  ved^t; 
f(ï;ajten  èeitieten  wiU,  baju  i^m  aud)  ber  G^iirfûrft  5U  SBvaunfc^iueig, 
fcin  (S^iuiegen^atev  [oincî  6ei  if)m  gilt,  vatfcen  anrb.  Unî  ijl  5U 
^offen,  eê  iverbe  ber  Sûrft  oon  5(n^att;5^eiTau,  Obec^au^^t  [einer 
iCiJlfer,  and}  baju  î^elfen. 

8.  ©ollten  nun  bem  ilaifer  biefe  beiten  6t)uifiirften,  namlid;  fer 
^cuig  JU  *]3reu^en ,  6£;urfùrjî  ju  Sranbenburg  unb  ber  (Sf^urfùrft 
JU  33raunfcl;aieig  mit  allen  i^ren  ^raften  beitreten ,  fo  luiirbe  baê 
gan5e  Oieic^  aufer  allem  S'ï'eifet  fotgen.  SBeil  ber  ^onig»on  $oIrn 
aie  S^urfûrft  ju  iSac^fen  unb  ber  ^onig  »on  îTanemarf  aie  ^erjog 
JU  Jpoiftein  a^egen  i^rer  eignen  :^aupt[dc^Iicî)en  lUngeIegeu{;eiten  nictit 
balcon  Meiben  aetbeu  unb  nicîjt  ind  geboten  aerben  bûrfen ,  inbem 
fie  iuo(;t  feljen ,  bap  aile  it)re  bisfcerige  2)iûf)e  gegen  Srfjateben  'otu 
gcbenê,  juenn  ber  t^or^abenbe  grifben  erfolget.  Unb  ba  auperbcm  bie 
oberu  Steic^éfreife  baê  ifjrige  t^un,  [c  fonnte  eê  beim  ganjen  didd) 
an  einem  juldnglici^en  (Snt[cî>tu^  unb  îrdftiger  23otIfirecfung  nic^t 
fe^Ien. 

9.  @(ï)einet  alfo,  baf  eê  anjefeo  barauf  anfomme,  aie  man  fic^  mit 
ben  norbifc^en  5niiirten  faffe  unb  ben  JHhiig  in  *4^reupen  gdnjIicÇ 
geainncn  moge ,  bamit  er  bie  5ortfe|ung  beê  Jlriegeê  fafî  fben  [0 
eifrig  treibe  atê  ber  .Eaifer  feïbiîen,  unb  jaar  nidft  aUein  anè  [onter; 
tarer  Oieigung  ju  ben  2Baffen ,  [onbern  acil  er  barin  an[cf>nUrt)e 
ivirflidjc  a>ort^ei(e  finben  aûrbe. 

10.  aiîan  aeip,  aaê  ber  fel.  ^onig  ju  ^Çreupen  ju  JBarcelona  an; 
tragen  unb  nod)  ï;ier  burd)  ein  jiingfteê  Otefciipt  erneuern  ïaffen, 
unb  aaê  aud;  ber  bdnifd^e  aJîinificr  ju  ©cniia  anbrad^t.  3l1  banuilê 
bie  3eit  baju  nid)t  ba  geaefen  ,  fo  i|l  fie  nun  me(;r  aie  jemalê  001= 
^ancen. 

1 1 .  îDiefe  23ortf)eiIe  f ijnnten  tl;eilê  auê  ^^ommcrn  fommen ,  im 
gall  man  jum  Oteidjêbann  gegen  Sd^aebcn  fdneiten  mûffe ,  tI;eiU 
\}on  ©elbern,  aorauf  bie  -^erjoge  von  ^le^e  el^emalen  ein  9îec^t  ie= 
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^ain>tct,  fo  nic^t  allerbingê  of)ne  ©runï)  gerceim.  (Se  îonnte  au(^ 
ineïtelct)t  ter  .^oni^  in  ^reupeu  (SI6ingen  nneterum,  ircnigfteua  ane 
e:^fmaïett,  a(ê  cinen  ^fanbfcfiilfinc}  crfiaïten;  6iê  fîd)  bie  ^Polen  ire; 
gen  itérer  geftanbenen  3cï)u(î)  c}eli3[et. 

12.  Unb  bamit  ter  Ê(}uifùvft  l^o^  aSraunfc^rceig  firf)  nùSincî^jî 
angveife,  fonnte  i(;m  ctntgc  anfc{)nlicî)c  *[)hi§6arfeit  Don  Sremen  unD 
SSerben,  and)  i-nefleicîit  nocl)  amnè  ivof^ev,  ijeï[cî)affet  irerben. 

13.  Se  i|i  aud)  fcet  biefen  Joevrn,  namïid;  bem  jlonig  ju 
îPreu^en  nnb  (S^urfûvften  ju  58raunfcï>irctg ,  ein  gro^eê  an  Sort 
fe|«ng  beg  .Krtegeê ,  a^egen  tf)reS  (jatenben  (Svh-ed^tê  auf  Ênglanb 
gelegen ,  immapen  fic^thiv ,  bap  ber  gegenmciïtige  gtiebe ,  ba  er  t»on 
jîatten  gef)en  fotlte,  beni  *15ratcnbentcn  ben  QBeg  jiim  îf}rone  Êat;nen 
mùpte,  ber  bod;  benen  ©cfcÇen  md)  bem  Ê^uvfùrftcn  ju  aSraun; 
fc^weig,  unb  ncid)  ber  Sinie  beê  S^urfùrfien  feineê  (Bo^ncê,  ber 
Sinie  feiner  Xod)ta,  ncimli^  ber  neuen  ^onigin  in  $reupcn  jufteî)et. 

14.  ©ê  gc^et  a6er  bie  5)ieinuug  baf)in,  baç  atleê  per  viam  juris 
unb  ben  Dtec^ten  (jemiip  gefc^e^e;  unb  faiferlic^e  2)îajeflat  îein 
(Sreinï>el  gebe,  fo  anîern  ju  23e[c^ommg  iljxet  Snjuftij  ober  a3ioIen5 
an5tef)en  founten.  Uud  baju  finii  ganj  InKige  unb  t^unïic^e  !Q?or- 
fcîjldge  vorbanben. 

15.  de  mûçten  and)  ijieîTinge  aifo  gefaffet  irerben,  ba^  SDàncmarf , 
^reu^en  ober  fonft  eine  ^oten^  ni(ï)t  ju  mdc^tig  rcerbe ,  bie  ber- 
niaïcinê  granfreirf)  an  \id)  jiet^en  unb  burc^  fcibige  t^un  moc^te, 
waè  eê  burc^  S^a^eben  get^an  otier  t^un  a'^oUen, 

16.  2(kr  eê  a\ire  fein  ^lugenblicf  ju  yerfdumen,  e'^e  i^on  anbern 
Dorgebeuget ,  ober  fonft  ^u  2?er(tn  unb  anberêreo  foIcl)e  9îatf)fcî;Iiïgc 
ergriffcn  aerben,  reeîcfjc  ^ernad;  nid;t  fo  lcid)t  ju  dnbern.  Unb  ao 
xnan  bie  Ji-eifieit,  feine  aenige  ©ebanfen  ju  fagen,  netjmen  barf, 
fd^einet  fein  frdftiger  5)HtteI  ju  fincen,  aU  ba^  ber  $rinj  luni  8a= 
»o^en  felbfi  bal)in  ge^e,  beffen  î)of)eâ  5(nfef)en  unb  ùberfd)a\Hnglid^e 
23erbienfte  o^ne  Brt't'ifel  ^fi  bem  neuen  .Konig  baê  griJiJte  ®eand)t 
t)aben  an-rben,  jumal  bii  einem  .Eonig,  ber  fein  J^au^ta^'erf  auô  bem 
^riegêau-fen  mad)et. 

17.  (Se  îonnte  bicfer  iÇùrjî  aud^-jugleid)  fcei  bem  Jlijnig  ju  îTiine* 
marf  einfvrcd^en  uni?  felbfi  mit  bem  (Sjaar  fic^  unterreben ,  a^enn 
fotd)er  nod)  in  ber  9îd(;e  unb  man  mogïid^ft  eilet.  Unb  bageftalt 
biirfte  ter  ®runb  i^n  einem  gropen  QBerf  geleget  irerben,  fo  bie  Otui^e 
unb  (2id}ert}eit  son  duro^a  ^erfteUen  fi3mue. 
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18.  (Bè  UHÏre  ju  gleid^fr  3eit  ju  fcem  ^onige  ju  ^oUn  fine  ?î}cv; 
fon  «on  a>evtrauen  iinb  9îact)brurf  ju  frfjicfpn,  [o  nucl)  bei  bem  ©jaar 
ficïj  JU  metîen  I;attf ,  ivo  biffer  tfvfitê  3:aitfcï}(anb  vcrlaffcn. 

19.  lleh-rbif^  anïtc  bfv  ®iaf  vcn  (2in,?i'nboiff  in  grofn-m  ®i-lH'im 
bocï)  ciligft  ,^u  wfvftcinbiijcn,  waè  man  am  Jluiffrlid^cn  .Ç>of  fur  fincn 
(Sntfdfjhif?  gt-nomincn,  bamit  ex  einigen  n>ct;Igcrinntfn  unb  ttcrtrauten 
^crfonon  in  ^oUanb  aie  eUva  bem  Oîatl;4senfionario  unb  ©vcffîcr 
gagel  bai)on  ï)îacï;rici)t  gcGe. 

20.  2)iau  frtun  gIeict;iuoI;I  fo  bft;utfam  geljen,  ba§  man  nic^t  fctbfl 
oI;ne  dlotl)  fid;  mit  ficrauétaffe,  fonbcrn  juyorberft  bie  53fge^ren  beê 
23crlinifcl)fn  unb  5}anifcl)en  ^ofeê  ijcrnebme. 

21.  (5ê  milite  abex  bie  @acl)e  nidjt  i^ox  ber  3eit  auêbred^n  unb 
bie  niot)Igcfinnete  ^'crfonen  in  JpoUanb  fîd)  alfo  anfteKen,  aïê  oh  îie 
ben  5rifbenmad)ern  enbtid)  fceitrcten  mùfîten.  Unb  biefe  QSertau- 
fdnnig  anïre  ni.Ut;ig,  um  bie  ^aiferin  unb  bie  faiferlid;en  ^UUx 
fi3rberlid)ft  jurùcfjubefommen  ;  ba  fonft  bie  granjofen  bamit  auf  bie 
^interfùfîe  treten  mi3d)ten. 

22.  QBenn  aber  biefe  Oîûrfbringung  erl;alten,  u^areBfi  mi  beren 
«er^offenben  grofîen  entfd^liefning  unb  a.H'rfaffungen  auf  einnial 
jum  ÏHnfd;ein  gu  fonunen.  CDaburd)  aHem  3(nfe(}en  nad)  mit  îi}ie; 
berbringung  ber  biêl;er  i^erlorenen  ^"loffunug  fid)  atieê  auf  einmaï  in 
^oUanb  lïnbern  luùrbe ,  uu-il  bod)  bie  griebmadjerei  bafelbft  aUein 
yen  93er^aieifïung  eineê  beffcrn  î;ergerù(;ret. 

23.  Unb  granfreid;,  fo  fein  2BerE  mad;et,  Sebermann  ju  Betrii^ 
gen,  iin'ivbe  fid)  and;,  unb  jamr  jum  anbern  mal  unb  uu^^Iferbienet, 
betrogen  finbeu;  gleid;une  hd  9lnfang  biefeô  Jlriegeê  gefd)e(;en,  dé 
bie  ^ollcinber  bem  «^erjog  toon  ^tnjou  ben  îitet  eineê  ^onigê  juge; 
ftanben  unb  bat)er  gïauben  gemad)t ,  bafj  fie  aud)  im  ilkigen  nadj; 
geben  luùrben;  bamit  fie  it;re  a>oIfer  aiiè  ben  ^^'Uiimx  fpanifd;er  Oîie; 
beberïanbc  jurùdSefommen  unb  baburd)  bennoci^  bie  freie  ^anb 
be()atten. 

24.  Snbeffen  mùfîtc  mon  bie  ©tabt  9(mfîerbam  ivieber  ju  geann; 
ncn  fud)en.  Wan  fagt,  baf;  bei  iûngfîer  in-vanberung  beS  Wagiftratâ 
ei  fid;  etiuaS  gebeffert.  (Si  fonnte  and)  biefer  @tabt  in  .^anblungê; 
fad^en  einiger  anfef;nlid;er  a>ort{;eit  verfd^affet  a>erben ,  fonbeiïic^ 
burd;  ben  6jaar  bcnen  ^ngtanbern  ju  9lbgang  ,  a^etd^e  von  biefeô 
ÏLUonard^en  5i3orfa(;ren  anfef)nlid)e  lUiintegien  ertjaïten. 

25.  ilonnte  man  ma)  ben  .èoUanbern  einen  ^afen  im  5)Jittet; 
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nicer  l^eifc^ajîcn ,  fo  brm  nunmeftv  engïanbifcïjen  î}}DVto;2>îaf;one 
cinigevma^en  entgfgcn^ufelcn ,  w'àxe  eê  ntcîjt  ju  untcvlaffcn ,  ju  qe- 
fc^iufiijcn,  iva§  man  ii)nen  ('elm  amevifanifcï^eii  ^anbeï,  auf  bon  Çall 
einer  ^auptcintierunij  yerfprc(^en  fonnte. 

26.  Sa  ff^einet  man  fùrcï)te  in  ^oUanfe,  bafj  Sngtanb  bcnen  Çvan: 
jofen  gar  mit  ^riegcômacî)t  6t'itveti-n  mocî)te,  ahn  biffer  jÇuvdît  fon- 
ncit  fie  iuof)I  entiifirigt  fein;  jemet^v  baê  engliïnbifcfje  îOiinifteiiuni 
fid)  fiivd)tet,  jemef^r  ftellet  eâ  fief)  ùtun-miitt^ig ,  um  fid)  fiivcC)ten  ju 
ma(î)en.  (Siuen  neiien  ^rieg  anjufangeit ,  iin'ivben  neue  unb  gvope 
SSevRc^erungen  beâ  *^arïament§  evforbert  iiierben  imb  bie  Urf)c6er 
iiiie  nod)  l'IÊrige  9^eigung  ber  îîeute  gèin^Iicf)  berlieren ,  bie  fie  einjig 
unb  aKeiii  bui-cf;  bie  fiifîe  v^Çioffnung  beê  Sriebenê  enrerten.  @ie  wûx- 
ben  ficî;  aucl;  in  ®efai;r  einer  nenen  Unuuaïjung  fe|en. 

27.  SOJan  fiet;et  in  ^^ollanb  rcoM,  bap  man  burci;  ben  oorfeienben 
6ebauerli(î)en  Çr'ifben  îidj  in  bie  J^iinbe  feiner  Çeinbe  liefern  ntûffe 
unb  baf?  nad)  beffen  <Bdjinf,  ber  ^riirenbent  fc^n^erlid)  i^om  îït^rone 
abjuf)atten.  Stlfo  luenn  fie  ïi(i)  barein  ergeben,  ift  eê,  une  man  fid;  in 
ben  îïob  ergiefcet,  lueil  man  nic^t  anberê  fann.  ©olfte  a6er  eine  ju 
»erlaplic[)e  Jpoffnung  îid)  von  Seiten  Oteic^ê ,  iîaiferê  unb  9îovben 
jeigen,  luiirben  bie  «^ollanber  fcalb  ben  îon  ijeranbcvn. 

28.  (Se  ift  aud;  jn  fcebenfen,  ba§  bie  ï;o^en  ^ilUirten  in  ber  îlf)cit 
burct)  bie  Oîeutralitiit  i-^on  italien  geivinnen,  benn  fc6alb  bie  Sran- 
j^ofen  biefeê  !^anb  yertaffen,  t)at  ber  ^rieg  »on  burt  auê  ben  ^iHiirten 
nocï)  ein§  cber  jiveimal  fo  ineï  aïê  benen  ^ranjofen  gefcftet ,  iveil 
man  jebeêmal  baê  gan^e  3a^r  ùber  ein  unfcigticïjeê  auf  einen  jn?ei« 
monatlicfien  ganj  i^ergebîic^en  5'eîbjug  roenben  miiffen ,  burdjê  ^eh 
^^inat  in  Çranfreid)  ijcrmeintlic^  einjutrect^en,  ba^in  gegen  Sranf- 
reirf)  feine  QSoïfer  nicf)t  nur  bafetbft  fonbern  auci^  au^er  ben  2  ^lo- 
naten  anberêiuo  geferauc^et. 

29.  Unb  luaS  ®panien  belanget,  îjcitte  man  bafeI6fi  roeit  meÇrere 
^rîifte  anirenben  mùffen ,  unb  jivar  i^on  ®eiten  beS  gvofjen  SDîeereê 
unb  nid^t  allein  »on  ber  SavceIonifcî)en  @eite,  bainn  man  axbi  ^olh 
unb  Sngtanb  nic^t  anberê  alâ  burrf)  einen  ùfierma^igen  Umf(ï;it>eif 
fommen  îonnen.  5)iefeS  a^ar  bie  DDîeinung  beS  iterflorbenen  ©rafen 
ijon  Oîocî;ef}cr,  ber  .îîonigin  îlîntter  îSruberê,  o6  er  fdjon  i.ion  ber 
3a^I  ber  5!orieS  geivefen  ;  aOer  ba  je|o  berg(eicl)en  ni(i;t  ju  t;offen, 
fcï)cinet  beffer,  ^panien  ju  serlaffen  unb  alfe  2.)îacï)t  gegen  Çranf- 
reid;  JU  luenben,  ivie  t»iâ  auf  ':)aQ  Ie§te  3a(;r  mit  fo  glûcf Iid;em  Sort» 
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gangc  gcfcî)fl)fn  ;  immapc n  bcr  Jlrifg  in  ©^^auteu  bcncn  ijoijen  Qdliiri 
tfii  unïTvglf id^Iid;  met;v  aU  fcem  «Ç>auê  aSourBon  gcf ofîct. 

30.  ^ann  man  alfc  [agrn,  bo^  bie  utrfc^tifdjen  ^raliminaiim, 

namïic^bif  Q^erlaffiingG^atalonifnê  unb  bie  S^cutralitcit  2!BcIfct)Ianbê, 
une  fin  grofieô  gennnnen  ma^en  unb  in  @tanb  fcèen  irûrben ,  ben 
jlvifg  mit  befio  fcrfftvm  9k(ï)biucf  bieffeitê  ju  t*erfoIgcn  unb  n^cnn 
nnr  bcrgffiatt  noct)  ttrvaè  fovtfat;icn,  rciib  bcr  ^onig  ju  «Çranfreici^ 
cbci-  buvcî;  fcinen  »fvmut{;Iicî;  nid;t  inct  entfcrnten  %o\>  fcin  9îad^- 
folger  gcyvungfu  a^cvben,  ganj  anbere  S^riebenêpunftc  einjugel^en, 
ntil  cine  îDîinberjaîjvtgf fit  :6ei  eincm  gropen  .^viege  S'vaufrcid)  nic^t 
inenig  ï>erfiimmcn  bûrfte. 

31,  ^ùrjtic!^,  rccnn  man  bieffeitê  baê  feinige  t^ut,  roirb  fxd)  atleâ 
ju  unfcrm  33ovtt)ciI  ijcvdnbert  finbcn,  au^ev  ba§  (Snglanb  une  SBan; 
f cvott  gefpictct  (^u  gefd^ive igcn ,  ba§  in  (Sngtanb  felbfi  gio§e  .Ç>off= 
nung  jur  5(cnbevung)  bûrfte  ber  -3{f>gang  reid^Iid)  crfe|ct  nn-rbcn, 
n.''cnn  Oicid)  unb  Cïîorbcn  bem  ^aifer  unb  i^ercinigten  ^îieberlanben 
mit  ganjcr  2)îa(^t  ticitreten,  iveld)cê  fafi  o^nfe()ï6av  [d;)einet,  fot»aïb 
man  ben  neuen  ^iJnig  in  ^reu^en  ganjlic^  gcrcouncn. 
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